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bition  transformée  en  désir  d'acquérir.  Chez  les  peuples 
comme  chez  les  individus  ,  ces  trois  mobiles  ne  se 
retrouvent  pas  toujours  au  même  degré.  Il  y  a  des  or- 
ganisations actives  ou  paresseuses.  Tous  ne  ressentent 
pas  d'une  manière  égale  le  désir  d'acquérir  et  d'amasser. 
On  voit  des  individus  et  des  sociétés  entières  plus  avides 
que  d'autres  de  prééminence ,  plus  épris  que  d'autres 
du  besoin  de  s'élever  entre  leurs  rivaux.  Il  n'est  pa3 
jusqu'à  la  nécessité  ^«m  ne  soit  vn  sentiment  -complète- 
ment relatif,  variant  suivant  le  temps  et  les  lieux.  Jugé 
du  point  de  vue  économique,  l'homme  ou  le  peuple  le 
plus  conaplet  sera  celui  dbez  qui  se  trouveront  réunis, 
dans  l'équilibre  le  plus  parfait,  ces  trois  mobiles^  toujours 
agissant  pour  donner  l'impulsion ,  toujours  servant  de 
ralliement  dans  la  route,  et  présidant  au  dénouement  de 
tous  les  actes. 

C'est  dans  cet  ensemble  bien  établi  qu'il  faut  placer 
le  savoir-industriel.  Si  l'on  demande  actuellement  à 
quels  moyens ,  et  à  quelles  sortes  de  stimulants  il  Saut 
recourîfi  po«r  développer  ce  principe  de  prospérité  là 
DÛ  il  est  insuffisant  ou  incomplet ,  on  n'hésitera  pas  à 
répondre  que  ce  soin  appartient  â  réduoalîon  ;  et  par 
éducation ,  il  faut  entendre  celle  qui  résulte  tout  à 
-la  fois  des  événemeotset  des  institutions.  Lesévéaements 
fournissent  tes  leçons  que  les  institutions  transforment 
ensuite  en  corps  de  doctrine. 

La  première  et  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  ont 
•été  consacrées  à  retracer  k  rôle  qu'ont  joué  les  événe- 
«lents  en  Belgique.  Nous  allons  maintenant  déterminer 
celtsi  des  iostitutiof»  cofninerciales*  Envisagé  d'une 
maDière  générale^  leur  but  final  est  d'agir  de  concert 
avec  les  événements  pour  perfectionner  l'éducation  et 
mettre  le  peuple  en  état  de  fournir  sa  carrière  ii 
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triélle.  A  o6të  des  institutioDs  poliUqueaqui  contribuent 
à  la  oontervation  ou  a  ragrandiMefloeai  du  territoire , 
puis  au  maintieo  des  droits  que  chaque  citoyen  possède^ 
s'élèvent  les  institutions  commerciales  pour  créer  le 
bien-être  et  répandre  b  richesse.  Si  ces  dernières .  ai| 
premier  abord ,  s'annoncent  avec  une  portée  plus  res- 
treinte^ elles  finissent  par  conduire  au  même  résultat; 
car  il  n'y  a  pas  de  peuples  plus  près  de  la  véritable  puis- 
sance politique  que  ceux  qui  sont  déjà  puissanls.par  le 
travail ,  comme  aussi  il  n'y  a  pas  de  peuples  plus  près 
de  la  décadence  commerciale  que  ceux  qui  Louchent  à 
l'abaissement  politique. 

Les   institutions    commerciales    sont    de    premiei* 
ou  de  second   ordre.  Dans  la  première  classe ,  nous 
rangeons  celles  qui  s'adressent  à  l'intelligence  ;  nous  com- 
prenons sous  ce  titre  non-seulement  tout  ce  qui ,  dans 
les  lois  d'un  peuple ,  concourt  à  coordonner  les  mobiles 
du  travail,  la  nécessité,  l'émulation  et  le  désir  d'acquérir; 
mais  encore  tout  ce  qui  popularise  et  accrédite  dana 
Tesprit  du  plus  grand  nombre  diverses  qualités  mora-» 
les,  reconnues  comme  cortège  indispeasable ,  comme 
partie  intégrante  du  savoir-industriel.  L'esprit  d  entre- 
prise, sagement  combiné  avec  la  prudence,  l'ordre, 
Féconomie,  la  prévoyance ,  la  moralité,  sont  les  vertus 
eonseiliées  par  l'expérience  aux  nations  oommerçanles. 
Les  institutions  commerciales  sont  d'autant  plus  par« 
fiittes  qu'elles  en  recommandent  la  pratique.  Tantôt  le 
législateur  veut  prévenir  le  découragement  des  travail- 
leurs ,  il  s'efforce  de  les  empêcher  de  tomber  sous  le 
coup  d'une  détresse  où  la  nécessité  devient  tellement 
oppressive  qu'au  lieu  d'exciter  le  courage,  elle  l'abat; 
tantôt  au  contraire  il  entrevoit  qu'il  £aut  s'aider  de  la 
concurrence  étrangère  pour  donner  à  l'émuUtioa  plus 
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dô  ressort;  il  restreint  ou  facilite  le  commerce  exté^ 
rieurV élève  des  barrières  ou  les  abaisse^  conclut  de^ 
traites  de  commerce  et  de  navig^ation  ou  les  ref>oussef 
Remarque-t-il  dans  la  société  qu'il  dirig»  des  habitudes 
routinières ,  il  fait  appel  à  Tesprit  dé  perfeclîonnement) 
offre  des  distinctions,  des  récompenaes\.ouvre<les  expo- 
sitions publiques  pour  remuer  les  esprits;  s'il  aperçoit, 
dans  certaines  classes^  peu  bu  point  de  prévoyaocen  un 
goût  prononcé  pour  la  dissipation  des  capitaux  .  il  crée 
des  institutions  de  préToyance^  ouvre  des  caisses  pour 
recevoir  les  épargnes  et  soutient  ainsi  le  désir  d'acqué*- 
rir.  En  cas  de  préférence  pour,  des  professions  impro* 
ducti ves ,  il  s'efforce  d'attirer  l'attention  vers  les  carrières 
tes  plus  utiles  :  si  on  lui  signale  des  déviations  déloyales , 
des  abus  frauduleux  dans  la  manière  dont  les  transac- 
tions s^opèrent,  il  fait  des  règlements  qui^  en  modelant 
la  liberté  illimitée  du  commerce  intérieur,  ramènent  la 
bonne  foi.  Est^ir  frappé  des  entraves  que  crée  l'igno- 
rance .  il  s'attache  à  favoriser  la  diffusion  des  connais^ 
sauces  par  l'enseignement.  Témoin  de  l'inquiétude  et 
du  dégoût  que  le  désordre  et  l'agitation  répandent 
parmi  les  travailleurs,  il  Teille  à  maintenir  la  çobfiance 
et  la  sécurité.  De  l'élude  de  tous  ces  faits  résulte  la  di- 
rection de  la  politique  commerciale  d'un  gouvernement 
à  l'intérieur  et  à  l'étranger;  et  toutes  les  mesures  qui 
en  sont  la  suite,  exerçant  une  influence  notable  sur  le 
savoir-industriel  •  elles  constituent  les  institutions  de 
premier  ordre.  Nous  les  exposerons  comme  suit ,  en  ce 
qui  concerne  la  Belgique  : 

Le  systèade  de  douane  ; 

Le  système  de  navigation  ; 
>   L'institution  du  transit; 

L'enseignement  industriel  ; 


COMMERCIALES. 

La  liberté  du  commerce  intérieur  et  les  règlements  de 
police  qui  la  restreignent  ; 

Les  diyers  moyens  d'encouragement  ; 

Les  institutions  de  moralité  et  de  prévoyance  ; 

Les  lois  relatiyes  à  la  sécurité  des  personnes  ^  à  la  re- 
planté des  transactions. 

Il  existe  certains  agents  matériels  >  mais  généraux  ^ 
du  travail  et  de  la  production ,  dont  la  présence  ou 
rîntervention  dans  les  transactions  commerciales  se  re- 
Irouyent  chez  tous  les  peuples,  exerçant  partout  un 
empire  incontestable  ;  il  en  est  résulté  que  la  l^is- 
lation  qui  les  régit  reçoit  une  importance  et  un  per** 
fectionnement  proportionnés  à  l'état  du  savoir-industriel 
de  chaque  pays.  11  s'agit  : 

Des  lois  pour  la  conservation  dea  propriétés  indu^ 
trielles  ; 

Du  système  de  construction  et  d'entretien  des^  routes 
et  canaux  ; 

Des  lois  relatives  à  la  circulation  de  la  monnaie  et  du 
système  monétaire  en  général. 

Cette  catégorie  compose  ce  que  nous  appelons  les  ins- 
tituliona  de  second  ordre. 

Mais  jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  d'institutions 
créées  par  le  Gouvernement  et  en  vertu  de  son  concours 
direct;  or,  dans  les  sociétés  les  plus  avancées^  l'action 
des  individus ,  en  recourant  à  l'esprit  d  association,  tend 
à  se  substituer  en  beaucoup  de  circonstances  à  celle  du 
pouvoir;  l'cissociation,  comme  le  pouvoir  dirigeant^  agit 
sur  rintelUgence,  ou  s^empare,  pour  les  féconder  et  les 
améliorer ,  des  agents  généraux  du  travail.  Soit  que 
l'association  opère  avec  le  concours  et  sous  l'autorisation 
du  Gouvernement^  soit  qu'elle  se  place  tout-à*iait.  en 

dehors  de  son  influence,  nous  aurons  à  considérer  l'es* 

J. 
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prît  d'associatioD  comme  institutioo  commer oîale  créa- 
trice, et  nous  lapprécierons  ensuite  dans  ses  divers  ré- 
sultais. 

La  situation  ^ographique,  la  possession  de  matières 
premières  d'une  utilité  généraleetconstanteont  souvent 
été  présentées  comme  causes  premières  de  prospérité  ;  et 
les  pays  à  qui  la  nature  a  refusé  ces  ayantages  ont  été  dé- 
peintscommeétantcondamnésàuneéternelle  infériorité. 
Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dil  que  la  Belgique  devait 
$eê  richesses  commerciales  à  sa  situation ,  l'Angleterre 
sa  prééminence  à  ses  houilles  et  à  ses  métaux?  Ces 
assertions  n'ont  été  répandues  et  accréditées  que  feute 
d  avoir  étésufBsammeiit  approfondies.  Si  Ton  avait  essayé 
de  remonter  un  peu  plus  haut ,  on  aurait  tout  aussitôt 
senti  que  la  Belgique  n'a  tiré  parti  de  sa  situation  géo- 
graphique, l'Angleterre  de  ses  mines  qu'à  l'aide  du 
savoir-industriel,  et  que  V  sans  ce  savoir,  les  mine»  de 
l'Angleterre,  rheureuse  situation  des  provinces  belges 
seraient  restées  inutiles  comme  bien  d'autres  trésors, 
formés  ailleurs  par  la  nature  et  méconnus  par  l'igno- 
rance ou  la  paresse. Si  le  fer  et  la  houille  étaient,  comme 
on  l'aprétendu,  les  deux  taiisolans  auxquels  l'Angleterre 
doive  sa  supériorité,  d'où  vientqu'à  d'autres  époques,  des 
peuples  comme  Gènes,  Venise  ou  la  Hollande  ont  pu  ma- 
nier le  scpptre  commercial  sans  posséder  les  mêmes  élé- 
ments; et  d'où  vient  que  l'Irlande  qui  les  possède,  que 
l'Irlande  qui  joint  à  ses  richesses  terri  toriaiescelle  de  ports 
nombreux  et  faciles,,  reste  de  nos  jours  encore,  pour  son 
malheur,  la  dernière  de  toutes  les  nations  commerçantes? 
Poussons  notre  examen  un  peu  plus  loin,  et  demandons- 
nous  pourquoi  certains  cantons  de  la  Suisse  et  pourquoi 
des  cités  et  des  royaumes  entiers  de  l'Allemagne  ^esont 
élevés  plus  rapidement  que  d'autres  dans  la  carrière 
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derioduslrieou  du  commerce  ?  Ce  n'est  certaiaemeiil  pas 
en  alh^guant  les  avanta{res  de  la  situation  géographique 
ou  les  richesses  du  sol  qu'on  se  rendra  compte  de  ces 
différences.  La  Suisse  et  la  Saxe ,  sans  être  des  pays 
envers  lesquels  la  nature  ait  été  tout-à-iait  ingrate:, 
nesont  certainement  pas  heureusement  dotéesen  avanta-^ 
ges  naturels  ;  et  cependant  ces  états  prospèrent,  ilssont 
ayancés  en  industrie  et  en  richesses ,  plus  que  d'autres 
physiquement  mieux  pourvus.  Les  événements  et  les 
institutions  peuvent  seuls  expliquer  ces  phénomènes.; 
Un  beau  fleuve ,  ou  les  abords  de  la  mer  ont  été  aux 
yeux  de  beaucoup  d'historiens,  pour  telle  ville  ou  cer- 
tains royaumes,  une  cause  d'agrandisseitient'OU  de 
puissance ,  qui  les  a  dispensés  d'en  chercher  d'autres. 
Mais  comment  toutes  les  villes  situées  sur  une  rivière 

■ 

ou  sur  un  fleuve  ne  sont*elles  pas  également  puissantes  P 
Et  comment  des  royaumes  avec  peu  ou  point  .de  ports 
de  mer  ont-ils  réussi  plus  que  d  autres  auxquels  la  mer 
fait  ceinture?  Bruges  fut  autrefois  la  métropole  du 
commerce  sans  que  ses  murs  aient  jamais  été  baignés 
par  les  eaux  de  la  mer  ou  d'un  fleuye.  A  quoi  ont  donc 
tenu  sa  supériorité  et  sa  grandeur?  Il  faudra  toujours 
recourir  au  savoir-industriel  ;  lui  seul  peut  tout  explî«> 
quer,  parce  qu'il  nous  fait  voir  les  nations  comme  les 
individus,  fortes  de  ce  savoir,  habiles  à  vaincre  les  obs« 
tacles,  habiles  aussi  à  utiliser  les  avantages. 

Ne  craignons  pas  de  dire  que  l'opinion  qui  pré*^ 
•tend  expiiquei*  la  prospérité  des  peuples  par  lesavan* 
tages  physiques  ou  naturels  pèche  par  la. base.  On  a 
voulu  cependant  appliquer  ce  système ,  tout  incomplet 
qu'il  soit,  aux  rapides  et  miraculeux  succès  des  Anglo^ 
Américains  ;  mais  jamais  son  insuffisance  n  a  mieux  res- 
orti. Les  Étals-Unis  ont,  en  cinquante  aùs ,  poussé  la 
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producUon  du  cotoa  de  500  à  1,500,000  balles;  c'e«t 
i  leur  wl  et  k  leur  climat  qu'ils  le  doiTeot  >  a-Uoû  dit , 
el  grâce  à  leurs  quinze  cent  mille  balles  de  co(oo  ,  ils 
ont  pu  construire  des  routes  et  des  chemins  de  fer,  cou- 
vrir les  mers  de  leurs  vaisseaux.  On  n'a  pas  remarqua 
que  1,500,000  balles  de  coton ,  ce  chiffre  énorme  qui 
éblouit,  représente  à  peine  sur  les  lieux  de  production 
une  somme  de  110  à  120  millions  de  francs.  Mais  la 
France  a  dans  un  seul  article ,  que  presque  seule  elle 
possède,  dans  ses  vins,  une  valeur  sept  fois  plus  forte. 
La  production  du  vin,  en  France,  s'élève  à  plus  de 
800  millions  de  francs  tous  les  ans  ;  elle  pourrait  donc 
acheter  à  la  fois ,  au  moyen  de  ses  vins,  la  houille  de 
l'Angleterre  et  les  cotons  des  États-Unis.  Eh  bien  !  pour- 
quoi la  France  n'est-elle  pas  encore  parvenue  à  la  hau- 
teur commerciale  de  l'Angleterre  P  Pourquoi  les  États- 
Unis,  depuis  cinquante  ans,  ont-ils  fait  dans  l'industrie, 
dans  l'art  de  produire,  un  chemin  où  il  n'a  été  donné  à 
personne  de  les  suivre  P  Pourquoi  ?  C'est  parce  que^  les 
événements  et  les  institutions  aidant ,  le  savoir-indus- 
triel s'est  développé  plus  rapidement  aux  États-Unis 
qu'en  Angleterre  et  qu'en  France.  L'Angleterre  a  connu 
la  maturité  quand  la  France ,  sous  plus  d'un  rapport , 
ne  sortait  pas  encore  de  lenfance.  Les  Américains,  issus 
des  Anglais  ,  ont  recueilli  de  leurs  pères  des  qualités 
précieuses,  fruit  du  temps ,  moins  le  lourd  héritage  que 
les  siècles  antérieurs  traînent  après  eux.  Dans  ces  deux 
cas ,  le  succès  s'explique  par  le  savoir-industriel  ;  el 
quoiqu'on  fasse ,  on  ne  pourra  jamais  trouver  que  ce 
savoir  soit  soumis  réellement  à  d'autres  influences  que 
celles  qui  résultent  ou  des  événements  ou  des  institu- 
tions. 

On  s'est  quelquefois  arrêté  à  des  causes  encore  plus 
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superficielles.  La  supériorité  de  Taj^riculture  en  ÀDgié-î 
terre  a  été  attribuée  à  la  grande  étendue  des  propriétés  ; 
la  misère  de  l'Irlande  à  réxcessive  division  du  soi  ;  mais 
passez  sur  le  Continent  et  demandez  aux  A^llemandb,  aux 
Belg^es  et  aux  Français  ce  qu'ils  en  pensent.  La  division 
de  la  propriété  est  généralement  considérée  sur  le  Con- 
tinent comme  une  circonstance  heureuse;  on  y  croil 
que  cent  hectares  de  terre  entre  les  mains  de  dix  (er-^ 
miers  produiront  plus  qu'entre  les  mains  d'un  seul  En 
Belgique  on  est  tellement  convaincu  de  cette  yérité^  qu'à* 
l'exemple  de  la  Flandre,  les  Etats  du  Hainaut  intervin- 
rent  en  1760  pour  limiter  l'étendue  des  fernies  ;  et  qu'en 
1788  on  s'occupaitenBrabant  d'une  mesure  senàblabie.. 
La  partie  de  la  Flandre  la  plus  avancée  pour  ragriculture 
est  le  pays  de  Waes  où  le  système  de  morcellement  aété  le 
plus  loin  poussé.  De  cette  apparente  anomalie,  que  con- 
clure? S'en  remettre  pour  tout  expliquer  au  savoir-in- 
dustriel qui  varie  ses  moyens  d'action  suivant  leséléments 
dont  il  dispose;  mais  ne  cherchons  jamais  une  cause 
primordiale  de  prospérité  dans  des  circonstances  phy^ 
siquesqui  produisent  des' effets  tellement  inégaux. 

Nous  Yoyons  aussi  des  peuples  s'effrayer  de  grande» 
diff^ences  qui  existent  chez  d'autres  dans  le  prix' de 
la  main-d'œuvre.  Le  plus  souvent  ces  craintes  ne 
sont  pas  fondées  ;  car  généralement  le  salaire  est 
proportionné  au  savoir-industriel,  et  peut  dans  de  cer- 
taines limites  lui  servir  de  mesure.  Dans  les  villes  la 
main-d'œuyre  est  plus  élevée  que  dans  les  campagnes; 
et  cependant  les  produits  manufacturés  exigeant  le 
plus  de  main-d'œuvre  sont  fournis  pour  la  plupart  par 
les  Tilles  aux  campagnes  qui  essayeraient  en  vain  de 
lutter  pour  le  bon  marché.  Paris,  qui  est  la  ville  de 
France  où  la  main-d'œuvre  est  la  plus  chère,  parvient  a 
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remporter  pour  quelques  produits  sur  Yserloho  qui  a 
les  ouyriers  et  les  matières  premières  à  bas  prix.  Enfin 
TAiigleterre  est  sans  contredit  le  pays  où  les  ouvriers 
sont  le  mieux  payés.  Encore  une  fois,  la  source  de  la 
supérioritë  dans  tous  ces  cas  est  le  saToir-industrieh 

Nous  avons  foi  dans  notre  système ,  parce  qu'il  est 
rassurant,  parce  qu'il  repose  sur  une  pensée  juste,  li 
appelle  indistinctement  tous  les  peuples ,  quelles  que 
soient  d*abord  les  chances  de  chacun  et  la  répartition 
des  avantages  physiques ,  à  s'enrichir"  par  le  travail 
qu'éclaire  l'étude  des  événements. 

L'homme  industrieux  sait  fortiliser  le  sol  le  plus  ingrat; 
ii  se  fait  navigateur,  manufacturier  ou  cultivateur  sui-» 
vaut  les  ressources  que  sa  situation  lui  offre  ;  à  défaut 
de  ports  naturels,  il  en  creuse  ;  à  défaut  de  fleuves,  il  a 
des  canaux  ;  il  achète  les  matières  premières  qu'il  sait 
renvoyer  aux  lieux  d'origine, après  les  avoir  fabriquées  ; 
il  attire  les  capitaux,  ou  travaille  avec  ceux  qu'on  lui 
prête;  et  de  même  font  les  nations.  Une  nation  qui  a 
reçu  de  la  natui^  une  situation  trop  avantageuse  |res«* 
semble  beaucoup  à  l'homme  qu'un  héritage  a  trop 
richement  doté.  A  moins  que  les  événements,  et  par 
suite  les  institutions,  ne  la  stimulent,  elle  n'éprouvera  ni 
la  nécessité  ni  le  désir  d'acquérir  \  rien  ne  viendra  ré«* 
veiller  en  elle  1  émulation;  mais  l'homme  pauvre  et 
une  nation  aux  prises  avec  une  nature  rebelle  sentiront 
bouillonner  les  facultés  de  leur  intelligence  ;  ils  vain* 
eront  les  difficultés.  Nous  savons  désormais  que  les 
meilleures  institutions  commerciales  sont  celles  qui  pro* 
voquent  de  la  manière  la  plus  active  le  développement 
de  ces  facultés. 

Nous  entrons  maintenant  dans  l'exposé  des  détails. 


St)0thne  ht  V^mmu. 


i; 


ëairf  de  rares  exceptions,  chaque  peuple  powède  une 
^éiié  Ae  f»mTe%  auxquelles  le  eommen»  ayeo  filnogat 
ddtse  soumettre,  etqu'ou  nomme  législation  dedouatie. 
G'esl  dans  les  dÎTerses  dispositions  combinées  de  son 
UÊrit  àe  dreiCs  à  l'entrée  et  a  la  sortie  qœ  se  <iesnne  la 
pélMque  commerciale  extérieure  d'un  {[ooTememeot. 

Jules  Gésar^  lorsqu'il  euTahitla  Bel^que,  observe  que 
hê  If^rfiefis  défendaient  l'entrée  deleurterratoireaux 
négocia Bts  et  marchands  étrangers ,  qu'ils  prohibaient 
rin  trod  uctioD  du  Tin  et  de  quelques  au  très  denréesi  Cela  il 
ie  commencement  d'un  système  de  douane*  Etaufati, 
il  est  difficile  à  une  société  organisée  de  ne  pas  recourir 
à  celle  institution  qui  est  tout  à  la  fois  une  source  de 
revenu.,  un  moyen  de  protectionpour  le  travail  intérieur^ 
i»oe'«mie  polilique  tour  à. tour  offensive  et  défensive* 
Lorsque  la  communauté  cherche  à  pourvoir  à  %^  dé^ 
penses,  e'^est  en  quelque  sorte  une  idée  primitive  pmir 
elle  d'y  faire  contribuer  le  eommeree  étranger  au  moins 
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en  concurrence  ayec  le  sien.  Lorsque  dans  un  état  l'on 
calcule  ou  l'on  prévoit  que  quelques  branches  de  pro- 
duction peuvent  être  en  danger  de  périr  par  la  rivalité  de 
nationsvoisines^  un  sentiment  presque  d'instinct  amène 
les  gouvernements  vigilants .  pour  rétablir  l'équilibre , 
à  restreindre  cette  rivalité  dans  des  limites  raisonna- 
bles^ en  frappant  de  droits  d'entrée  les  produits  de 
l'étranger  ou  en  lui  refusant  parfois  les.matièrçs  premières 
utiles  pour.'sà  Ikbricatîonv  Enfîg  irn  cas  d^^uerre,  le 
sentiment  delà  conservation^  le  besoin  de  fattaque  ou  de 
la  défense  ont  naturellement  conduit  à  refuser  à  son  en* 
nemi  les  échanges  consistant  en  approvisionnements  ou 
en  munitions  de  guerre  qiil  pou rraient  à  la  longue  lui  don- 
ner lavantage  dans  la  lutte  engagée.  Trois  causes  prin- 
cipales ont  donc  concouru  à  l'établissement  de  la  douane 
sur  lés  frontières  de  chaque  empire  :  ks  besoins  du 
traçait;  ceux  du  trésor,  les  nécessités*  de iaeonservatîon 
nationale. 

'  Avec  le  temps  ^'institution  donna  lieu  à  plus  d'un  abus. 
Tanlàt  les  dépenses  publiques  croissant,  des  princes  ou 
des  minisires  voulurent  tirer  de  la  douane  des  resaour- 
ct$  exagérées;  ils  croyaient  frapper  le  commerce  étran- 
ger, alors  que  leurs  propres  sujets,  qui  voyaient  dimi- 
nuer par  là  leurs  moyens  d'édbange ,  en  étaient  les 
premiers  atteints.  D'autres  fois,  ils  attirèrent  les  riches 
étoffée  dU  les  denrées  du  dehors,  empêchèrent  la  sortie 
des  leuro,  afin  de  produire  l'abondance  et  le  bon  marché, 
et  tarirent  ainsi  les  sources  du  travail  national.  Tantôt 
n'écoutant  que  la  colère  ou  la  vengeance  pour  le  moin- 
dre démêlé  politique  ^  ils  dâ'endirent  de  la  manière  la 
plus  absolue  eti  sans  distinction  d'objets,  tous  rapports 
oammerciaux  aViec  les  peuples  de  qui  ils  pensaient  avoir 
à  ^e  plaindre.  Enfin  la  jalousie,  le  désir  d'égaler  la 
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proftpéritë  de  voisios  laborieux  inspirèrent  souyent  des 
mesures  restrictives  outrées  dont  la  portée  n'était  pas 
rigoureusement  calculée.  Il  fallut  multiplier  les  em- 
ployés de  douane  ^  les  Frais  et  la  sévérité  des  peines  pour 
assurer  la  perception.  De  là^  des  excès,  des  souffrances, 
des  vexations  de  plus  d'un  genre  ;  de  là  encore^  depuis 
bientôt  soixante-dix  ans^  la  guerre  que  des  économistes 
ont  déclarée  à  la  douane  sous  le  rapport  l^^latif  et 
administratif. 

S'emparant  de  quelques  cas  isolés,  les  adversaires  de 
la  douane  ont  prétendu  démontrer  que  cette  institution 
était  pour  l'Industrie  une  cause  continuelle  de  mort,  la 
liberté  du  commerce  une  cause  assurée  de  progrès,  et 
ils  ont  hardiment  conclu  que  la  prospérité  des  peuples 
attendait  pour  prendre  son  essor  l'abolition  de  tous 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  d'un  pays.  Ces  idées  trou- 
vèrent dans  les  hommes  pratiques  une  violente  lésis- 
tance.  Toutefois,  en  dépit  de  leur  exagération,  un  bien 
a  été  produit  par  elles.  Les  questions  ayant  été  exami- 
nées de  nouveau ,  en  même  temps  qu'on  reconnaissait 
la  nécessité  de  ménager  les  intérêts  existants,  les  droits 
acquis ,  on  a  senti  que  des  abus  s'étaient  introduits  et 
qu'il  était  opportun  ,  tout  en  conservant  la  douane 
comme  principe  de  protection ,  comme  moyen  de  re- 
venu, au  besoin  même  comme  arme  politique,  de  por- 
ter la  réforme  dans  le  système.  C'est  ce  qu'ont  commencé 
de  faire  plusieurs  nations,  parmi  lesquelles  la  France, 
les  États-Unis,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre. 

L'histoire  de  la  Belgique  depuis  deux  siècles  fournit 

à  satiété  des  preuves  du  rôle  immense  que  tout  système 

de  douane  joue  dans  les  destinées  d'un  peuple;  on  y 

voit  comment   une  législation  bien  ou  mal  combi- 

II.  2 
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née.  conçue  pour  ou  contre  les  vërilables  intérèU 
d'un  pays^  est  aussitôt  inévilablement  suivie  (j|u  résultat 
prévu.  La  douane  a  été  pour  la  Belgique  tour  à  tour 
une  des  causes  de  sa  décadence  industrielle  et  de  sa 
prospérité.  On  peut  le  rappeler  en  quelque^  lignes^ 

Les  provinces  belges,  les  premières  entre  les  contrées 
occidentales  de  l'Europe ,  avaient  connu  Taisance  qui 
accompagne  le  travail  ;  elles  étaient  vrivées ,  d^abwd 
sous  les  ducs  de  Bourgogne,  ensuite  sous  le  sceptre  de 
Charles-Quint,  au  faite  de  la  richesse.  Supérieures  à 
tous  autres  en  capitaux,  en  savoir-industriel ,  elles 
n'avaient  jusqu'alors  épi*ouvé  qu'à  de  rares  intervalles 
le  besoin  de  demander  à  un  tarif  de  douane  secours 
contre  la  concurrence  étrangère.  Les  marchands  et  ma- 
nufacturiers des  Pays-Bas  satisfaits  des  divers  pri villes 
de  localité  qu'ils  s'étaient  fait  octroyer  par  leurs  princos 
ou  leurs  magistrats,  n'avaient  aucune  raison  de  reculer 
devant  la  lutte  industrielle  de  leurs  voisins.  Mais  dans  la 
seconde  moitié  du  seizième  siècle  les  troubles  religieux 
survinrent  ;  les  grandes  villes  fureniassailliesetlivréesau 
pillage,  les  ouvriers  enlevés  à  leurs  métiers  ;  la  sécurité 
manqua  aux  personnes  et  aux  biens  au  milieu  d'une 
guerre  civile  interminable;  la  production  dans  toutes 
ses  branches  fut  frappée  au  cœur;  les  capitaux  sorti- 
rent du  pays  ;  les  artisans  par  centaines  de  mille  émi- 
grèrent  et  portèrent  le  fruit  de  leur  expérience  chez 
toutes  les  nations  voisines.  La  Hollande ,  la  France , 
rÂllemagne,  l'Angleterre  en  furent  enrichies.  Tout  dès 
ce  moment  rétrograda  dans  les  provinces  restées  fidè- 
les au  gouvernement  espagnol  ;  et  tout  dans  le  même 
temps  fût  en  progrès  dans  les  pays  qui  servirent  de 
refuge  aux  industriels  de  la  Belgique. 

Lorsque  les  troubles  s'a  paisèrent ,  lorsque  I!administra* 
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tioD  d'Albert  et  d'Isabelle  s'occupa  sërieusemement  de 
panser  les  blessures  du  peuple,  que  proposa-t-on  ?  que 
fit-on  ?  C'est  ici  que  l'enseignement  commence.  De  tou- 
tes parts  le  mal  que  causait  au  pays  l'introduction  des 
marchandises  étrangères  fut  signalé  ;  et  l'un  des  remè- 
des que  de  toutes  parts  aussi  l'on  indiqua  fut  1  organi- 
sation d'un  système  de  douane,  qui,  appliqué  au  com- 
merce ,  à  la  marine  marchande ,  à  la  fabrication  des 
étoffes  et  à  l'agriculture,  aurait  en  peu  de  temps  rendu 
profitable  aux  provinces  belges  leur  union  avec  la  mo- 
narchie espagnole.  Albert  et  Isabelle  avaient  commencé 
à  prendre  dans  ce  senD  quelques  dispositions  ;  et  le  pays 
respirait,  lorsque  la  politique  jalouse  de  la  Hol- 
lande parvint  à  obtenir  de  l'Espagne  en  1648 ,  pour 
prix  de  son  alliance  politique,  le  traité  de  Westphalie. 
Dès  ce  moment ,  il  ne  fut  plus  libre  à  la  Belgique  de 
tenir  l'Escaut  ouvert  aux  grands  navires  ;  il  ne  lui  fut 
plus  permis  de  commercer  directement  avec  les  Indes  ; 
elle  se  trouva  liée  par  le  règlement  de  son  tarif  de 
douane  sur  presque  tous  les  points.  Alors  le  découra* 
gement  s'empare  de  nouveau  des  producteurs  ;  ils  s'éloi- 
gnent d'une  terre  que  l'étranger  opprime  ;  la  pauvreté 
gagne  toutes  les  classes  ;  un  demi  siècle  s'écoule  dans 
cet  état  de  dépendance ,  les  générations  s'épuisent  en 
murmures  jusqu'à  ce  qu'enfin  dans  ce|te  longue  suite 
de  gouverneurs  que  l'Espagne  imposait  nonchalamment 
aux  Pays-Bas,  se  rencontre  par  hasard  un  homme  plus 
éclairé  que  ses  prédécesseurs.  Le  Prince-Électeur  de 
Bavière  veut  se  rendre  compte  des  causes  du  mal  dont 
se  plaint  depuis  si  longtemps  la  Belgique  ;  il  ouvre  des 
enquêtes  ;  il  appelle  les  lumières  des  magistrats  et  des 
commerçants  ;  et  cette  fois  encore  on  s'en  prend  à  l'ab- 
sence d'un  bon  tarif  de  douane.  Pour  mettre  un  terme 
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à  la  souffrance ,  ce  sont  des  lois  suffisamment  protectri- 
ces du  travail  qu'on  réclame. 

Le  remède  fut  accordé  ;  tout  était  rendu  à  la  vie. 
Malheureusement  une  nouvelle  g^uerre  éclate;  et  dans 
le  cours  de  Tannée  1706  des  commissaires  envoyés  par 
la  Hollande  et  l'Angleterre ,  à  la  suite  de  leurs  armées 
victorieuses,  viennent  siéger  à  Bruxelles.  Effacer  les  dis* 
positions  de  douane  qu'en  1699  le  Prince-Électeur  avait 
prises,  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses  dont  ces  deux 
puissances  avaient  pu  apprécier,  pour  elles,  tous  les 
avantages;  tel  fut  un  de  leurs  premiers  actes,  qu'en 
1715  le  traité  de  la  Barrière  vint  définitivement  conr 
firmer.  Le  traité  de  1648,  le  traité  de  1715  renferment 
un  ensemble  de  clauses  perfides,  les  unes  explicites,  les 
autres  ambiguës,  mais  toujours  interprétées  contre  les 
intérêts  belges,  concourant  toutes  à  consommer  l'es*- 
ciavage  commercial  de  ces  provinces  à  l'égard  de  la 
république  batave  et  du  Royaume-Uni ,  constituant  un 
tarif  de  douane  d'où  découlait  pour  ces  deux  états  la 
libre  exploitation  de  leur  plus  ancien  et  de  leur  plus 
redoutable  rival.  L'effet  suivit  la  cause  ;  la  Belgique  sous 
une  législation  de  douane  qu'elle  n'avait  pas  faite  et 
qu'elle  ne  pouvait  changer,  continua  de  dépérir.  Elle  se 
vit  privée  de  toute  importance  manufacturière  et  com- 
merciale. 

Mais  le  prince  Charles  de  Lorraine  arrive  ;  sa  sollici- 
tude active  a  d'un  coup-d'œil  mesuré  le  mal,  deviné  le 
remède.  11  s'affranchit  du  traité  de  la  Barrière  dans  ses 
conditions  les  plus  vexatoires  pour  le  pays  qu'il  admi- 
nistre. En  modifiant  le  tarif  de  douane ,  ce  ne  sont 
plus  les  convenances  de  la  Hollande  ni  celles  de  l'An- 
gleterre qu'il  consulte  ;  il  ne  considère  que  les  intérêts 
nationaux,  et  alors  s'ouvre  l'époque  que  l'on  a  nommée 
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l'âge  d'or  des  Pays-Bas.  Ainsi  jusqu'à  présent  dans  les 
phases  que  nous  Tenons  de  retracer ,  la  douane  qui  a 
sincèrement  pour  but  de  protéger  le  travail  national, 
loin  de  frapper  de  mort,  comme  Font  prétendu  quel- 
ques-uns de  ses  adversaires  ,  les  branches  dMndustrie 
qu'elle  se  propose  de  ranimer  est  un  élément  de  pros- 
périté; elle  ne  détruit  que  ce  qu'elle  a  mission  de 
détruire. 

Les  événements  de  1792  et  1793  enlèvent  la  Belgique 
à  l'Aotriche  et  la  donnent  à  la  France.  La  Belgique  est 
pendant  quinze  années  placée  sous  la  rigueur  d'un 
système  de  protection,  qui,  renforcé  d'année  en  année, 
constitue  à  compter  de  1806  le  fameux  système  oontt^ 
nental.  La  douane  est  au  service  d'une  politique  ardente 
et  passionnée  ;  les  prohibitions  se  multiplient  ;  la  pros- 
périté industrielle  peut  insensiblement  se  ralentir,  mais 
dans  le  fond  elle  n'est  pas  atteinte. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  est  constitué  en  1814. 
Un  système  de  douane  beaucoup  moins  protecteur , 
incomplet  dans  beaucoup  de  ses  parties,  succède  au 
précédent;  et  aussitôt  une  crise  de  plusieurs  années  para- 
lyse le  travail.  Mais  peu  à  peu  le  système  se  réforme  et 
se  complète  ;  et  le  progrès  se  fait  en  rapport  avec  les 
améliorations  introduites. 

En  1830,  crise  nouvelle  pour  ce  pays  parsuite  d'une 
rupture  politique  qui  détruit  les  rapports  commer- 
eiaux.  Quelles  sont  les  branches  d'industrie  qui  souf- 
frent^ quelles  sont  celles  qui,  après  avoir  résislé  au  choc, 
se  raniment  les  premières?  Les  branches  d'industrie 
souffrantes  sont  toujours  celles  que  le  tarif  protège  le 
moins,  de  même  que  celles  auxquelles  un  appui  réel  a 
été  donné  par  la  loi  sont  celles  qui  prospèrent. 

Lesystèmede  douane  actuellement  en  vigueur  en  Bel- 

5. 
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gique  repose  sur  deux  lois  organiques  ;  la  première  du 
12  Juillet  1821,  la  seconde  du  26  Août  1822.  Le  prin- 
cipe de  la  protection  du  travail  se  trouve  ainsi  posé  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  12  Juillet  : 

c€. L'élévation  du  droit  sera  fixée  de  manière  que 
c(  d'une  part  elle  ne  puisse  avoir  des  conséquences 
((  fâcheuses  pour  la  prospérité  du  commerce,  ou  prê- 
te senter  le  danger  de  dévenir  un  trop  grand  appât  à 
«  la  fraude,  et  que  d'autre  part  elle  puisse  offrir  la 
«  protection  nécessaire  à  l'industrie  nationale  contre  la 
(c  concurrence  étrangère.  » 

Le  même  article  posait  6  p  c.  comme  maximum  des 
droits  tant  sur  l'entrée  que  sur  la  sortie  pour  les  pro- 
duits de  l'industrie  nationale,  et  3  p.  c.  pour  les  autres 
objets.  Cette  règle  générale  ne  pouvait  être  suivie.  Pour 
les  marchandises  étrangères  entrant  dans  le  pays,  il 
faut  distinguer  d'abord  entre  les  produits  bruts  et  les 
produits  manufacturés,  ensuite  en1;£e  ceux  qui  font 
concurrence  aux  produits  du  sol  et  des  manufactures, 
et  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Les  droits  doivent  varier  en 
conséquence.  A  chaque  pas,  bimpossibilité  d'appliquer 
cette  mesure  commune  de  6  p.  c.  s'est  fait  sentir.  Il  est 
plus  vrai  de  dire  qu'autant  qu'on  l'a  pu,  une  protection 
de  10  à  20  p.  c.  a  été  accordée  aux  produits  manu- 
facturés, parfois  aux  produits  bruts;  que  la  protection 
sur  les  produits  des  manufactures  a  été  portée  quelque- 
fois à  40  p.  c.  et  même  jusqu'à  la  prohibition  ;  mais 
on  n'a  eu  recours  à  cette  extrémité  que  par  exception. 
La  sortie  des  produits  bruts  et  manufacturés  nationaux 
a  été  restreinte  en  quelques  cas  ;  mais  en  général  on  ne 
les  a  frappés  que  de  droits  légers. 

Quelques  exemples  sont  nécessaires  : 

Parmi  les  produits  bruts  indispensables  auxaianufac- 
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tures^ne  faisant  pas  concurrence  aux  produits  du  pays, 

nous  rangeons  le  coton,  la  laine,  la  soie;  ils  furent 

soumis  au  régime  suivant  : 

Le  coton    en  laine  à  l'entrée  par  100  kil.     80  cents  « 

Lasoieécrue  id.         â  fl. 

La  laine  put  entrer  sans  droit. 

La  liberté  est  le  principe  qui  domine. 

Lorsqu'il  s'agit  de  produits  bruts  faisant  concur- 
rence aux  produits  du  pays,  et  serrant  aux  manufac- 
tures et  à  la  consommation ,  le  principe  est  moins  ar- 
rêté ;  le  législateur  incline  vers  la  liberté  ;  mais  le  désir 
de  protéger  se  montre  pour  les  produits  importants. 
On  imposa  comme  droits  d'entrée  : 
Sur  le  lin  brut  par 

»       peigné 
Le  suif 

Le  minerai  de  fer 
La  fonte  en  gueuse 
Le  fer 

Le  cuivre  rouge 

Le  plomb  brut  en  bloc  ou  saumon 
Les  cuirs  verts  et  salés 
La  céruse  ou  blanc  de  plomb 
La  bière  ,  par  hectol.  6  fl. 

id.       en  bouteilles  (116  ou 

plus  par  hect.  )  id.  10  fl.  50  id. 

Lestaureaux,bœufsouvaches,  par  tète  âO  fl. 


00  kil. 

25  cents 

id. 

5  fl. 

id. 

80  cents 

demi  p.  c. 

id. 

SS  cents 

id. 

4  fl. 

â5  id. 

id. 

60  id. 

id. 

25  id. 

id. 

37  id. 

id. 

4  fl. 

*  il  faut  ajouler  aqx. droits  de  douane,  que  nooi allons  &ire  eoonatlre 
13  p.  c.  à  titre  de  cenlimes  additionnels  ;  par  la  loi  du  30  Juin  1839, 
les  additionnels  ont  été  portés  à  18.  Le  florin  des  Pajs-Bas  a  été  converti  en 
francs  par  une  loi  postérieure  à  1830,  à  raison  de  fr.  2  13  centimes  par 
florin.  Il  y  a  cent  cents  dans  un  florin. 
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Les  chevaux  par  tête  6  fl. 

La  houille  par  IQO  k.  7  » 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  des  céréales  ;  mais  on 
doit  remarquer  que  la  protection  s'élève  sur  la  houille 
jusqu'à  100  p.  c.  au  moins;  qu'elle  est  de  30  p.  c.  sur 
le  fer,  de  20  p.  c.  sur  les  bestiaux ,  puis  qu'elle  devieat 
insignifiante  sur  la  fonte  et  le  lin. 

Restent  les  produits  manufacturés  du  dehors^  ifSeiisant 
concurrence  aux  pi^)duits  nianufacturés  en  Belgique , 
on  les  imposa  à  l'entrée,  savoir  : 

Les  draps  suivant  la  valeur  par  100  kiiog.  de  40 
à  150  florins. 

On  prohiba  même  ceux  venant  de  France.  (  Cette 
dernière  mesure  et  quelques  autres ,  dirigées  contre  la 
France^  furent  prises  à  titre  de  représailles  à  la  suite  de 
l'élévation  du  tarif  de  cette  dernière  puissance  de  1823 
à  1826). 
Les  tissus  de  coton 

(toiles  blanches)  85  fl.     par  100  kil. 

»  (imprimées  ou  teintes)    100  id.  id. 

»  de  laine.  ^  34  id.  id. 

»  de  soie  4  id.     par  kilog. 

Les  toiles  de  lin  de  1  à  3  p.  c.  délavai. 

Les  dentelles  et  tu  Iles  10  p.  c.     id. 

La  bonneterie  d'origine  française      20  p.  c.     id. 
D  venant  d'ailleurs  de  3  à  10  p.  c.     id. 

Les  caractères  d'imprimerie         10  fl.       par  100  kil. 
Les  chandelles  13  fl.  50  cents  id. 

Le  sucre  raffiné  36  id.  id 

L'acide  nitrique  5  fl.  60  id.       id. 

Indépendamment  du  drap ,  on  prohiba  les  produits 
manufacturés  ci-après,  lorsqu'ils  étaient  d'origine  fran- 
çaise : 
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L'acide  nitrique  .  l'acide  sulfurique  et  l'acide  mu- 
riatique  ; 

Les  verres  et  verreries  de  toutes  sortes,  à  l'exception 

des  glaces  à  miroirs. 

Quelques  autres  articles  de  la  même  provenance 
comme  les  porcelaines,  les  faïences,  les  poteries  de  terre 
et  de  grès ,  furent  frappés  de  droits  plus  élevés  que 
lorsqu'ils  étaient  fournis  par  d'autres  contrées. 

Le  principe  qui  régit  la  sortie  fut  la  liberté,  mais  avec 
certaines  inégalités. 

Les  draps  et  les  toiles  de  lin  furent  déclarés  libres. 

Les  tissus  de  coton  furent  imposés  par 
100  kilog.  à 

Les  tissus  de  soie  à 

On  alla  jusqu'à  frapper  la  soie  à 
coudre  ou  à  broder,  par  100  kilog.  à  fil.   10 

Le  fil  écru 

id  et  non  tors 

Le  vieux  fer  ou  ferraille 

Les  cuirs  secs  indigènes 

Les  peaux    de    mouton   non-ap- 
prêtées "  P*  ^• 

Les  peaux  de  lièvre         id.  o  p.  c. 

Les  livres  brochés  ou  en  feuilles,  par 
100  kilog.  fl.     5    i> 

»  cartonnés  ou  reliés  «      3     » 

Les  poils  de  bœuf,  de  vache,   de 
bouc  et  de  chèvre  6  p.  c. 

Les  poils  de  lièvre  et  de  lapin ,  par 
100  kilog.  fl.  48     « 

Le  vif  argent  ou  mercure,  p.  id.  3     » 

La  fonte  p.  id.  1  01 


33  cenU 

35 

)) 

3 

P- 

c. 

5 

P- 

c. 

3 

P- 

c. 

6 

P- 

c. 
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Puis  on  prohiba  à  la  sorf  ie  : 

Les  drilles^  chiffons,  vieux  cordages,  vieux  filets  et 
vieux  papiers  ; 

Le  fil  pour  filets  à  harengs  ; 

Les  barils  à  harengs  vides  ; 

Les  douves  préparées  pour  harengs  ; 

Les  saules  propres  à  être  travaillés  en  cerceaux; 

Le  bois  feuillard  préparé  en  tout  ou  en  partie  en 
cerceaux  ;  les  échalats,  gaules  et  perches  ; 

Les  cendres  de  savonnerie  et  de  salines  ; 

Les  rognures  de  cuirs  ; 

Les  rognures  de  parchemin^ 

Les  marnes  ou  pierres  à  chaux  blanches  ou  bleues; 

Les  engrais; 

La  garance  en  branche  ou  en  racine; 

Les  os  de  bœuf,  de  vache  et  autres  animaux  ; 

La  paille  ; 

Les  verres  cassés  ou  groisils  ; 

Le  vieux  fer; 

Le  minerai  ; 

Sous  lancienne  administration  ,  quelques  modifica- 
tions successivement  introduites  dans  ce  tarif,  postérieu* 
rement  à  sa  publication,  n'en  ont  pas  sérieusement  altéré 
l'esprit.  Tant  que  la  douane^  telle  qu'elle  existe ,  a  pu 
servir  de  défense  efficace,  le  législateur  s'est  montré  dis- 
posé à  protéger  ;  il  n'a  été  le  plus  souvent  arrêté  que  par 
la  crainte  de  présenter  un  trop  grand  appât  à  la  fraude. 

Depuis  1830  il  y  a  eu  des  augmentations  et  des  réduc- 
tions dé  droits  à  l'entrée.  Les  augmentations  ont  porté  : 

1^  Sur  les  fers; 

i^  Sur  les  toiles  ; 

3<^  Sur  les  bestiaux  du  côté  de  la  Hollande  ; 

4®  Sur  les  céréales  ; 
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5»  Sur  les  drapa,  étoflfea  de  laiae^  articlea  de  bonne- 
terie; 

6»  Sur  le  café  ; 

7<>  Sur  le  tabac.  (  En  projet.  ) 

De  plus ,  à  deux  reprises,  la  ligne  de  douane  a  élé 
renforcée  au  moyen  d'une  augmentation  dans  le  nom- 
bre  des  employés. 

Les  réductions  les  plus  essentielles  ont  eu  pour 
but  de  remettre  la  France  sur  le  pied  commun  ;  elles 
ont  porté  i  l'entrée  : 

Sur  la  houille  : 

Sur  les  os; 

Sur  le  fil  ; 

Sur  les  tissus  de  soie  écrue  pour  foulards  ; 

Sur  les  tissus  de  soie  en  général; 

Sur  les  batistes; 

Sur  les  vins  ; 

Sur  les  eaux-de-?ie  ; 

A  la  sortie  : 

Sur  les  animaux  ; 

Sur  les  fils  écrus  et  non  tors  ; 

Sur  les  fromages. du  Limbourg. 

Nous  nous  arrêterons  sur  quelques-unes  de  ces  mo-* 
difications. 

Parle  tarif  de  1822,  le  droit  sur  la  houille  étran- 
gère avait  été  fixé  à  7  fl.  (fr.  14,  84)  les  1000  kil. 
Par  deux  lois  subséquentes,  le  29  Juin  1831,  et  le  16 
Novembre  1837,  le  droit  a  été  abaissé  à  fr.  3,  30  sur 
quelques  parties  des  frontières  de  terre  contigues  à  la 
France,  et  à  1  fr^  sur  la  partie  des  frontières  contigues 
à  la  Prusse  depuis  Remich  jusqu'à  Yianden.  Les  cham- 
bres belges  se  sont  assurées  en  votant  cette  réduction , 
que  là  où  les  houilles  françaises  et  surtout  les  houilles 
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prussiennes  arrivent  ^  leur  concurrence  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  sérieuse  aux  houilles  du  pays.  On  est  resté 
sourd  aux  sollicitations  de  TAngleterre  qui  demandait  ua 
abaissement  du  côté  des  frontières  de  mer,  ^al  à  celui 
qui  a  eu  lieu  du  côté  des  frontières  de  terre  '• 

Le  droit  d'entrée  avait  été  fixé  par  le  tarif  de  1822 
sur  le  fer  en  barres  à  fl.  4.  25  les  100  kilog.,  sur  la  fonte 
à  25  cents.  En  1831  le  prix  de  revient  de  la  fonte  et 
du  fer  travaillés  en  Belgique  fut  calculé ,  et  Ton  éleva 
les  droits  sur  ces  deux  produits  venant  de  l'étranger,  de 
manière  à  ce  que  la  concurrence  ne  pût  pas.  établir  ses 
cours  au-dessous  du  prix  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  de  production. 

Depuis  la  loi  du  l^^  Mars  1831, 
La  fonte  en  gueuse  paye  à  l'entrée  2  fr.   12  les  100  kil. 
La  fonte  ouvrée  ou  épurée  13         35  >/ 

Le  fer  forgé  en  barres  12         72  » 

Les  ouvrages  en  fer  battu  21         95  » 

Les  machines  payent  13         35  >) 

Ces  chiffres  représentent,  les  18  p.  c.  additionnels 
compris,  un  droit  à  la  valeur  de  15  à  50  p.  c. 

Les  toiles  de  lin  ne  payaient  par  la  disposition  du 
tarif  de  1822,  qu'un  droit  modique  de  1  à  3  p.  c.  Par 
la  loi  du  31  Juillet  1834  le  tarifa  été  augmenté;  les 
droits  du  tarif  français,  tels  qu'ils  existaient  avant  la  ré- 
duction prononcée  en  1836,  ont  été  adoptés;  c'est  un 
système  gradué  d'après  la  finesse  qui  représente  de  10 
à  25  p.  c.  de  la  valeur,  et  peut  même  s'élever  un  peu 
plus  haut  sur  certaines  sortes  de  linge  damassé. 

La  loi  du  7  Avril  1838  renferme  les  modifications  de 


'  Un  projtt  ayant  pour  but  de  réduire  le  droit  d'entrée  sur  la  bouille 
venant  de  France,  à  1  fr.  60  les  1000  k.,  a  été  présenté  aux  chambres  en  1889. 
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larif  les  plus  importâmes  parmi  celles  qui  ont  été  déci- 
dées en  Belgique  depuis  1830  ;  elles  ont  été  la  consé- 
quence  de  négociations  ouvertes  avec  la  France,  et  offrent 
satisFaction  à  celte  puissance  sur  tous  les  points  pour 
lesquels  ses  produits,  comparés  à  ceux  d'autres  nations, 
rencontraient  en  Belgique  un  traitement  plus  sévère  ; 
mais  en  même  temps  le  tarif  d'entrée  sur  le^drap ,  les 
étoffes  de  laine ,  la  bonneterie ,  les  faïences ,  les  porce- 
laines, les  verreries  et  cristalleries ,  les  produits  chimi- 
ques a  été  relevé  à  l'égard  de  tous  les  peuples. 
Pour  les  draps  et  casimirs ,  le  droit 
a  été  porté  à  fr.  250  leslOO  kilog. 

Pourles  étoffes  de  laine,  de     125  à  180         » 
Pour  les  fils  de  laine,  de  45   à     60         » 

A  quoi  l'on  doit  ajouter  vis-à-vis  des  états  où  la  sortie  de 
ces  articles  est  favorisée  par  une  prime,  un  droit  équi- 
valant à  la  prime. 

Aux  termes  de  la  loi  du  1«'  Mars  1831,  les  machines 
et  mécaniques  doivent  en  entrant  en  Belgique ,  payer 
12  fr.  35  par  100  k.  «it  les  chaudières  qui  en  dépendent 
21  fr.  95  ;  mais  par  une  loi  du21  Février  1834,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  accorder  remise  de  ces  droits  : 

l'O  Sur  les  mécaniques  et  ustensiles  aux  industriels 
qui  transportent  leur  établissement  en  Belgique  ; 

2*  Sur  les  machines  modèles  ou  ustensiles,  pour  réta- 
blissement d'une  industrie  nouvelle ,  ou  le  perfection- 
nement d'une  industrie  déjà  connue. 

A  la  suite  d'une  discussion  mémorable  qui  eut  lieu 
en  1834,  la  Chambre  des  Représentants  avait  reconnu 
que  les  tissus  de  coton  n'étaient  pas  suffisamment 
protégés,  attendu  que  le  droit  sur  ces  tissus,  fins 
ou  imprimés,  ne  représente  pas  plus  de  5  à  10  p.  c.  La 
difficulté  où  le  ministre  des  Finances  s'est  trouvé  de. 
II.  8 
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prendre  des  mesures  qui  eussent  élé  appuyées  par  une 
surveillance  effiectÎTe ,  a  empêché  jusqu'ici  de  donner 
suite  au  projet  de  réyisioa  de  cette  partie  du  tarif. 

Céréahê.  Nous  exposerons  ce  qui  s'est  passé,  re]ati- 
vemenl  aux  céréales*  On  a  vu  '  que  Joseph  II ,  après 
avoir  voulu  établir  à  la  fin  du  siècle  dernier  la  liberté 
absolue  dans  le  commerce  des  céréales ,  dut  reculer 
devant  l'entreprise. 

Pendant  tout  le  temps  de  sa  réunion  à  la  France,  la 
Belgique  avait  trouvé  dans  les  ressources  d'un  vaste 
marché  intérieur  des  prix  satisfaisants  pour  ses  pro-^ 
duits  agricoles.  A  partir  de  1814  ^  elle  perdit  une  partie 
de  ces  avantages.  Plus  d'une  fois  elle  eut  à  subir  sur 
son  propre  marché  la  concurrence  étrangère,  et  les 
barrières  qu'elle  trouva  dans  les  législations  rivales  ne 
lui  permirent  pas  toujours  d'aller  faire  concurrence  au 
dehors  aux  grains  étrangers.  La  législation  des  céréales 
de  l'administration  hollandaise  avait  été  l'objet  de  plain- 
tes fréquentes  de  la  part  des  provinces  du  Midi ,  émi-  * 
nemment  prédisposées  pour  l'agriculture  ;  elle  ne  devint 
réellement  protectrice  qu'à  la  suite  des  longs  efibrts 
des  Représentants  de  ces  provinces  aux  États-Généraux. 
Le  tarif  de  1814  n'avait  soumis  les  grains  étrangeis 
qu'à  un  droit  de  3  p.  c.  à  l'entrée  ;  -puis ,  dès  le  mois 
d'Octobre,  la  libre  entrée  en  avait  été  permise  pendant 
que  la  sortie  des  grains  indigènes  se  trouvait  frappée 
du  droit  de  1  p.  c.  La  loi  du  8  Octobre  1816  établit  le 
tarif  suivant  : 

Evnii.  soiTix. 

Blé  froment,  lelast^      fl.    6   50    droit  de  balance. 

Blé  noir ,  dit  sarrazin ,     id.         »   8  50  id. 

Seigle,  id.         »   4  50  id. 

•  fagQ  104,  Tome  !«. 
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Ces  droiU  étaient  légers ,  car  le  last  de  mer  hollao* 
dais  ne  contient  pas  moins  de  2,250  kilog.  de  blé  fro* 
ment  ou  30  hectol. 

Par  loi  du  20  Novembre  1816 ,  la  sortie  du  blé 
sarrazin  et  des  pommes  de  terre  fut  défendue.  Le 
10  Janvier  suivant,  la  prohibition  s'étendit  à  tous  les 
grains  par  frontières  de  terre  ;  et  ces  mesures  ne  furent 
rapportées  qu'en  1818,  époque  jusqu'à  laquelle  Toc- 
cupation  du  pays  par  les  armées  étrangères  et  les 
mauvaises  récoltes  de  1816 — 1817  avaient  maintenu 
les  hauts  prix. 

Une  loi  du  12  Mai  1819  ajouta  au  droit  d'entrée  du 
blé  1  fl.  23  c.  1/2  par  last,  sous  le  titre  d'impôt  de  me- 
sure de  ronde ,  mais  en  même  temps  greva  la  sortie  de 
75  cents.  De  1819  à  1825,  les  grains  tombèrent,  en 
Belgique ,  à  des  prix  modiques  dont  le  Cîouvernement 
fut  en  partie  rendu  responsable.  Le  froment  qui,  de 
1815  à  1819,  avait  valu  20  fr.  l'hectolitre  en  commune, 
tomba ,  de  1819  à  1824 ,  à  15  fr.,  et  le  seigle  qui  avait 
valu  dans  les  années  précédentes  13  fr.  ne  fut  coté 
qu'à  9. 

Une  lutte  s'établit  alors  à  ce  sujet  entre  les  députés 
du  Nord  et  ceux  du  Midi  ;  ces  derniers  parvinrent  à  ob« 
tenir  les  lois  des  26  Août  1822,  10  Janvier  1825, 
24  Mars  1826  et  1 1  Avril  1827 ,  consacrant  une  augmen- 
tation  progressive  de  protection. 

La  loi  de  1826  frappa  les  droits  suivants  sur  le  fro- 
ment et  le  seigle  : 

nrriis.  boitii. 

Froment,  les  1,000 kilog.      fl.  11  25         10  c. 
Seigle,  id.  )•     7  50  7  » 

La  protection  était  d'environ  10  p.  c.  de  la  valeur; 
mais  la  Hollande  ne  cultivait  que  peu  de  blé.  U  en 
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• 

résultait  que  ces  dispositions,  quoiqu'elles  n'eus- 
sent  rien  d'exagéré ,  ne  passaient  jamais  sans  proto- 
quer les  récriminations  du  nord  contre  le  midi  du 
Royaume. 

La  révolution  belge  s'annonça  tumultueuse.  Le  prix 
des  grains  s'élevant ,  les  autorités  provisoires  ouvrirent 
les  frontières  aux  grains  étrangers  ;  la  tranquillité  réta- 
blie, on  revint ,  par  une  loi  du  18  Mars  1833 ,  à  la 
législation  qu  a  force  d'instances  on  avait  obtenue  de 
l'ancien  gouvernement  dans  les  dernières  années  de 
son  existence.  Le  retour  au  système  protecteur  a  cela  de 
particulier  qu'il  fut  très-vivement  combattu  par  les 
ministres  d'alors ,  partisans  en  principe  de  la  liberté 
du  commerce;  mais  il  ne  satisfit  pas  l'opinion  agricole. 
Une  année  était  à  pein«  écoulée  depuis  le  rétablissement 
delà  législation  de  1836  qu'une  discussion  très-appro- 
fondie  s'ouvrit  de  nouveau ,  la  protection  ayant  encore 
pour  adversaires  les  mêmes  ministres.  Un  tarif  assurant 
une  protection  graduée  à  la  culture  des  grains  fut 
enfin  adopté. 

L'intention  des  auteurs  de  la  législation  actuellement 
en  vigueur  a  été  de  concilier  les  intérêts  du  cultivateur 
et  du  consommateur,  du  cultivateur  auquel  il  faut,  au- 
tant que  possible,  garantir  ses  frais  de  labour,  d'engrais 
et  de  récolte,  du  consommateur  qu'il  importe  de  dé- 
fendre contre  des  prix  exagérés.  Dix-huit  francs  for- 
ment eu  commune  le  prix  nécessaire  de  l'hectolitre  de 
froment ,  en  Belgique ,  pour  dédommager  convenable- 
ment le  cultivateur;  24  et  12  fr.  sont  les  deux  extrêmes. 
A  24  fr.,  il  faut  exclusivement  songer  au  consomma- 
teur. A  12  fr.,  on  doit  venir énergiquement  au  secoure 
du  producteur.  La  loi  publiée,  le  31  Juillet  1834,  mit 
en  vigueur  le  tarif  suivant  : 
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nttlEi.  soatu. 

Vr.  Fr.  Matim.  Fr.  canlim. 

BLi  moKENT de  34  et  au-dessus ,  exempt,  prohibé. 

—  de  20  et  au-dessous  de  24 

rhectoL  par  1,000  kil.,      id.  »  25 

.  —        del5etau-dessousde20,  37  50  »  25 

—  au-dessus  de  12  fr.  et  au- 

dessous  de  15  fr.,         75    »  »  25 

—  de  12  et  au-dessous ,         prohibé.        »  25 
sBiGLB      de  17  et  au-dessus  Thect.  exempt,  prohibé. 

—  de  15  et  au-dessous  de  17 

par  1,000  kilog.,  îd.  )i  25 

—  au-dessus  de  9  fr.  et  au- 

dessous  de  15  »  21  50  »  25 

—  au-dessus  de  7    »  et  au-- 

dessous de  9    »  43    )>  »  25 

—  de  7  fr.  et  au-dessous ,     prohibé.        »  25 
La  protection  accordée  au  blé  fromtent,  en  Belgique, 

de  15  à  20  Fr.,  est  de  3  fr.  l'hectolitre  ou  de  15  à  20 
p.  c^  de  la  valeur.  La  protection,  en  'France,  est  de 
fr.  3  25  au  prix  moyen  ;  celle  de  l'Angleterre  fr.  10  59. 
Mais  la  Belgique  va ,  en  certains  cas ,  jusqu'à  la  prohi- 
bition ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie.  La  France  et 
l'Angleterre  ont  renoncé  l'une  et  l'autre  à  cette  alter- 
native qui  feit  obstacle  à  la  stabilité  des  relations  com- 
merciales extérieures. 

Au  commencement  de  l'année  1839,  le  3  Janvier,  la 
cherté  des  grains  a  déterminé  l'adoption  d'une  loi  tran-*- 
sitoire ,  qui  consiste  à  admettre  en  franchise  de  droit  à 
l'entrée ,  jusqu'au  15  Juillet  1839 ,  les  grains  et  farines 
de  froment  et  de  seigle ,  et  à  en  prohiber  l'exportation 
pendant  tout  le  temps  que  les  prix  s'élèveront  à  22  fr. 
et  au-dessus  pour  le  froment,  et  à  13  fr.  et  au-dessus 

pour  le  seigle. 

3. 
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Bestiaux.  L'agriculture^  en  Belgique,  est  l'occupa- 
tion des  grands  propriétaires.  Bien  avant  qu'un  décrel 
de  l'empereur  Charles  VI  rendit  aux  nobles  le  droit  de 
se  livrer  à  l'industrie ,  le  travail  agricole  était  de  droit 
commun.  Dans  toutes  les  classes ,  les  notions  sur  l'art 
de  cultiver  la  terre  étaient  répandues.  L'importance  du 
bétail  est  donc  généralement  comprise  en  ce  pays.  Four 
favoriser  la  multiplication  des  bestiaux^  après  1830.  le 
nouveau  gouvernement  avait  commencé  par  porter  une 
loi  qui  réduisait  à  un  droit  modique  l'accise  sur  les  eaux- 
de-vie  indigènes  ;  il  voulait  par  là  encourager  l'établis- 
sement des  distilleries  agricoles  pour  augmenter  avec  les 
résidus  les  moyens  de  nourriture  des  animaux  ;  mais 
cette  combinaison  ne  répondit  pas  tout-à-fait  à  l'attente. 
La  Hollande,paysde  pâturage,  ne  tarda  pasàfaire  sentir  la 
supériorité  qu'elleavait  sous  ce  rapport  sur  la  Belgique. 
Aux  termes  de  la  loi  de  1822,  un  droit  de  SO  fl.  par  tète 
frappait  les  boeufs,  vaches  et  taureaux,  provenantde  tou- 
tes les  contrées. Depuis  1830,ceux  de  la  Hollande  n'étaient 
astreints  qu'à  un  droit  de  10  fl.  Ce  pays  en  faisait  pa- 
raître un  fort  grand  nombre  sur  le  marché  belge.  Le 
Gouvernement  avisa  au  moyen  que  la  France  a  mis  en 
pratique,  en  1822.  llfit,  le  31  Décembre  1835,  adopter 
un  tarif  qui  n'a  d'effet  que  du  côté  de  la  mer  et  sur  la 
partie  des  frontières  avoisinant  la  Hollande,  mais  re- 
marquable par  l'élévation  du  droit  et  par  la  multipli- 
cité des  précautions  qui  l'entourent  pour  assurer  ta  sur- 
veillance de  la  douane  dans  la  toute  la  profondeur  du 
rayon  réservé. 
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Le  tarif  est  établi  ainsi  : 

Taureaux  et  taurillons     \  rr.c«oi>m. 

Bœufe et bouvilIoDs  (       ,.,      ,  ,        .,  ,  ,/| 

Vaches  et  gënisses  [  P"  ^^'«'  ^'  "^"'  ^'^'  ^''  ''  ^" 

Veaux  au-dessus  de  30 k.  ] 

Veaux  pesant  moins  de  30  kilog.  par  tète.  ...     »  90 

Moutonsetagneaux  parkilog.de  leur  poidsbrut.     »  15 

Chevaux par  tête.  ...  15     » 

La  viande  et  le  lard  salé  payent  à  l'entrée  depuis  12 
jusqu'à  40  fr.  les  100  kilog.^aux  termes  de  la  loi  du 
26  Août  1822. 

D'après  les  lois  sur  les  bestiaux  et  sur  les  houilles , 
on  doit  remarquer  que  le  l^slateur ,  en  Belgique  ^  ne 
tient  pas  à  une  rigoureuse  uniformité  de  tarif  sur 
toutes  les  frontières;  il  est  toujours  prêt  à  modifier 
ses  dispositions  ^  suivant  l'opportunité  et  les  conve^ 
nances. 

Depuis  1830,  il  a  été  ajouté  deux  prohibitions  à 
l'entrée ,  le  sel  brut  et  le  sucre  brut  venant  par  terre  ; 
mais  les  prohibitions  suivantes  ont  été  supprimées  : 

Six  à  l'entrée  ^  savoir  :  Pacide  nitrique ,  l'acide  sul- 
furique,  l'acide  muriatique,  les  draps  et  casimirs^  les 
verres  et  verreries  d'origine  française  et  le  poisson  de 
pèche  étrangère. 

Les  prohibitions  de  sortie  n'ont  pas  changé. 

En  Belgique,  on  n'admet  pas  ouvertement  les  pri- 
mes de  sortie  pour  favoriser  l'exportation  ;  mais  quel- 
ques articles  frappés  à  l'intérieur  de  droits  d'accise , 
comme  le  sucre ,  les  boissons  distillées ,  le  sel  raffiné , 
jouissent  d'un  drawback  ;  et  dans  le  calcul  établi  pour 
asseoir  les  bases  de  la  restitution ,  on  laisse  pencher 
l^èrement  la  balance  en  faveur  de  l'industriel  qui  ex- 
porte. 
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La  surveillance  de  la  douane  est  exercée  par  quatre 
mille  deux  cent  douze  hommes,  distribués  sur  une 
étendue  d'environ  250  lieues  de  frontières  et  coûtant  à 
TÉlat  4,600,000  fr. 

Moyennant  celte  dépense ,  l'État  obtient  un  revenu^ 
qui,  en  1831,  s'est  élevé  à  la  somme  de    fr.  3,941  ^049 

En  1832.  à ,     .     »    6,587,508 

Et  est  évalué  dans  les  prévisions  des 
recettes,  pour  1839,  comme  devant 
produire »    9,972,000 

Sur  ce  revenu  d'environ  10  millions  de  francs,  9  mil- 
lions proviennent  des  droits  d'entrée,  perçus  sur  un  mou* 
vementqui  peut  être  de  180  millions  de  francs.  La  oom- 
roune  des  droits  d'entrée,  en  Belgique,  ne  dépasse  donc 
pas  5  p.  c.  de  la  valeur  des  marchandises  consommées. 
Elle  a  été,  en  France,  en  1836,  de  18  1/2  p,  c.  Cette 
dernière  proportion  est  dépassée  par  l'Angleterre. 

La  Belgique  n'a  pas  comme  la  France  un  rayon  de 
douane  double  sur  une  profondeur  de  deux  myriamè- 
très  ;  sa  législation  n'accorde ,  en  aucun  cas  ,  le  droit 
de  suite  et  de  saisie  à  l'intérieur  ;  vu  l'étendue  de  ses 
frontières,  par  rapport  à  sa  population,  elle  n'employé 
pas  assez  d'hommes  pour  en  placer  un  nombre  aussi 
considérable  que  la  France  sur  le  même  espace  de  ter- 
rain; mais  les  douaniers  belges,  sauf  d'assez  rares 
exceptions,  résistent  à  la  corruption.  La  surveillance  de 
la  douane  en  Belgique  élève  le  taux  de  la  prime  de  fraude 
de  5  1/2  à  6  sur  les  soieries,  et  à  7,  8  et  peut-être  10  sur 
les  éto£Fes  de  coton  fines. 

L'augmentation  graduée  de  protection  que  le  tarifa 
accordée  au  travail  indigène,  et  par  conséquent  les  en- 
traves par  lesquelleson  aessayéde  décourager  plusieurs 
branches  du  commerce  extérieur,  n'ont  pas  nui  à  la 
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progression  du  commerce  dans  son  ensemble  ;  celle 
remarque  est  importanle. 

Reyenant  sur  lout  ce  qui  précède^  allachons-nous  à 
en  tirer  des  conclusions  pratiques,  et  à  caractériser 
l'esprit  qui  dirige  le  gouvernement  actuel  dans  toutes 
ses  modifications  de  tarif. 

L'ëtude  attentive  et  détaillée  des  Faits  que  nous  avons 
sommairement  parcourus,  apporte  cette  démonstration 
rigoureuse  que  le  système  de  douane  de  la  Belgique 
n'est  pas  une  institution  impuissante  ou  trompeuse,  lais- 
sant les  choses  dans  l'état  où  on  les  trouve,  ou  leur  don- 
nant une  direction  contraire  à  celle  qu'on  médite.  On 
peut  en  tirer  comme  enseignement,  l'indispensable 
nécessité  de  régler,  de  coordonner  ce  système  avec  indé- 
pendance ^  dans  l'unique  vue  de  ses  propres  intérêts. 
Il  n'est  pas  de  nation  qui  sache  par  sa  propre  expérience 
mieux  que  la  nation  beige  ce  que  coûte,  dans  de  pareil- 
les matières ,  l'intervention  de  l'étranger.  A  tout  prix 
cette  intervention  doit  donc  être  évitée. 

Depuis  1 830,  on  voit  se  déployer  le  désir  de  réformer  la 
législation  de  douane,  léguée  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas ,  en  évitant  les  secousses  ;  on  augmente  la 
protection  au  profit  du  travail  national ,  et  on  l'étend 
surtout  à  l'agriculture  ;  la  loi  s'impose  pour  limite  la 
force  de  la  ligne  de  douane  et  les  ménagements  dûs  aux 
nations  voisines  avec  lesquelles  on  s'efforce  de  resserrer 
les  liens  commerciaux  ;  on  ne  va  pas  toujours  aussi  loin 
que  le  réclament  plusieurs  grands  intérêts  lésés  par  la 
concurrence  étrangère;  rarement  enfin  les  produits 
étrangers  sont  traités  aux  frontières  belges  avec  la  sé- 
vérité que  les  produits  belges  rencontrent  sur  les  prin- 
cipaux marchés  du  dehors. 

Comparant  entre  elles  la  législation  de  douane  ac- 
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iuelle,  et  l'ancienne  législation  de  la  Belgique^  mettant 
en  regard  cette  législation  et  celle  des  autres  peuples, 
nous  trouvons  des  analogies  et  des  différences .  et 
nous  en  concluons  que  ceux  qui  voudraient  soumettre 
en  ce  moment  toutes  les  nations  indistinctement  à  un 
régime  uniforme ,  soit  de  liberté  soit  de  restriction , 
auraient  contre  eux  ^expérience  qui  nous  enseigne  à 
marcher  dans  cette  Toie  avec  prudence ,  avec  réserve , 
en  commençant  par  observer  les  besoins  variés  des  lieux 
et  des  temps.  Le  système  de  protection  qui  convient  à 
TÂngleterre  actuelle ,  n*est  sans  doute  pas  celui  qui  lui 
convenait  au  xvu^  siècle  ,*  de  même  que  le  système  de 
FAngleterre  ne  saurait  être  celui  de  rAIIemagne  ou  de 
l'Amérique.  Mais  nous  ne  concevrions  pas  que  si  la 
liberté  du  commerce  eût  jamais  convenu  ou  convint  en 
ce  moment  à  quelque  nation^  il  fût  juste  pour  cela  de 
la  réclamer  pour  toutes  les  autres.  Que  chaque  société 
politique,  petite  ou  grande,  soit  maîtresse  diez  elle  et 
libre  d'adopter  le  système  qui  lui  parait  le  plus  con** 
forme  aux  intérêts  et  aux  vœux  du  plus  grand  nombre. 
C'est  la  voie  la  plus  certaine  pour  faciliter  et  augmenter 
les  échanges  inter-nationaux.  Cette  politique  est  celle 
qui  produira  les  meilleurs  eflfets  pour  tous. 

Il  faut  vouloir  le  travail  pour  tous  les  peuples,  et  par 
suite  pour  chacun  la  plus  grande  somme  de  bien-être 
possible.  Dans  ce  but,  nous  devons  conseiller  à  tous  de 
rechercher  avec  soin  pour  les  bras  et  les  capitaux  qu'ils 
possèdent  les  emplois  les  plus  lucratifs.  C'est  là  qu'est 
la  question.  Pour  la  résoudre,  le  secours  du  tarif  de 
douane  peut  devenir  souvent  nécessaire. 

Chaque  nation  doit  se  livrer  aux  occupations  que  son 
génie,  son  sol  et  son  climat  lui  permettent  d'entrepren- 
dre avec  le  plus  d'avantage.  Mais  nous  croyons  que  dan» 
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la  vie  des  peuples  comme  dans  la  vie  dea  individus  ^  il 
est  des  accîdenls^  des  déviations  momentaûëes;  il  faut 
faire  la  part  des  évéaements  et  de  la  routine.  Or,  dans 
chacun  de  ces  cas,  il  faut  avoir  recours  à  la  douane. 

La  ixHitine  a-t-elle  entraîné  un  peuple  dans  une  pro« 
fession  exclusive  ;  par  exemple^  a*t-elle  porté  tous  les 
bras  vers  la  culture  du  Mé?  Il  faudra  qu'un  système 
de  douane  ramène  Aircément  une  partie  des  bras  et  des 
capitaux  vei*s  Tinduslrie  manufe^clurière,  le  commerce 
et  la  marine,  parce  que  toutes  ces  occupations  sont  plus 
lucratives^  et  qu'elles  augmentent  la  consommation  des 
denrées  apicoles. 

Des  circonstances  particulières  ont-elles  favorisé  le 
développement  du  savoir  mécanique  dans  un  état  ? 
Plusieurs  inventimis  réalisées  dans  une  contrée,  lui  as- 
sorent-elles  le  monopole  des  arts,  qui  offrent  aux  capi* 
taux  et  aux  bras  les  emplois  les  phis  utiles?  U  faudra 
encore  que  le  tarif  modère  la  concurrence  qu'avec  les 
procédés  nouveaux  le  peuple  inventeur  irait  faire  sur 
tqus  les  mai*cbés  du .  monde ,  et  qu'il  donne  par  là  le 
temps  aux  peuples  en  retard,  de  s'approprier  les  mêmes 
procédés. 

Des  guerres,  des  événements  politiques  malheureux 
ont-Ms  dépouillé  un  peuple  de  ses  capitaux,  de  sa  pré* 
pondérance  ,  de  9e$  anciens  rapports  de  commerce  ? 
Pendant  quelques  années  ce  peuple  pourra  céder  à  un 
découragement  dont  ses  adversaires  chercheraient  à 
profiter  même  en  temps  de  paix ,  pour  achever  de 
l-'anéantir.  Qu'ici  encore  la  douane  intervienne  avec  ses 
mesures  de  prévoyance ,  avec  ses  restrictions  provisoi- 
res ,  mais  tutélaires  et  conservatrices ,  jusqu'à  ce  que 
l'équilibre  soit  à  peu  près  rétabli,  et  pour  les  capitaux, 
et  pour  les  moyens  d^iéohange,  et  pour  Taetivitéde  l'îa*' 
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telligence.  Dans  tous  les  cas  <,  l'existence  d'un  système 
de  douane  dans  de  sages  limites  est  une  institution  utile^ 
indispensable.  C'est  ainsi  qu  elle  est  comprise  en  Belgi- 
que ;  et  les  principes  que  nous  venons  de  résumer  ressor- 
tent  de  Télat  actuel  de  sa  législation  sur  celte  matière. 
Cependant  à  côté  de  l'utilité,  les  inconvénients  par 
fois  se  montrent,  les  abus  naissent^  Comment  dès  lors 
faire  cesser  les  uns,  écarter  les  autres?  C'est  ici  que 
l'œuvredu  législateurestépineuse  ;  car  les  intérêts  se  croi- 
sentets'entrechoquent^Si  les  consommateurs  se  réjouis- 
sent d'une  perspective  de  bon  marché  et  d'une  grande 
variété  de  produits ,  les  manufacturiers  n'ont  aucune 
raison  d'aspirer  à  un  système  qui,  élargissant  les  bases 
de  la  concurrence ,  les  menace  de  baisse  dans  les  prix, 
et  les  oblige  à  des  améliorations  coûteuses.  Appuyons- 
nous  sur  les  leçons  du  passé  ;  elles  ne  permettent  pas 
d'hésiter  un  instant  sur  la  marche  à  suivre.  Les  réfor- 
mes trop  brusques,  trop  complètes,  alors  qu'elles  étaient 
inspirées  par  les  vues  les  plus  droites,  alors  qu'elles 
devaient  en  définitive  tourner  à  l'avantage  du  plus  grand 
nombre,  ont  toujours  été  funestes.  Au  contraire^  lors^ 
qu'elles  ont  été  opérées  avec  lenteur  et  ménagement , 
lorsqu^on  a  commencé  par  laisser  l'opinion  se  mûrir , 
lorsqu'on  a  donné  aux  intérêts  menacés  le  temps  de  se 
préparer  f  le  résultat  a  été  satisfaisant;  et  il  est  resté 
démontré  que  toute  législation  de  douane  constitue  un 
état  transitoire,  destiné  à  faire  disparaître,  entre  les 
nations  qui  produisent ,  les  inégalités  momentanées  de 
travail,  à  éloigner  l'oppression,  le  monopole,  à  faciliter 
en  un  mot  le  perfectionnement  du  savoir-industriel.  Il 
a  été  reconnu  que  cette  législation  peut  être  modifiée , 
et  peu  à  peu  efiBeicée  au  fur  et  à  mesure  que  les  inéga-» 
H  tés  cessent,  que  le  savoir-industiiel  s'élève. 
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Dans  les  réformes  que  lout  système  de  douane  peut 
comporter,  les  législateurs  et  les  hommes  d'État  doivent 
avoir  constamment  sous  les  yeux  cette  règle  si  sage 
de  Huskisson  :  <i  Les  erreurs  dans  l'établissement  d'un 
«  revenu  quelconque  peuvent  se  réparer.  Il  n'en  est  pas 
a  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  douane,  de  ré- 
«  glottienU  da  cottoierce  ^  oûr  fiatérdt  de  ttnt  de  it^ 
«  lions  d'individus  est  engagé.  Si  de  telles  erreurs  se 
«  glissent  dans  les  mesures  du  Gouvernement ,  le  pays 
«  peut  en  ressentir  longtempsde  sévères  conséquences.  » 


II 
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Une  marine  marchande ,'  enyisagée  comme  moyen 
plus  économique  et  plu8  certain  d'exportation ,  est  un 
objet  de  constante  ambition  pour  tout  état  ayant  des 
ports  de  mer;  or,  la  création  d'une  marine  a  presque 
toujours  nécessité,  entre  le  payillon  national  et  le  pavil-* 
Ion  étranger,  une  distinction  de  traitement  plus  ou 
moins  tranchée,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  lesys^ 
tème  de  navigation  nationale. 

Ce  système  doit  avoir  pour  résultat  d'exciter  le 
goût  des  expéditions  maritimes,  d'appeler  les  capi- 
taux yers  ces  sortes  d'entreprises,  et  surtout  de  don* 
ner  aux  gens  de  mer  le  temps  de  perfectionner  leur 
éducation  professionnelle,  de  compléter  leur  appren- 
tissage. Chaque  gouyernement  en  frappant  d'impôts 
différents  le  navire  suivant  son  origine,  et  la  cargaison 
suivant  le  pavillon  qui  la  couvre,  en  repoussant  même 
en  certains  cas  les  navires  étrangers  par  des  prohibi- 
tions, s'est  efforcé  d'assurer  la  prééminence  à  son  pavil- 
lon. C'est  ainsi  qu'en  ont  agi  avec  des  nuances  indi- 
quées par  la  marche  du  temps  et  la  situation  respective. 
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TAngleterre^  la  France^  la  Hoilande  et  les  Éfats-Uais. 
L'Angleterre  a  soutenu  des  guerres  pour  le  maintien  de 
l'acte  de  navigation  si  exclusif,  que  Cromwell  lui  a 
donné.  Adam  Smith  ^  partisan  de  la  liberté  du  corn* 
meree,  excuse  ou  justifie  cet  acte,  en  disant  au  liyre  IV, 
chap.  II  de  son  ouvrage  sur  la.  richesse  des  Nations  : 
ce  La  défense  de  la  Grande-Bretagne' dépend  du  nom- 
ce  bre  de  ses  matelots  et  de  ses  vaisseaux.  Par  consé^ 
«  quent  l'acte  de  navigation  à  cherché  sagement  à 
ce  donner  à  $es  matelots  et  à  ses  vaisseaux,  le  monopole 
a  du  commerce  intérieur,  tantôt  par  des  prohibitions 
(€  absolues,  tantôt  par  de  gros  droitssur  les  vaisseaux  des 
ce  pays  étrangers.  »  Adam  Smith  reconnaît  donc  qu'un 
système  restrictif,  même  exagéré ,  renferme  un  stimu- 
lant assez  fort  pour  qu'on  puisse  lui  confier  la  for- 
tune politique  d'un  pays.  Il  ne  dit  pas  pourquoi  on  ne 
doit  pas  lui  confier  la  fortune  commerciale.  Les .  Etats- 
Unis  ont  eu  avec  l'Angleterre  de  forts  longs  démêlés 
commerciaux  et  politiques^  pour  faire  introduire  dans 
ce  même  acte  de  navigation,  des  modifications  en  leur 
faveur.  Ils  les  ont  obtenues  ;  les  colonies  anglaises  leur 
sont  ouvertes  ;  mais  ils  ne  peuvent  livrer  à  la  consom- 
mation de  ces  contrées  ni  à  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne, que  les  produits  de  leur  sol  importés  directe- 
ment. 

La  Belgique,  en  contact  direct  avec  la  mer  par  Ostende 
et  Nieuport^  ou  communiquant  avec  elle,  soit  par  TEs- 
caut,  soit  au  moyen  de  canaux  à  grande  navigation, 
par  Anvers ,  Bruges ,  Gand  ,  Malines ,  Louvain  et 
Bruxelles ,  devait  chercher  la  création  d'une  marine 
dans  un  système  de  navigation  appropriée  sa  situation  ; 
les  révolutions  politiques,  et  son  infériorité  relative  ne 
le  lui  ont  pas  toujours  permis.  Charles-Quint  avait  de 
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plusieurs  manières  fairorisë  la  marine  marchande  \  mai» 
depuis  «  on  a  TU  les  nëfyccianta  et  les  armnteurs  de  a? 
pays  ^  signaler  el  déplorer  pendant  deux  siècles ,  l'ab** 
senee  de  tout  apput.  Soua  le  gouvemement  des  Pays-- 
Bas, la  Belgique  a  incontestablement  profité  des  atan*- 
tages  que  de  riehes  possessions  coiooidks  ofi'aient  aux 
navires  nationaux.  Le  système  en  vigueur  depuis  1830 
peut  se  diviser  ecM»me  suit  : 

1^  La  loi  fiait  une  distinction  entre  les  navires,  aui«- 
vaut  qo'ils  son|  étrangers  ou  nationaux ,  et  soumet  les 
premiers  à  un  droit  de  tonnage  plus  élevé  que  les 
seconds; 

^  Elle  aceorde  des  prîmes  pour  construction  de  oa* 
vires  j 

3<>  Elle  impose  différemment  la  cargaison  suivant  i^ 
bfttiment  qui  l'importe  ; 

4*  BUe  fevorise  la  pèebe. 

Les  navires  de  mer  appartenant  à  des  Belges  et  navi«» 
gant  sous  pavillon  belge  sont  soumis  chaque  année,  et 
quelque  soit  le  nombre  de  voyages  qu'ils  efiectncnt  à 
un  droit  de  95  cent,  par  tonneau  '  ^  à  leur  première 
sortie,  et  de  95  cent,  à  leur  première  entrée.  En  prîn* 
cipe  général,  un  navire  ne  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  la  disposition  qui  précède ,  s'il  n'a  pas  été  construit 
et  équipé  dans  le  Royaume.  Cependant  il  peut  élre 
accordé  des  lettres  de  mer  à  des  navires  de  construction 
étrangère ,  lorsque  les  besoins  du  commeroe  et  de  la 
navigation  l'exigent  ;  ils  sont  alors  assimilés  aux  navires 
belges. 

Ont  droit  a  ces  lettres  do  mer,  non-seulement  les 


*  Le  looneaa  est  de  tOOO  Kilog.>  reprétentéi  par  un  mèlre  et  demi  cub« 
^e  capacité* 
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iiidi?îdu8  aëaeo  Belgique,  maid  encore  quiocoque  y  a  sa 
résidence  fixe  depuis  une  année  au  moins,  pourvu  qu'il 
ne  navig^ue  pas  sous  pavillon  étranger,  et,  s'il  y  a  plu- 
sieurs participants ,  pourvu  que  les  cinq  huitièmes  au 
moins  du  capital  se  trouvent  entre  les  mains  d'habitants 
du  Royaume  )  et  remplissant  les  condilioos  prescrites. 

Les  bàtimenis  et  navires  de  mer  étrangers  sont  sou^ 
mis  à  un  droit  de  2  fr.  33  c.  par  tonneau,  perçu  chaque 
Ibis  qu'ils  entrent  dans  un  port  du  Royaume  >.  Des 
arrangements  ou  abonnements  peuvent  être  contractés 
avec  l'administration  pour  ceux  des  bâtimenta  qui , 
compris  dans  cette  classe ,  sont  uniquement  employés 
au  tiansport  des  passagers  ou  des  malles  à  lettres^  mais 
en  même  temps  il  est  réservé  au  Roi  d'élever  le  droit  de 
tonnage  sur  les  bâtiments  étrangers  au  même  taux  que 
celui  qu'on  exige  sur  les  navires  belges  daûsles  ports  du 
pays  auxquels  les  bâtiments  étrangers  appartiennent. 

Sont  exemptés  du  droit  de  tonnage ,  les  navires  de 
Belgique  employés  au  pilotage^  à  la  pêohe  du  poisson 
fraiS)  à  la  grande  pèche  ou  à  la  pêche  du  hareng  ^  à  la 
pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  ;  ceux  qui  sortent 
uniquement  chargés  de  tourbe  ou  de  charbon  déterre, 
et  reviennent  sans  chargement.  Lorsque  ces  navires  re- 
viennent  .avec  chargement,  ils  sont  susceptibles  du  droit 

detonnageàrentrée.Lecommercedecabotage,quid'ail- 
leUra  à  cause  de  la  configuration  des  cêtes,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'acquérir  une  grande  importance,  ne  jouit  pas 
de  faveurs  spéciales  comme  en  France  et  en  Angle- 
terre. 

L'expérience  ayant  appris  que  les  difiSérences  établies 
en  faveur  du  pavillon  national  sur  le  droit  de  tonnage 

*  Il  faut  «jonler  Id  cent,  additionneli  par  fraoc. 
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ne  wffisaieat  pas  pour  itimuler  d'uae  maniàre  asses 
actiye  lea  coostrueiioDa  uaTalea ,  des  primes,  tmi  été 
iosUtuées  par  ime  loi  rendue  le  7  Jaovier  1837.  Pour 
tout  navire  de  commerce  à  Toiles,  de  eent  à  einq  etnia 
tonneaux  y  dont  la  constrociion  a  lieu  sur  Tun  des. 
chantiers  du  Royaume ,  l'État  compte  une  prime  de 
trente  francs  par  tonneau^  s'il  est  double  et  die? illë  en 
métal,  et  d!O^Tin^H|uatre  francs,  s*il  ne  l'eat  pas;  mais 
la  prime  est  de  trente^le ux  ou  quarante  francs  pour 
bateau  à,  vapeur  quelqu'eii.  soit  le  tonnage,  suivant  qu'il 
est  doubla*  en  ip^tal  ou  n^  i'est  pas. 

Les  avantages,  demi  jouit  le  parution  par  rapport  à  La 
marchandise,  consistedapf.  une.  remise  du  dixième  des 
droits  de  douane  accordée  sur  les  marchandiaes  impor« 
tées  ou  exportées  par  bâtiments  nationaux ,  à  moins 
que  l'importation  ou  l'exportationsous  pavillon  national, 
ne  se  trouve  déjà  favorisée  par  le>  tarif '. 

Lea  produits  ou  marchandises  qui  valent  au  pavitton, 
une  faveur  particulière,  sont  :  le  sucre,  le  sel,  le  thé, 
les  étoffes  de  soie,  la  mélasse,  les  dents  de  narval ,  lea. 
fanons  et  le  lard  de  baleine,  l'huile  de  poisson,  tout  ce 
qui  tient  à  la  pèche.  Les  arrivages  directs  des  lieux, 
de  provenance  sont  encourage  pour  le  sucre  ^  le  thé, 
les  étoffes  de  soie  et.  la  mélai^e.  I^nala  manière  dont  le 
bois  est  imposé,  les .  arrivages  directs  sont  encouragés, 
mais  sans  distinction  de  pavillon.  Le  législateur  montre 
dans  tous. ces  cas  une  grande  réserve. 

Le  sucre  brut  est  prohibé  è  l'entrée  par  terre  ;  il  paye 
a  l'entrée  par  mer  sous  pavillon  belge,  sans  distinction 
de  provenance ,  31  cent,  par  100  kil.  ;  à  rentrée  par 
rivières  et  canaux ,  â  fr.  13  c.  ;  par  navires  étrangers, 

*  »  Dernier  paragraphe  de  Tart.  i;  de  la  loi  dif  \Z  iMillet  1821. 
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lfr.70e.,  lorsqu'il  arme diredeinent des  lieux  de  pro^ 
duciioD)  et  4  fj*.  24  lorsqu'il  arrive  des  ports  d'Europe<, 
CHi  por  riTièces^  et  canaux  «  On  aurait  pu  peut-éire  pour 
eompléier  eesystème^  faire  une  dislinctioa  entre  lesarri* 
^age»  directs  et  les  arrivages  indirects  par  navires  natio- 
naux ,  comme  on  la  feit  pour  les  navires  étrangers. 

Le  sel  brut  de  cuisine  est  prc^bë  par  terre  à  l'entrée 
connue  à  la  sortie  ;  il  est  exempt  des  droits  de  douane  à 
l'entrée  par  navires  nationaux,  et  paye  par  navires 
Rangera  4fr.  24  c«  les  lOkÛ  kilog. 

Le  thé  venant  directement  de  laC^ine^  paye  : 

y«r  ««Tk  M|.  par  mt,  <|r«»0^ 

iethëBoëelGoogo  IwlOOLflog.  14  fr.  W  h\ 
Toutes  autres  espèces  de- 


thé 

id. 

U  » 

68  » 

Venant  indirectem.  «ans. 

distinction  de  pavil- 

lon 

Le  thé  Boâ  et  Congp< 

id. 

U  » 

Toutes  autres  esp.  de  thé 

id. 

lOS  » 

Les  tissus  et  étoffés  de  soie  venant  des  Grandes-Indes, 
ne  payent  que  6  p.  c.  de  la  valeur.  Lorsqu'ils  sont  im- 
portée par  terre,  par  navii^  étrangers,  ou  méine  indi-^ 
reelemenl  par  navires- nationaux,  ils  sont  imposés  de  5 
à  8  francs  le  kilogramme,  (loi  du  7  Avril  1837). 

L'entrée  du  sirop  mélasse  brut  est  permise,  sous 
paiement  d'un  droit  de  6,fr..  36  c.  par  100  kilog^.;»  mais 
seulement  aux  navires,  nationaux  et  venant  des  pays 
hors  d'Europe.  Pe  toutjs  autre  part  et  par  tout  autre 
navire  il  est  prohibé. 

Les  dents  d^nar^val  et:iesf|inons  de  baleine  provenant 

*  Il  faol  ajoiUcr  à  oet.toinniet  S  p*  e.  pour  didftreiiee  monéuire ,  et 
18  cenl.  «ddiliQiioeli  .par  franc. 
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de  la  pèche  nationale  sont  exempts  à  Tentrëe  ;  ceux  de 
toute  autre  provenance  payent  6  p.  c. 

Le  lard  de  baleine  et  les  huiles  de  poisson  prove- 
nant de  la  pêche  nationale  sont  exempts  à  Tentrée; 
ceux  de  toute  autre  provenance  payent  par  hectolitre 
2  fr.  12  cent,  et  18  cent,  additionnels. 

Les  poissons  de  pèche  nationale  sont  libi^s;  les  pois- 
sons de  pèche  étrangère  sont  imposés  ^  mais  d?un  droit 
assez  léger.  Ainsi  la  morue  ou  le  hareng  en  saumure  ou  au 
sel  sec  ne  paye  que  12  fr .  60  c.  la  tonne  •  ;  le  stokfisch  est 
admis  sous  paiement  de  30  cent,  par  100  kilog. ,  et  les 
huîtres  moyennant  1  p.  c.de  la  valeur.  Des  réclamations 
se  sont  élevées  ^  à  plusieurs  reprises ,  contre  ces  taxes 
regardées  comme  insignifiantes  par  les  pécheurs  belges. 

Le  bois  propre  à  la  construction  civile  et  navale  importé 
par  cargaison  complète  de  la  Baltique ,  de  la  Norwège  ou 
de  la  Russie  ne  paye  que  50  cent,  par  tonneau  de  mer. 
Venant  d'ailleurs  ou  importé  par  cargaison  incomplète, 
il  paye  depuis  1  jusqu'à  6  p.  c. 

Voici  le  résumé  des  avantages  que  la  loi  assure  au 
pavillon  national  : 

Un  navire  de  SOO  tonneaux  de  jauge  %  construit  en  Belgique, 
reçoit  d'abord  de  TÉtat  pour  construction.    .    .  fr.  6,000  » 

SU  navigue  et  fait  seulement  deux  voyages  par  an  aux 
Colonies,  il  paye  pour  droits  de  tonnage  380  fr.,  plus  18  cent, 
additionnels  par  franc.  .    fr.  448  40 

Mais  un  navire  étranger,  faisant  la 

même  navigation ,  payera  deux  fois 

A  reporter    fr.  448  40 

>  La  tonne  pète  de  160  à  160  kilog.  brut. 

'  Il  faut  dittingaer  enire  le  tonnesa  de  Jauge  et  le  tonoean  de  ckarge. 
Le  jaugeage  légal  accorde  une  certaine  tolérance  Un  navire  plat  jaugeant 
176  tonneaux  pourrait  à  la  rigueur,  prendre  une  cargaiionen  marchandise» 
lourdes  de  SIO  tonneaux. 
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Report  fr.    448  40 
le  droit  de  tonnage  de  9  fr.  23,  soit 
fr.  892 ,  et  les  18  cent,  additionnels,    w  1^052  56 

L'arantage  pour  le  navire  belge  est  de.  fr.  604  16 

Si  le  navire  rapporte  deux  cargaisons 
de  sucre ,  le  navire  étranger  payera 
pour  droits  dédouane  sur  2,000 
quint,  de  suere,  à  raison  de  1  fr. 
70  c.  leqittiitaletlSp.c.    .    .    .    »  4,012   » 

Le  navire  belge  ne  payera  que.    .    •    »    495  60 

L'avantage  de  ce  etief  est  pour  la  na- 
vigation nationale  de »  3,516  40 

Total  >  non  compris  le  montant  de  la 
prime  allouée  pour  construction  .  fr.  4,1 20  56 

D'ailleurs  ^  il  n'est  fait  aucune  autre  différenee  dana 
lea  porta  bçlgea  entre  un  navire  national  et  un  navire 
étranger  pour  pilotage  «  frais  de  port ,  de  bassin  ,  phare, 
baUsi^  y  etc. 

Il  faut  encore  regarder  Goœrae  un  encouragen^ent  ^ 
conçu  dans  le  désir  de  provoquer  la  formation  d'une  mari-* 
ne  nationale,  la  mesure  par  laquelle  le  Gouvernement  est 
autorisé  à  distribuer  en  primes  chaque  année  une  somme 
de  40,000  fr.  aux  armateurs  qui  se  liyrent  à  la  grande 
pèche  et  se  conforment  à  certaines  conditions  indiquées  « 

Ces  divers  avantages  réunis  n'égalent  pas  toutefois 
ceux  que  la  plupart  des  autres  nations  commerçantes 
accordent  à  leurs  navires.  Pour  ce  motif  ou  pour  tout 
autre,  la  marine  belge  reste  insignifiante  et  station-* 
naire.  La  question  de  savoir  ce  qu'il  convient  de  faire 
agite  beaucoup  d'esprits. 

Le  gouvernement  belge^  pour  la  ligne  de  conduite  à 
suivre  dans  l'amélioration  du  système  de  navigation 
nationale,  se  trouve  placé  entre  deux  opinions  contra  i  res , 
aouteoues  l'une  par  le  commerce  d'Oalendeet  de  Bruges, 
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l'autre  par  la  majeure  partie  du  commerce  d'Aovers. 

Le»  négociants  armateurs  de  Bruges  et  d'Ostende  ne 
trouyent  pas  suffisants  les  secours  accordés  au  pavilTon  ; 
ils  réclament  ayec  instance  un  système  de  nayigation, 
fondé  sur  une  application  plus  étendue  de  la  protection  ; 
ils  Tondraient  qu'à  l'imitation  de  ce  qu'ont  fait  autrefois 
ou  de  ce  que  font  encore  la  France  et  l'Angleterre ,  on 
créât  par  des  mesures  énergiques  une  marine  mar- 
chande ;  qu'on  fayorisftt  le  pavillon  national  par  l'éta- 
blissement de  droits  différentiels  plus  élevés  que  ceux 
qui  existent  ;  qu'on  encourageât  plus  résolument  les 
arrivages  directs.  Ces  négociants  pour  justifier'  leur 
demande  se  fondent  sur  l'état  d'infériorité  dans  lequel 
est  restée  jusqu'ici  la  marine  belge  ;  ils  n'hésitent  pas  à 
l'attribuer  à  un  défaut  de  protection ,  qui  fait  que  les 
capitaux  se  dirigent  vers  des  entreprises  momentané* 
ment  plus  lucratives  et  cependant^  au  fond^  moins 
utiles.  Une  marine  nationale  est  indispensable ,  disent- 
ils,  pour  répandre  sur  tous  les  marchés  étrangers, 
l'excédant  des  produits  du  sol  et  des  fabriques.  Ce 
moyen  manque  à  la  Belgique  ;  de  là  vient  qu  elle  est 
presque  totalement  réduite  à  son  marché  intérieur  ^  ef 
qu'elle  le  partage  même  avec  l'étranger  ;  de  là  vient  en- 
core qu'elle  ne  reçoit  ses  denrées  coloniales  que  par 
l'intermédiaire  des  Anglais  et  des  Hollandais  qui  se 
chargent  de  les  lui  fournir  en  faisant  payer  double  fret, 
double  assurance  et  double  commission,  et  dont  les 
navires  quittent  ensuite  les  ports  delà  Belgiquesur  lest. 

Cet  état  de  choses ,  nécessitant  une  prompte  réforme*, 
ils  insistent  pour  que  le  Gouvernement  commence  par 
augmenter  le  nombre  des  articles  qui ,  comme  le  sa- 
cre ,  le  sel ,  les  huiles  de  poisson ,  etc ,  payent  un  droit 
plus  fort  par  navire  étranger  que  par  navire  belge , 
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pour  que  les  importations ,  Tenant  directement  de$ 
pays  de  consommation,  soient  .moins  imposées  que  lors-* 
qu'elles  sont  foites  par  ports  indirects  4  ils  sollicitent 
aussi  la  prohibition  sur  quelques  sortes  de  poissons 
provenant  de  pêche  étrangère. 

Le  principal  argument  qu'on  fait  valoir  au  nom  du 
eommerce  d'Anvers,  est  qu'il. serait  peut-être  bien  tard 
de  recourir  à  un  système  piohibitif ,  alors  que  toutes 
les  nations  reviennent  peu  à  peu  à .  un  système  plus 
libéral  ;  ce  qui  a  convenu  à  d'autres  époques ,  ce  qui 
convient  à.  d'autres  pays,  soutient-on,  peut  ne  pas  con- 
venir à  l'époque  et  à  la  situation  actuelles.  La  Belgique, 
dit-on  encore ,  doit  s'attendre  à  rencon):rer  partout  la 
concurrence  de  la  Hollande  qpi  attirerait  à  elle  toutes 
les  relations  que  la  Belgique  repousserait  par  un  sys- 
tème trop  exclusif.  Une  marine  est  utile  à  quelques 
peuples  comme  moyen  de  défense  militaire;  la  Belgique 
ne  peut  en  désirer  une  que  pour  exporter  les  marchan- 
dises de  son  sol  ou  de  ses  fabriques  ;  or,  elle  n'a  pas,  et 
de  longtemps  elle  n'aura  assez  de  navires  et  de  marins 
pour  effectuer  elle-même  ses  transports.  Sa  seule  con- 
sommation en  produits  coloniaux  pourrait  occuper  deux 
mille  navires  ';  elle  n'en  compte  pas  beaucoup  plus  de 
cent.  Dans  cette  position  ,  que  penser  d'un  état  qui , 
ayant  à  transporter  au  loin  beaucoup  de  produis , 
coflàmencerait  par  restreindre  ses  moyens  de  transport^ 
et  en  constituant  un  monopole  au  profit  du  petit  nom- 
bre, anéantirait  l'esprit  de  concurrence  et  de  progrès 
parmi  ceux  qui  demandent  à  remplir  le  rôle  de  corn-- 
missionnaires.  On  veut ,  ajoute-t-on  ,  que  la  Belgique 
soit  un  pays  de  transit,  et  ait  sa  part  de  profit  dans 
l'approvisionnement  de  l'Allemagne.  Comment  pourrait- 

'  C^  calcul  est  évidemment  tààgéfé. 
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elfe  atteindre  son  but  m,  pour  faire  cet  apprcmskmne^-' 
ment,  on  ne  devait  oompter  que  sur  le  pavillon  bdge^ 
qui  déjà  ne  peut,  à  beaucoup  près,  poutYùir  à  tous  le»* 
besoins  du  pays?  D'ailieum  toutes  les  mesures  proteo^ 
triées,  toutes  les  faveurs  que  Ton  croira  devoir  accorder 
au  pavHlon  nattonal ,  sont  immédiateiiient  balancées 
pardes  mearures  dereprésailies  a  Télranger^  et  pour  un 
Avantage  qu'on  assurera  à  la  marine  du  pays^on  pourra^ 
lui  susciter  dix  entrares  nouvelles. 

Entre  ces  deux  opinions  qui  représentent  l'une  et 
Tautre  des  intérèls  respectables  ,  le  Gouvernement  n'a. 
pris  encore  aucun  paKi  décisif;  it  a  été  priacipalement 
ari^té  dans  ses  résolutions  par  la  complication  desévë* 
nements  politiques  qui  lui  imposaient  des  ménagemenls* 
mâUipfiés.  Jusqu'à  la  solution  des  diflSirends  qui  ont 
suspendu  la  reconnaissance  de  son  existence  politique 
par  TEurope  entière,  la  Belgique  n'a  pas  joui  d'une- 
complète  indépendance  dans,  te  maniement  de  sa  poli*^ 
tique  commerciale  ;  mais ,  au  fond,  il  est  facile  d^aper^ 
cevoir,  dans  la  marche  générale  du  gouvernement  belge, 
un  désir  de  développer  le  commerce  extérieur  et  une 
tendance  vers  nn  système  de  protection  modérée.  Cette 
protection  doit,  par  conséquent,  s'étendre  à  la  marine^. 
t0Ut  aussi  bien  qu'aux  intérêts  manufacturiers  et  agri- 
coles ;   le  rétablissement  des  primes  pour  construction 
de  navires  et  pour  la  pèche ,  la  construction  d'un  ehe« 
min  de  fer  pour  établir  une  communication  rapîdeentre 
TEsoaut  et  le  Rhin ,  la  loi  30  Juin  1839  par  laquelle 
l*État  a   pris  à  sa  charge  le  péage  que  la  Hollande  est< 
parvenue  à  feire  peser  sur  l'Escaut  dans  les  arrange- 
ments définitifs  intervenus  entre  les  deux  pays  ,  l'érec- 
tion d'écoles  de  navigation,  les  encouragements  donnés 
à  plusieurs  expéditionS'-mark.imes,  entrépris  par  des^ 
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armateurs  ,  sont  autant  de  gagés  donnes  par  lui  de 
Tintërét  qu'il  porte  aux  ports  de  mer* 

Un  point  important  et  délicat  reste  à  résoudre  :  con- 
vient-il que  le  pays  reçoive  ses  approvisionnements  en 
denrées  coloniales  directement  des  lieux  de  production  ? 
Personne  n'en  doute.  La  navigation  la  plus  économique 
est  celle  où  le  fret  de  Falier  et  du  retour  ^st  assuré  au 
plus  grand  nombre  de  navires  possible.  La  navigation 
Ja  plus  avantageuse  pour  un  pays  est  celle  dans  laquelle 
il  se  trouve  constamment  des  navires  intéressés  à  trou- 
ver des  marchandises  d'exportation.  Les  navires  venant 
de  porls  indirects  ne  remplissent  ni  l'une  ni  l'autre 
<x>ndition.  Pour  offrir  à  la  Suisse  et  aux  parties  de 
l'ÂUemagnequi  l'avoisinent  lecafé^  le  colon,  lesépiceries^ 
les  cuirs,  en  concurrence  avec  la  Hollande  ou  la  France, 
hk  Belgique  dent  donc  aller  s'approvisionner,  comme 
l'une  et  l'autre^  à  la  source  et  ne  pas  borner,  ainsi  qu'elle 
4e  fait  aujourd'hui,  ses  expéditions  aux  ports  de  la 
Grande-Bretagne  ou  de  la  HoUande  ;  elle  ne  parviendra 
à  partager  avec  les  manufactures  de  l'Angleterre ,  de  la 
f  rance  et  de  i'AUemagoe ,  les  marchés  du  Nouveau- 
Monde  que  lorsqu'elle  fournira  à  ses  manufacturiers 
les  matières  premières  au  plus  bas  prix,  et  surtout  aussi 
lorsqu'elle  entretiendra  des  moyens  de  communication 
fréquents  et  réguliers  avec  les  diverses  parties  de  l'autre 
iiémispbère.  Ses  armateurs  ne  réussiront  à  compléter 
leurs  cargaisons  avec  céleri téque  lorsque  la  certitude  de 
rencontrer  des  occasions  de  départ  attirera  dans  les 
«ûtrepdts  d'Anvers,  d'Ostende  et  de  Bruges,  des  diverses 
contrées  de  l'intérieur  et  du  dehors,  une  variété,  un 
assortiment  de  marchandises ,  comme  il  s'en  rencontre 
dans  toutes  les  villes  qui  prétendent  au  commerce  d'ex- 
portation* Là  est  le  but  vers  lequel  le  gouvernement 
II.  tt 
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belge  éprouve  le  besoin  de  s'acheinkier.  U  f  marcbe  ea 
ndénageant  les  ti'ansitioni.  Dans  im  temps  donnée  il 
d<Mt  augmenter  peu  à  peu  le  nombre  des  articles  colo- 
niaux sur  (esc[uelS)  pour  faToriser  les  arrÎTages  directs, 
des  droils  plus  ëlerés  seront  établis^  iorsqu'ib  provien- 
dront des  ports  d'Europe.  Rien  ne  doit  s'opposer^  par 
exemple,  à  ee  qu'avant  peu  ,  on  ne  comprenne  le  ca£é 
parmi  les  produits  sur  lesquels ,  dans  une  mesure 
modérée,  il  serait  accordé  une  réduction  de  droits^ 
lorsqu'ils  seront  importés  pour  la  consommation  in- 
térieure par  navires  nationaux  et  des  ports  hors  d'Eu» 
rope. 

Le  gouvernement  belge  est  si  sérieusement  pénétré 
des  heureux  effists  <jue  fappUeation  de  ee  système 
pourrait  avoir  pour  l'avenir  de  son  eommerceexlérieur^ 
que  depuis  quelques  années  déjà^sesvues  seront  portées 
vers  I  oppottunîté  de  fonder  au-delà  des  mers,  et  en 
se  rapprochant  autant  que  possible  des  points  les  plus 
importants  de  consommation,  ui{  comptoir  ou  une  colo- 
nie qui  offrirait  aux  expéditions  belges  un  point  de 
refuge  et  de  ralliement,  un  entrepôt  dans  lequel  chacun 
commencerait  par  venir  déposer  ses  produite  ^  slnébr- 
merait  de  l'état  des  marchés  améncains  pour  distribuer^ 
modifier  ou  compléter  ensuite  ses  cai^isons  suîvaQl 
les  besoins  du  moment. 

Cette  conception  seule  suffit  pour  caractériser  la 
politique  commerciale  du  Gouvernement  ;  car  elle  impli- 
que Tadoption  de  certainesCaveurs coloniales,  et  la  créa- 
tion d'une  marine  militaire  qui  devra  aller  se  recruter 
danslamarine  marchande;  elle  est  une  preuveirrécusable 
que  dans  la  balance  des  intérêts  généraux,  lamarineetle 
commerce  d'exportation  ne  seront  pas  Mcrifiés,^  qu'en 
les  vivifiant,  en  sent  qu'on  vivifiera  tous  les  autres. 
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Eu  attendant  que  les  circonstances  permettent  la 
réalisation  de  ce  projet,  plusieurs  voyages  d'exploration 
ont  été  entrepris  aux  frais  de  l'État,  dans  un  but  exclu- 
sivement commercial,  à  Alger,  à  Alexandrie,  àSingapore, 
au  Brésil,  puis  autour  du  monde  ■  ;  des  instructions  ont 
été  transmises  aux  agents  diplomatiques,  pour  que 
leurs  études  soieni  dirigées  vers  les  moyens  d'éclairer 
le  commerce;  des .ëchantiBoaB  oat  été  recueiliift  et  sou- 
mis à  l'inspection  des  fabricants,  pour  les  engager  à 
varier  leurs  produits ,  et  les  mettre  en  mesure  de  satis- 
faire touft  les  goût»;  des  renseignements  ont  étéobleaus 
sur  les  conditions  du  commerce  des  contrées  éloignées.  Il 
est  facile  de  reconnaître  à  ces  premières  tentatives,  la 
ferme  résolution  de  rendre  prochainement  au  pays  sa 
place  dans  le  mouvement  commercial  du  monde. 

>  Voir  à  la  fin  da  ▼olametouf  U  lettre  A,  le  détail  de  cet  expéditiont. 
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Un  contact  fréquent,  journalier^  avec  les  nation» 
étrangères  réchauffe  l'intelligence,  stimule  Témulation. 
Il  est  à  peine  nécessaire  de  le  conseiller  à  la  Belgique^ 
elle  que  sa  position  géographique  entraine  vers  plu- 
sieurs peuples,  et  notamment  yers  la  Bollande^  vers  les 
contrées  les  plus  riches  de  l'Allemagne,  vers  la  Suisse, 
enfin  vers  la  France.  Ce  désir  combat  ou  du  moins  mo*- 
dère  celui  que  nous  avons  signalé  tout  àf  l'heure^  et  qui 
appellerait  la  création  par  des  mesures  trop  exdusives- 
d'une  marine  marchande. 

Troublé  à  plusieurs  reprises  par  les  événements  poli- 
tiques ,  ce  pays  s'est  vu  chaque  Fois  ravir  les  avantages 
de  sa  situation;  en  moins  de  50  ans,  seè  rapports  ont 
été  renversés  deux  fois  avec  l'Autriche ,  puis  avec  la 
France ,  ensuite  avec  la  Hollande.  Après  la  dissolution 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  1830  ^  la  Belgique  n^a 
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pour  un  moment  cooserré  de  posîlioD  normale  ^  qu'à 
l'égard  de  la  France.  De  ce  coté  du  moins,  nonobstant 
les  entraves  malheureusement  trop  multipliées  de  la 
législation  de  douane  existante  et  sans  traité  de  navi- 
gation, les  relations  fondées  sur  des  échangea  récipro- 
quement nombreux  et  importants,  loin  d'éprouver  du 
ralentissement^  se  sont  acerus  à  tel  point,  que  ia  m<Htié 
environ  du  commerce  d'exportation  de  la  Belgique, 
(soixante-dix  millions,  aur  cent  quarante-quatre,  pour 
1836),  a  pris  et  conservé  cette  direction.  Avec  la  Hol- 
lande les  rapports  ont  été  enti^vés  ;  ils  n'ont  repris  que 
peu  à  peu, et  le  phta  souvent  par  des  votes  indirectes  ;  ils 
ne  reposent  encore,  malgré  la  paix,  sur  aucun  arrange 
ment  stable  et  définitif.  On  a  dû  rester  dans  le  provisoire 
avec  la  Prusse.  Malgré  lesavancesqui  lui  ont  été  faites,  cet 
état  a  refusé  de  souscrire  à  aucune  convention  ^  tant 
que  les  différends  avec  la  Hollande  ne  seraient  pas  ter- 
minés; il  a  d'ailleurs toléré,etméme  généralementfacililé 
lea  oominuniGations  par  la  voie  de  terre  qui^  par  l'effist 
de  la  seule  concurrence  établie  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  ont  valu  à  l'Allemagne  de  la  part  du  gouver- 
nement hollandais,  des  concessions  inutilement  solli- 
citées (fepuis  longues  années.  En  Angleterre,  les  navires 
belges  ont  essuyé  à  plusieurs  reprises  un  traitement 
plus  sévère  que  ceux  des  autres  nations.  Il  en  a  été  de 
même  aux  États-Unis  ^  pendant  le  cours  de  plusieurs 
années.  Nous  passons  sous  silence  des  contrées  moins 
importantes. 

Le  gouvernement  belge  s'est  attaché  à  faire  cesser 
cet  état  précaire,  partout  où  la  mauvaise  volonté  ne  lui 
a  pas  opposé  des  obstacles  insurmontables ,  et  surtout 
là  ^  il  se  sentait  provoqué  par  l'espoir  d'étendre  des 
relations  utiles. 


0. 
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L'article  294  de  la  loi  du  36  Août  1823  prévoit  eC 
autorise  des  traités  de  navigation  avec  les  puissances 
étrangères;  avant  1830,  le  Gouvernement  pouvait  les 
conclure  sans  le  secours  législatif;  aux  termes  de  la 
Constitution  qui  régit  aujourd'hui  ce  royaume ,  (art. 
68, 3  §)  les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient 
grever  TÉtat  ou  lier  individuellement  des  Belges^  n'ont 
d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres. 

Le  premier  traité  de  commerce  et  de  navigation  , 
depuis  1830,  a  été  négocié  avec  l'empire  brésUien ,  et 
publié  avec  la  sanction  législative,  par  une  loi  du  39 
Mars  1836  ;  il  reproduit  textuellement  les  dispositions 
du  traité  précédent  conclu  avec  cet  empire  le  30^ 
Décembre  1838 ,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 
Conclu  pour  six  années,  il  accorde  dans  sa  disposition 
principale  une  liberté  réciproque  de  commerce;  en  con- 
séquence, il  permet  aux  sujets  respectifs  des  deux 
états  ^  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargat* 
sons ,  de  circuler  et  de  s'établir  dans  tous  les  lieux  où 
d'autres  étrangers  ont  ou  obtiendront  par  la  suite  la 
permission  d'entrer. 

Les  b&timents  des  deux  états  ne  sont  réciproquement 
sujets  qu'aux  droits  perçus  sur  les  navires  nationaux 
à  titre  de  port,  fret,  ancrage,  phare,  tonnage,  visite, 
pilotage,  ou  autre  dénomination  quelconque,  mais 
abstraction  faite  de  leur  cargaison.  D  après  cette  sti* 
pulalion ,  les  navires  belges  conservent  les  avantages 
qui  leur  sont  assurés  sur  les  droits  de  douane,  par  le 
système  de  navigation  nationale  précédemment  exposé. 

Les  marchandises  importées  de  Belgique  au  Brésil 
par  les  navires  belges,  les  marchandises  importées  du 
Brésil  en  Belgique  par  les  navires  brésiliens^  ne  peuvent 
être  frappées  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  d'impôts 
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de  toute  autre  espèce  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
payés  par  le  cooEKoerce  tlirecl  et  national  de  la  nation 
la  plus  favorisie.  Bien  eûtendu^  toutefois  que  du  côté' 
du  Brésil  la  nation  Portugaise  ne  peut  servir  de  terme 
de  comparaison.  Chaque  nation  réserve  à  son  pavillon 
par  l'article  7  de  ce  traité  son  commerce  de  cabotage.. 

Le  principe  qui  l'a  emporté  dans  ce  traité,  est  con- 
forme à  celui  qui  est  posé  dans  la  loi  du  26  Août  18^^ 
et  d'apfès  lequel,  quant  aux  relations  commerciales, 
pour  les  navires  et  les  marchandises ,  se  trouveraient 
établis  trots  ordres  de  traitement  diflpérents ,  celui  d^s 
nationaux,  celui  des  nations  les  plus  favorisées,  et  enfin 
celui  dés  nations  étrangères.  Postérieurement,  des  né- 
gociations entamées  avec  la  France ,  la  Porte  Ottomane 
et  la  Sardaigne ,  ont  été  suivies  vis-à-vis  de  ces  trois 
puissances,  de  pi*ojets  de  traités  non  encore  ratifiés  par 
les  Chambres  belges,  mais  qui  constituent,  s'ils  obtien- 
nent la  sanction  législative,  un  pas  de  plus  vers  le  sys- 
tème d'assimilation  complète  au  profit  des  étranger» 
dans  les  ports  belges. 

Les  principales  dispositions  du  traité  avec  la  France 
sont  :  Permission  aux  habitants  des  deux  royaumetf 
d'exercer  aussi  librement  le  commerce  dans  un  état 
que  dans  l'autre;  promesse  par  chaque  gouvernement 
de  ne  faire  jouir  les  nationaux  d'aucune  faveur  sans 
l'accorder  en  même  lemp»  aux  citoyens  de  l'état  allié. 
Traitement  égal  à  celui  des  nationaux  pour  les  navires 
français ,  quelque  soit  le  lieu  du  départ .  dans  les  ports 
belges,  mais  seulement  pour  les  droit»  de  tonnage,  de 
portf  de  phare,  de  pilotage,  de  quarantaine.  Jusqu'à 
ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique  d'exempter  ses  propres 
navires ,  comme  Ja  France  le  fait  pour  les  siens,  paye- 
ment en  France  par  les  navires  belges  des  mêmes  drojt 
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de  tonnage  que  leâ  navires  finançai»  auront  à  payer  ea 
Belgique.  Pour  les  nuarchandises  direotemeot  impor- 
tées de  Belgique  en  Fraace,  et  réciproquement  pour 
les  marchandises  directement  importées  de  France  en 
Belgique,  assimilation  quant  aux  droits  de  douane. 
En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  na- 
vigation ,  promesse  réciproque  des  partie»  contractan- 
tes^ de  se  faire  jouir  de  toutes  les  faveur»  ou  privil(^es 
qu'on  accordera  plus  tard  à  tout  autre  nation.  Oa  voit 
que  ce  traité  n'exclut  pas  la  possibilité  dé  fiavoriser  les 
marchandises  ou  denréeS'  venant  dtreclemenf  des  lieux 
de  production. 

Par  te  traité  avec  la  Porte  Ottomane^  les  négoctants  et 
les  navii^s  belges  doivent  recevoir  dana  les  ports  de  cette 
puissance  le  traitement  des  nations  les  plus  favorisées.; 
et  des  avantages  analogues  sont  assurés  aux  négociants 
sujets  de  ta  Turquie,  ainsi  qu'aux  naviresr  qui  en  por-» 
tent  le  pavillon  dans  les  ports  de  la  Belgique,  dont  te 
Gouvernement  toutefois  a  réservé  le  commerce  du  sel 
et  celui  de  la  pèche  à  son  pavillon. 

Le  projet  de  traité  avec  la  Sardaigne  n'a  en  vue  que 
l'égalisation  des  droits  de  tonnage  et  autres  taxés,  frap- 
pant réciproquement  la  coque  des  navii*es  de  cliacune 
des  deux  nations  dans  les  ports  de  l'autre. 

Peut-étrci,  est^l  à  regretter  que  toutes  jes  conven* 
tions  de  celte  natuœ  ne  puissent  pas  élre  soumises  a 
une  invariable  uniformité  :  base  de  la  politique  amé* 
ricaîne  dans  les  nombreux  traités  de  navigation  que 
cette  nation  conclut;  mais  le  gouvernement  belge  n'a 
pas  seulement  à  satisfaire  les  prétentions  étrangères  ; 
il  éprouve  à  Tintérieur  sur  ces  questions  un  tiraillement 
qui  le  contient  et  l'arrête;  il  s'attache  à  concilier  les 
opinions  contraiies  qui  surgissent,  les  controverses  qui 
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se  croisent,  entre  ceux-là  môniequ*un  intérêt  commun 
dcTrail  réunir.  Là  est  là  difficulté  sans  cesse  renaissante 
pour  ce  ^uvernement. 

Les  traités  de  naTÎgation  dont  la  conclusion  est  pro« 
jetée  aTèc  la  France^  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane 
présentent  un  ensemble  à  peii  près  complet;  le  navire 
belgCi, cinglant  yers  la  mer  Noire,  trouvera  de  distance 
en  distance  et  presque  sans  interruption,  des  ports  amis, 
où  le  meilleur  aôcueil  lui  est  assuré. 

Le  traité  avec  la  France  soulève  des  objections^  qtii 
peuvent  mériter  examen,  mais  auxquelles  nous  ne  vou- 
lons pas  attacher  une  importance  fondamentale;  il 
suffit,  pour  nous  rassurer,  que  cet  acte  ne  soit  pas  in- 
compatible avec  l'établissement  du  système  d'arrivage» 
directs,  dont  le  germe  se  trouve  déjà  dans  la  législation 
en  vigueur;  toute  politique  d'ailleurs,  dont  les  effets 
tendront  à  resserrer  les  liens  commerciaux  qui  unis- 
sent depuis  si  longtemps  les  deux  états^  porte  en  elle 
quelque  chose  de  naturel  et  de  fécond  ;  elle  doit  donc 
être  appuyée. 

La  situation  vis-à-vis  de  l'Angleterre  est  plus  compli- 
quée et  par  conséquent  plus  délicate.  De  ce  côté  la  Belgi- 
que, si  l'on  compare  l'habileté  réciproque  desdeux  mari- 
nes, rencontré  une  supériorité  presque  désespérante,  et 
peu  de  chances  de  débouchés  pour  ^es  manufactures. 

En  attendant  que  l'on  se  soit  mis  d'accord  sur  les 
conditions  du  traité,  les  navires  belges  sont  traités  en 
Angleterre  à  l'égal  de  ceux  des  nations  les  plus  favori- 
sées ;  mais  les  marchandises  qu'ils  importent ,  payent 
une  surtaxe  deSO  p.  c,  indépendamment  des  droits^ 
de  douane  ordinaires,  pour  balancer  la  remise  de 
10  p.  c.  accordée  en  Belgique  aux  marchandises  intro- 
duites par  navires  nationaux. 
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La  Belgique  reçoit  lea  naTtred  des  Étalt-^Utiis  sur  le 
pied  des  nations  les  pUis  favorisées,  mais  eomibe  eHe 
ne  leur  accorde  pas  la  remise  de  10  p.  a  dont  jouît  le 
parilion  national  sur  tes  droits  de  douane  j  par  repré- 
sailles les  États-Unis  mettent  une  surtaxe  de  10  p*  c. 
sur  les  cargaisons  importées  par  navires  belges*.  Aus 
États-Unis  comme  en  Angleterre,  cette  ÎBégalité  est 
aceablante  pour  la  marine  belge ,  parée  que  les  droits 
de  douane  sur  les  produits  qui  peuvent  être  importés 
de  Belgîi|ue,  sont  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  dont 
sont  frappés  en  Belgique  ^  les  produits  venant  d'Anse*- 
que  ou  de  la.  Grande-Bretagne.  Le  gouvernement  amé* 
rîcaia  a  offert  à  la.  Belgique  les  oootditions  de  parfaile 
égalité  qu'elle  présente  à  tou^  les  peuples ,  et  pour  les 
navires  et  pour  les  marchandises,  admettant  seulement 
une  exception  en  £aveur  de  la  pèche  qu'elle,  consent  à 
laisser  en  dehors  des  traités.,  pour  en  foire  un  objet  de 
monopole  au  profit  de  la  marine  nationale. 

Par  un  simple  arrêté  du  27  Juillet  1&33^  le  toi  de 
Suède  prenant  en  considération  que  les  bâtiments  sué^ 
dois  ne  payaient  dans  le  port  d'Anvers  que  le  droit  de 
tonnage  des  navires  belges,  a  ordonné  que  les  navires 
beiges ,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  ne  fussent  à  Pavenir 
soumis  dans  les  ports  de  Suède  qu'aux  droits  des  navires 
et  cargaisons  suédois. 

Le  pavillon  belge  n'est  pas  bien  accueilli  dans  les 
ports  prussiens,  tandis  que  les  navires  de  cette  nation 
trou  vent  dans  les  poris  belges  les  mêmes  conditions  que 
pendant  l'existence  du  royaume  des  Pays-Bas.  En  sus 
des  droits  ordinaires ,  un  navire  belge  est  assujetti  en 
Prusse  à  une  taxe  d'une  rixdale  par  larà,^sous  la  déoo* 
mination  de  droit  extraordinaire  de  pavillon  {extra 
fi(*ggen  gelder).  La  rixdale  valant  environ  3  fr.  60  cent.. 
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il  en  résulte  qu'un  nayire  de  200  tonneaux  supporte 
une  taxe  extraordinaire  d'environ  400  fr.  li  y  a  nécessité 
en  Belgique,  de  donner  la  préférence  aux  navires  prus- 
siens pour  trafiquer  avec  ce  dernier  pays. 

En  vertu  des  conventions  préexistantes ,  et  que  la 
révolution  de  1830  n'a  pas  détruites,  la  Bel^quese  tient 
sur  le  pied  des  nations  les  pJus  favorisées  avec  Brème , 
Hambourg  et  Lubeek^leDaaecnaPck^  le  Mecklembourg, 
Oldenbourg,  le  Hanovre,  le  Portugal ,  les  Provinces- 
Unies  de  Rio  de  la  Plata,  l'Autriche  et  la  Russie. 

Nous  croyons  qu'il  ne  doit  pas  entrer  dans  la  politi- 
que du  gouvernement  belge  de  conclure  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation  réciproques  avec  tous  les 
états  sans  distinction  ;  il  en  est  dans  le  nombre  qui 
oavi^^iieot  à  bien  meilleur  manche  qne  la  marine  en 
Beigique  ne  petit  te  hire.  Le  priaeiqpe  qui  veut  que  h 
proteelion  envisagée  d'une  maïuière  générale  est  néees* 
saire  {mmut  rétablir  une  inégaliié  momentanée  dans 
les  condiLîons  de  travail  entre  les  peuples ,  est  appli- 
«aUe  à  oes  conventians  diplomatiques. 
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Cette  institution  a  pour  but  de  permettre  ^  sous  cer- 
taines conditions,  le  passage  sur  son  territoire  aux  niar- 
marcbandtses  qui  vont  à  Tét ranger  et  en  Tiennent  sans 
les  astreindre  au  paiement  des  droits  de  douane. 

Une  bonne  loi  sur  le  transit  est  le  complément  natu- 
rel du  système  de  navigation  ;  c'est  au  moyen  du  tran- 
sit qu'on  procure  un  accroissement  d'aliment  à  la  ma- 
rine dont  un  ensemble  de  lois  protectrices  de  navigation 
sagement  coordonnées  commence  par  provoquer  la 
formation.  La  Belgique  a  connu  et  favorisé^  de  bonne 
heure,  le  transit.  Elle  a  précédé  dans  cette  voie  la  France 
et  TAngleterre.  Au  xvn«  siècle,  malgré  la  décadence 
vers  laquelle  l'avait  poussée  la  guerre  civileet  étrangère^ 
elle  accueillait  cette  branche  de  commerce  que  les  re- 
ceveurs-généraux, plus  forts  que  Colbert,  venaient  de 
chasser  de  France. 

Marie-Thérèse,  au  xviii^  siècle,  a  signalé  son  admi- 
nistration par  la  création  d'entrepôts  dans  lesquels 
affluèrent  de  nouveau ,  au  temps  de  la  gueri*e  d'Ame- 
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rîque,  les  mardiaadîses  des  deux  conlinenls.  Bruxelles 
y  trouva  alors  plusieuns  années  de  prospérité.  Ce  pays 
n'a  jamais  cessé  depuis  d'attachar  de  Timporlance  au 
commerce  de  transit  et  à  tous  les  moyens  susceptibles 
de   t'améltorer.     Après    avoir  décrélé,  en   1834,    la 
cmatmction  d'un  chemin  de  fer,  dans  le  bMde  reprendre 
p<Hir  ses  ports  une  partie  des  affaires  de  rAllemagne  et 
de  ia  Suisse,  soit  pour  l'expédition  des  produits  manu- 
facturés^  soit  pour  la  vente  des  denrées  exotiques, 
il  a  dû  songer  à  son  système  de  transit;  il  y  a  été 
stimulé  par  des  réformes  analogues,  tentées  en  France 
et  en  Hollande,  et  surtout  par  le  sentiment  des  avan- 
tages que  doit  lui  procurer,  dans  ce  commerce,  sa  posi- 
tion géographique.  Il  est  à  la  vérité  quelques  fabri- 
cants auxquels  le  transit  porte  ombrage,  parce  que 
ee  serait,  à  leur  avis,  une  facilité  offerte  à  des  concur- 
rents pour  aHer  sup|>ianter  Tindustrie  nationale  sur  les 
marchés  étrangers  ;  mais  on  doit  avec  plus  de  justice  le 
considérer  oomme  une  source  d'affaires  pour  le  pays  , 
comme  une  occasion  de  contact  avec  les  nations  voisines, 
comme  un  moyen  pour  les  armateurs  de  compléter  et 
d'assortir  leurs  cargaisons ,  enfin ,  pour  l'industrie  na- 
tionale, comme  un  objet  de^comparaison,  mis  à  sa  portée 
pour  lui  donner  l'éveil.  Ces  coasidérations  l'emportent 
en  Belgique.  On  estime  à  environ  60  millions  de  kilo- 
grammes, c'est-à-dire  au  chargement  de  300  navires 
de  200  tonneaux  chacun ,  la  perte  du  transit,  causée  à 
la  Belgique  par  les  éféoements  de  1830  ;  c'est  ce  à  quoi 
la  loi  de  1334  sur  les  chemins  de  fer  et  la  loi  du 
18  Juin  1836  sur  le  transit  ont  eu  en  vue  de  remé- 


Par  cette  loi  du  18  Juin  1836,  les  droits  ont  été 
sensiblement  réduits  ;  la  prohibition  qui  frappait  le 
II.  6 
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transit  des  sucres  en  sacs  ^  en  nattes  et  en  canastres  a 
ëtë  leyëe  ^  et  la  faveur  de  la  réexportation  libre  ac- 
cordée en  certains  cas  aux  marchandises  importées  par 
mer. 

Une  grande  bigarrure  de  droits  caractérisait  la  loi 
précédente  sur  le  transit  ;  les  tissus  de  laine  entr'autres, 
qui  payaient  jusqu'à  5  fl.  60  les  100  kilog.  ;  les  tissus 
de  coton  3  fl.  50;  le  thé  8  fl.  50,  et  même  quel- 
quefois là  fl.  75.  Les  épiceries  peu  imposées  à  l'en- 
trée l'étaient  en  général  fortement  au  transit.  La  loi 
nouvelle  se  distingue  par  plus  d'uniformité  et  par  des 
taxes  beaucoup  plus  modérées;  elle  distribue  les  mar- 
chandises en  quatre  catégories  : 

Les  deux  premières  sont  générales  ;  les  deux  dernières 
d'exception. 

La  première  catégorie  comprend  toutes  les  mar- 
chandises non  soumises  aux  droits  d'accise,  et  dont 
le  droit  a  l'importation  est  ou  serait  ultérieurement 
fixé  par  le  tarif  à  un  taux  qui  ne  s'élève  pas  au-delà  de 
6  p.  c.  de  la  valeur  ou  de  25  fr.  le  quintal  métriq.  au 
poids. 

La  seconde  catégorie  comprend  toutes  les  mar- 
chandises non  soumises  aux  droits  d'accise  .  dont 
le  droit  à  l'importation  excède  le  taux  ci -dessus, 
ainsi  que  les  tissus  et  lesobjets  prohibés  a  l'importation. 

La  troisième  catégorie  comprend  spécialement  les 
marchandises  soumises  aux  droits  d'accise. 

La  quatrième  enfin,  celles  dont  le  transit  est  prohibé. 
Les  surveillances  et  formalités  sont  proportionnées  à  la 
catégorie  de  la  marchandise. 

Le  droit  de  transit  est  ou  de  15  centimes  pour 
100  fr.  sur  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  im- 
posées à  la  valejur  ou  au  nombre  ;  ou  de  20  centimes , 
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soîl  par  quintal  métrique ,  soil  par  hectolitre  ,  sur  les 
marchandises  tarifées  au  poids  et  à  la  mesure. 

Les  marchandises  prohibées  au  transit  sont  :  les 
boissons  distillées,-  la  saumure;  le  sel  brut  et  raffiné  ; 
le  sucre  raffiné;  les  armes  et  munitions  de  g^uerre  ;  les 
drilles  et chiffims  :  le  minerai  de  fer  ;  les  fontesengueuse, 
en  plaque  ou  en  autre  forme  non  ouvrée  ;  les  fers  battus 
ou  étirés,  en  barres ,  verges  et  carillons ,  y  compris  les 
barres  à  rainure  ^  dites  rails  ;  les  tôles  ;  les  ancres  cou- 
lées et  battues  ;  les  vieux  fers  ;  la  ferraille  et  la  mitraille; 
les  pierres  à  diguer  ;  la  poudre  à  tirer  ;  le  vinaigre  de 
toute  espèce  ;  les  bestiaux  du  côté  de  la  frontière  de 
Hollande. 

Les  marchandises  libres  au  transit  sont  :  les  animaux 
sauvages;  les  légumes  verts  ou  secs,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  tarifes  spécialement;  la  monnaie  de  cui- 
vre; l'or  et  l'argent  monnoyé^  en  barres,  en  lingots  et 
en  poudre  ;  les  objets  d'orfèvrerie  et  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent  ouvrés )  mais  rompus;  les  pierres  gemmes  et 
les  pierres  précieuses  non  moulées  ;  les  statues  et  les 
bustes  de  marbre;  «es  tableaux. 

Les  marchandises  soumises  à  un  droit  spécial  sont  : 
les  ardoises  '  ;  le  bois  merrain  à  panneau  ;  le  charbon 
de  terre  ;  la  chaux  ;  les  chevaux  ;  les  poulains  ;  les 
mulets  ;  les  draps  et  casimirs  ;  les  livres  ;  les  céréales. 

Le  droit  de  transit  sur  les  céréales  est  de  1  fr.  50  les 
1000  kilog.,  sur  la  farine  de  10  fr.  ;  les  grains  en  entre- 
pôt ,  lorsqu'ils  sont  exportés  par  mer,  obtiennent  exem- 
ption du  droit  de  transit.  En  cas  de  prohibition  de 
l'importation  ou  de  l'exportatipa ,  les  sortes  de  grains, 

*  Par  nn  arrêté  du  14  Janvier  1839,  le  trantU  4^t  ardoitei  de  France  est 
faforisé;  il  n'est  plûssoumii  qu*à  un  droit  de  15  centimei  par  100  fr.  de 
Taleur  00  de  2if  centimes  les  100  iil.  de  poids  au  choîi. 
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«oumises  à  ce  régime^  existant  en  entrepôt ^  doivent  eo 
sortir  pour  être  réexportées  par  mer  ou  en  transît. 

Une  disposition  législative, attendue  avec  impatience, 
est  celle  qui  permettrait  de  convertir  en  ferine  pour  lare* 
exportation  les  blés  étrangers  mis  en  entrepôt.  Ce  dernier 
projet  pendant  longtemps  promis  par  le  Gouvernement 
a  été  présenté  aux Chambresdanslecoursdela session  de 
1839.  La  difficulté  d'organiser  une  surveillance  qui  pré^ 
sentait  toute  garantie  et  de  déterminer  le  rendement  du 
grain  enavaitempéchéjusqu'ici  la  réalisation.  Ce  système, 
qui  arrive  un  peu  tard ,  peut  être  pour  la  Belgique  d'une 
importance  d'autant  plus  grande  que  ses  armateurs 
manquent  d  articles  d'encombrement  pour  faire  la  base 
de  leurs  envois,  et  que  de  grands  établissements,  élevés 
récemment  sur  plusieurs  points  du  pays,  pourraient  en 
peu  d'années  fournir  d'immenses  quantités  de  farine 
d'exportation,  capables  de  rivaliser  avec  les  farines 
américaines  pour  le  prix  et  la  qualité;  mais  il  est  in- 
dispensable que  ces  établissements  puissent  se  procurer 
le  grain  étranger  sans  payer  les  droits. 

On  ne  doit  pas  omettre  de  faire  remarquer  qu'en 
Belgique,  les  marchandises,  prohibées  à  Timportatton, 
sont  admises  à  la  faculté  du  transit  sous  la  condition  de 
fournir  un  cautionnement  égal  au  montant  du  double 
de  leur  valeur. 

Tout  propriétaire  ou  consignataire  jouit  de  la  faculté 
<fe  placer  ses  marchandises  en  entrepôt ,  et  de  les  y 
laisser  moyennant  un  droit  de  magasinage ,  pendant 
deux  années .  à  compter  du  jour  du  déchargement  , 
restant  libre  durant  cet  intervalle  de  temps],  ou  de  iea 
présenter  à  la  consommation  intérieure  en  payant  les 
droits^  ou  de  les  faire  passer  en  transit. 

La  loi  distingue  quatre  espèces  d'entrepôt  :  l'entrepôt 
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générai  ou  libre,  i'enlrepôt  public,  Teotrepôt  particu- 
lier, et  Tentrepôt  fictif. 

L'entrepôt  libre  est  établi  dans  un  local  spécial,  pré- 
senté par  la  Tille  et  agrée  par  le  Gouvernement.  Insti- 
tué en  1828  par  l'administration  précédente  et  appliqué 
en  1829  aux  villes  d'Anvers,  de  Bruges  et  d'Ostende, 
ce  mode  d'entrepôt  est  spécialement  offert  aux  mar- 
chandises importées  par  mer,  et  qui  sont  ensuite  réex- 
portées par  la  même  voie,  en  franchise  de  tout  droit, 
soit  dans  leurs  emballages  ou  futailles  primitifs,  soit 
après  avoir  été  assorties  ou  manipulées  et  transférées 
dans  d'autres. 

L'entrepôt  public  est  un  lieu  de  dépôt  public  et 
général,  sous  la  surveillance  de  l'administration,  fermé 
à  deux  clefs  différentes,  dont  l'une  est  confiée  à  l'admi- 
nistration et  l'autre  au  commerce. 

L'entrepôt  particulier  est  le  dépôt  dans  des  magasins 
désignés  par  les  négociants ,  et  reconnus  propres  et 
convenables  à  cet  effet  par  l'employé  supérieur*  Ils  sont 
fermés  de  part  et  d'autre  comme  l'entrepôt  public. 

L'entrepôt  fictif  est  le  dépôt  des  marchandises  dans 
le  magasin  particulier  du  négociant ,  sous  sa  propre 
surveillance  et  sans  fermeture  de  la  part  de  l'adminis- 
tration. 


6. 
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L'institution  dont  il  s'agit  ici ,  eierce  Tinfluence  la 
plus  puissante  sur  l'intelligence.  Les  tarifs  de  douane  ^ 
les  conditions  du  transit,  le  système  de  navigation,  sont 
des  abris  créés  dans  une  pensée  de  prévoyance  contre  la 
supériorité  que  les  circonstances,  une  aptitude  naturelle^ 
une  législation  plus  perfectionnée,  confèrent  à  d'autres 
nations  ^  pendant  ce  temps ,  l'enseignement  opère ,  les 
facultés  de  l'esprit  s'étendent ,  et  le  jugement  se  forme. 
Notre  époque  se  propose  deux  espèces  de  progrès  dans 
le  domaine  de  l'instruction  ;  ils  consistent  le  premier,  à 
mieux  approprier  l'instruction  à  la  carrière  de  chacun, 
de  là  est  venu  l'enseignement  industriel  ;  le  second ,  à 
élargir  le  cercle  de  cette  espèce  d^enseignement,  de  ma- 
nière à  y  faire  participer  toutes  les  classes  de  la  société. 

Plus  d'un  doute  cependant  reste  à  éclaircir»  Le  système 
d'éducation  classique  peut  être  susceptible  de  réforme, 
mais  doit-il  être  complètement  renversé  ?  L'étude  des 
sciences  positives  et  des  faits  nouveaux  est  d'un  grand 
intérêt ,  mais  doit<-elle  remplacer  sans  retour  celle  des 
lettres  et  des  anciens  auteurs  ?  On  réclame  d'habile»^ 
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onvriers,  maU  faut*il  en  faire  de  savants  chimistes,  ou 
des  mécaniciens  profonds?  Toutes  ces  questions  sont  à 
résoudre;  les  bases  d  un  bon  enseignement  industriel  en 
dépendent  ;  c'est  dans  la  conciliation  du  système  ancien 
et  du  système  nouveau  que  nous  en  plaçons  la  solution. 
Pour  un  industriel  accompli,  uu  jugement  froid  et  sain 
ne  doit  jamais  totalement  exclure  l'imaginatioa  ;  il  faut 
redouter  les  idées  trop  arides,  trop  positives^  qui  n'of- 
frent d'alioùent  qu'à  l'esprit  du  calcul ,  et  par  suite  à 
l'égoïsme.  La  meilleure  éducation  sera  donc  eelle  qui 
s'efforcera  de  nourrir  dans  une  juste  proportion  les- 
deux  ressorls  ;  celle-là  aussi  devra  toujours  mériter  la 
préférence  qui  n'essayera  pas  d'entraîner  les  individus, 
par  l'enseignement,  au-delà  des  borne»de  leur  position* 
La  liberté  illimitée  d'enseignement  est  écrite  dans  la 
constitution  belge.  Ce  régime,  depuis  neuf  ans  qu'il  est 
en  pratique ,  a  donné  naissance  à  un  grand  nombre 
d'établissements  consacrés  à  l'instruction,  dans  tous  les 
degrés  et  sous  toutes  les.  formes.  Quelques  hommes 
n'hésitent  pas  à  considérer  la  concurrence  sans  limite, 
appliquée  à  l'industrie  et  au  commerce,  coomie  une 
cause  de  progrès,  et  ils  n'y  voient  plua  qu'un  sujet  de 
désordre  dès  qu'on  l'introduit  dans  l'instruction  de  la 
jeunesse  ^  pour  laquelle  ils  réclament  de  l'unité  dans 
l'impulsion;  puis,  cette  même  libellé  est  critiquée  par 
d'autres,  parce  qu'elle  pourrait  avoir  pour  effet  de  con- 
stituer, au  profit  d'une  opinion,  un  véritable  monopole; 
c'est  par  conséquent  soutenir  qu'elle  a  tous  les  défauts 
du  système  contraire,  que  pourtant  bien  de  gens  récla* 
ment  ;  les  deux  manières  de  voir  semblent  donc  s'entre- 
détruire.  Quoiqu'il  enaoit,  une  circonstance  en  Belgique 
est  de  nature  à  faire  contre-poids  aux  abus,  s'il  en 
existe  i  la  constitution  autorise  un  enseignement  aux 
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frais  de  TÉtat,  et  le  Gouvernemeot  use  de  cette  faculté, 
sans  que  personne  ait  jusqu'ici  soûgé  à  lui  en  faire  une 
reproche.  ]Nous  devons  maintenant  exposer  ce  que  la 
Belgique  possède  en  établissements  consacrés  à  l'édu- 
cation professionnelle ,  ainsi  que  la  part  que  les  parti- 
culiers et  le  Gouvernement  y  prennent. 

De  même  que  l'éducation  classique  ^  l'enseignement 
industriel  a  ses  trois  degrés,  l'enseignement  primaire, 
l'enseignement  moyen ,  et  l'enseignement  supérieur  ; 
mais  jusqu'à  présent,  en  Belgique,  la  séparation  n'en 
est  pas  suffisamment  arrêtée 

A  l'enseignement  du  premier  degré ,  il  faut  ratta- 
cher les  salies  d'asyle  ou  écoles  gardiennes ,  qui ,  en 
prévenant  les  mauvaises  habitudes  que  les  enfants  peu- 
vent puiser  dès  le  bas  âge  dans  l'oisiveté ,  contribuent 
à  les  préparer  de  bonne  heurp  au  travail.  Les  salles 
d'asyle  ne  sont  ni  aussi  nombreuses  ni  aussi  prospères 
en  Belgique  qu'elles  pourraient  l'être  ;  partout  la  dé- 
pense est  couverte  par  des  dons  volontaires,  mais  sur- 
tout grossis  par  les  secours ,  ou  du  Roi  ou  du  Gou- 
vernement, ou  des  autorités  communales.  A  la  fin  de 
1838 ,  Bruxelles  possédait  quatre  de  ces  écoles .  ren- 
fermant environ  750  enfants  des  deux  sexes.  La  dépense 
s'élevant  à  9094  fr.  a  été  couverte  jusqu'à  concur- 
rence de  1800  fr.  par  les  souscriptions  privées ,  et  le 
surplus  par  la  Ville,  par  le  Gouvernement  et  par  la  So- 
ciété-Générale. Dans  le  cours  de  1839,  le  nombre  des 
enfants  admis  a  été  porté  à  1037.  Liège  avait  en  1837 
quatre  salles  d'asyle  etau  commencement  de  1839  cinq. 
A  la  preoiière  époque,  430  enfants  des  deux  sexes^  et 
à  la  seconde  959  les  fréquentaient.  Les  écoles  gardien- 
nes de  Verviers  sont  suivies  par  561  élèves.  Gand  n'a 
qu'un  seul  de  ces  établissements,  dont  faute  de  succès  . 
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la  supprettioa  est  imminente  ;  Tournay  a  depuis  trois 
ans  seulement  des  écoles  gardiennes;  et  déjà  cette 
TÎlle  en  compte  douze  fréquentées  par  696  élèves,  coû- 
tant 6200  fr.  Louvain  en  a  une  depuis  le  commence- 
ment de  1839  qui  reçoit  250  enfants.  Bruges  et  Mons 
en  projettent.  Ainsi  la  Belgique,  aTCC  une  population  de 
4  millions  d'àmes,  ne  fournit  que  3500  élèves  à  ces  éta- 
blissements. 

Dans  les  salles  d'asyle  de  Bruxelles,  les  enfants  âgés 
de  moins  dé  deux  ans,  et  ceux  qui  ont  atteint  leur  cin«- 
quième  année,  ne  peu ventétre  admis  ;  les  enfants,  après 
leur  sixième  année  accomplie ,  ne  peiîyent  plus  conti- 
nuer à  les  fréquenter.  L'admission  est  gratuite  pour 
tout  enftint  muni  d'un  billet  de  recomnuindation  d'un 
sociétaire  ;  les  autres  paient  une  rétribution  de  dix  cen- 
times par  semaine. 

Des  écoles  d'arts  et  métiers  pour  les  enfants  des  clas- 
ses otrvrièi*es  furent  anciennement  établies  en  Flandre 
sur  un  plan  fort  simple;  nous  voulons  parler  de  celles 
où  l'enseignement  pratique  d'un  métier  Tient  se  corn- 
bmer  avec  celui  de  la  morale  religieuse^  de  la  lecture , 
de  l'écriture  et  du  calcul. 

Prendre  les  enfants  aussitôt  que  leurs  forces  et  leurs 
facultés  se  développent,  proportionner  aux  unes  et  aux 
autres  le  double  travail  qui  est  le  lot  de  l'espèce  hu- 
maine, celui  des  bras  et  celui  de  l'intelligence,  présen- 
ter une  perspective  de  profits  à  peu  près  égale  à  ce 
qu'on  pourrait  trouver  dans  les  grandes  manufactures, 
mais  garantir  en  même  temps  contre  le  dérèglement  de 
ces  ateliers ,  promettre  au  pays  des  ouvriers  qui  seront 
tout  à  (a  fois  façonnés  aux  habitudes  les  plus^inorales, 
et  familiarisés  avec  les  méthodes  de  fabrication  les  plus 
perfectionnées  :  Tels  sont  les  avantages  que  l'on  doit 
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espérer  de  ces  écoles  ;  elles  devront  à  cause  de  leur  but 
doublement  utile  ^  remplacer  un  jour  renseîgneme&t 
primaire  actuel  ;  la  Belgique,  si  elle  veut  prendre  Him- 
tiatiye  de  cette  amélioration,  doit  restaurer,  multiplier 
et  compléter  celles  qu'elle  possède.  On  sait  que  déji 
elles  reçurent  au  xti*' siècle  les  encouragements  de  Cbar- 
les-Quint.  Au  commencement  du  siècle  actuel,  le  pré- 
fet de  la  Lys.  (Flandre-Occidentale),  en  comptait  encore 
un  grand  nombre  dans  la  seule  yille  de  Bruges.  On 
pourrait  se  demander  ce  qu'aujourd'hui  sont  deve- 
nues la  plus  grande  partie  de  ces  écoles  ? 

La  Flandre -Orientale  en  possède  dix -sept,  fré^ 
quentées  par  1244  enfants,  la  plupart  sous  la  direction 
de  religieuses  ou  d'ecclésiastiques.  On  y  enseigne  la 
filature,  le  tricot,  la  broderie,  la  dentelle  ou  la  coulure^ 
Bruges  a  quatre  écoles  du  même  genre  ;  nous  en  con- 
naissons une  à  Louvain,  une  àThieIt,  une  à  Malines, 
une  à  Jodoigoe,  une  à  Bruxelles,  et  plusieurs  à  Anvers. 
H  y  en  a  deux  que  nous  pouvons  plus  particulièrement 
citer  comme  remarquables ,  parce  que  nous  les  avons 
visitées;  ce  sont  celles  qui  ont  été  fondées,  l'une  à 
Bruges,  par  M.  l'abbé  Defoëre,  et  laulreà  Anvers,  par 
M.  Melcfaior  Kramp. 

La  fondation  de  l'école  de  M.  Tabbé  Defoëre  remonte 
à  1816;  elle  est  aujourd'hui  suivie  par  cent  quarante 
jeunes  filles  placées  sous  la  direction  de  religieuses.  Sur 
le  produit  de  leur  travail,  on  ne  défalque  que  les  frais 
de  la  matière  première;  il  y  a  des  enfants  qui  gagnent 
dans  cet  établissement  en  faisant  des  dentelles^  sept  à 
huit  sols  par  jour,  (63  à  7â  centimes). 

Vfk  1836 ,  M .  Kramp ,  aumônier  distributeur  d'un 
des  bureaux  de  iMenfaisance  de  la  ville  d'Anvers ,  eut 
•occasion  de  remarquer,  que  dans  un  moment  où  par-* 
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tout  ailleurs  la  febricatîon  de  là  denleile  rappelait  à 
l'aisance  les  populations  oUTrières ,  Anvers  comptait 
par  milliers  des  brodeuses  sur  tulle  qui  restaient  sans 
ouvrage^  et  à  peine  quelques  dentellières.  Il  conçut 
alors  l'idée  de  former  une  ëcole  modèle  pour  la  fabri- 
cation de  la  dentelle.  11  calcula  que  pour  oftrir  l'in- 
struction à  cent  élèves,  dès  la  première  année  une  somme 
de  4,600  fr.  lui  serait  nécessaire,  applicable  savoir  : 
1000  fr.  à  l'achat  de  cent  métiers  carreaux  avec  leurs 
accessoires  ;  1500  fr.  comme  salaire  d'encouragé* 
ment,  à  5  cent,  par  jour,  pour  chacune  des  élèves; 
1300  fr.  pour  les  émoluments  de  quatre  maîtresses  den- 
tellières ;  700  fr.  pour  le  loyer,  et  SOOfr.  pour  le  chauf- 
fage, Ces  fonds  furent  aussitôt  réunis  par  les  dons  du 
Roi,  de  la  Ville,  et  ceux  des  particuliers,  et  l'institution 
s'ouvrit.  Elle  a  depuis  lors  marché  avec  succès^  car  ses 
produits  obtiennent  une  préférence  décidée  dans  les 
maisons  qui  s'occupent  de  cette  branche  de  fabrication  ; 
des  commandes  en  grand  nombre  sont  donc  assurées  à 
l'établissement  par  les  négociants  qui  tiennent  à  une 
fabrication  loyale ,  qui  ne  veulent  avoir  rien  à  redouter, 
ni  pour  les  matières  premières  qu'ils  fournissent,  ni 
pour  les  patrons  ou  modèles  de  dessin  sur  lesquels  ils 
font  travailler. 

Dans  un  rapport  détaillé  que  M.Kramp  a  publié  sur 
les  premiers  résultats  de  cette  école  * ,  il  porte  à  30  fr. 
le  salaire  que,  dès  la  première  antiée,  une  élève  de  sept 
à  huitané  reçoit;  et  en  quatre  années,  ce  salaire  peu  ts'é> 
lever  de  125  jusqu'à  300  fr.,  suivant  le  degré  d'intelli- 
gence et  d'activité  de  chacune. 

<  Vttolt  dammieaU,  cùnHdérée  comme  hoiêfondatneniale  du  bonheur 
de  la  cheee  outriére  par  Mclchior  J.  CUrmip.  Anvers,  cbcsDewevcr  frèrtf. 
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Damuo  atelier  particulier^  une  éièi^  eat  obitgée>  pw*- 
dant  deux  ans ,  de  payer  30  fr.  par  an  pour  aon  44)*- 
prentÎMage  ^  au  lieu  de  les  recevoir  ;  elle  eai  à  peine  au 
pair  au  bovl  de  inm  ou  quatre  ans. 

Les  baaes  do  ^oet  ^lablÎMeoient  méritent  d'être  propo* 
jées  oommemodèlesàtous  les  hommes  philantropes»  11 
«otre  dans  les  projeta  du  fondateur  d'élever  paractions  iio 
bâtimentdans  lequel  mille  élèves  pourront  apprendre  un 
fliéUereapabled'assurer  à  toutes uneexistence  honorable 
De  pareilles  écoles ,  pour  offrir  un  résultat  complètement 
satisfaisant,  doivent  venir  $  appuyer  pour  rinsiructîon 
religieuse  et  littéraire  sur  les  écoles  dominicales.  11  en  ert 
ainsi  à  Anvers  pour  rétablissement  de  M.  Kramp  ;  et 
indépendamment  de  la  journée  du  Dimanche  dontune 
partie  est  consacrée  à  la  culture  du  oœur  et  de  l'esprit^ 
les  élèves  suivent  tous  les  jours  de  la  semaine  pendant 
une  heure  une  école  d'enseignement  mutuel.  Un  arti- 
cle des  statuts  de  l'Ecole  dentellière  d'Anvers  atteste  le 
sentiment  de  charité  et  de  délicate  prévoyance  qui  a 
présidé!  leur  rédaction.  Chaque  élève  peut  demander 
en  nature ,  c'est-à-dire  en  pommes  de  teire ,  en  chauf- 
ftige  ou  en  vêtements,  le  montant  de  son  salaire;  il 
est  facile  de  comprendre  que  l'établissement  peut  tou- 
jours acheter  ces  objets  à  des  prix  avantageux  '  et  en 
meilleure  qualité.  Par  là,  aussi,  une  grande  perte 
de  temps  est  épargnée  a  l'un  ou  à  l'autre  membi*e 
de  la  famille.  La  seule  modification  à  prévoir,  en  cas 
d'imilalioa  d'une  instilution  de  cette  espèce,  ne  devrait 
porter  que  sur  le  choix  du  métier  qu'il  importe  d  ap- 

*  M.  Kramp  a  calculé  que  lorsque  la  mesure  de  pommes  de  terre 
coûte  à  rétablissement  76  cent.,  la  classe  ouvrière  qui  s'approvisionne  par 
petites  quantités  la  paye  l  fr.  SS  eeat.  â  S  fr.  L*écoaonie  pour  un  ménage 
»*élereritt,  d'après  ee  eafeul,  A  environ  7S  fr.  par  au. 
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proprier  à  chaque  localité  et  auT  prédîsposilioM  de  la 
population. 

Depuis  1826,  les  villes  de  Gand  et  de  Liég;e  possè- 
dent hune  et  Fautre  une  école  industrielle.  Ces  deux 
établissement»  ont  déjà  rendu  de  grands  services  à 
Tindustrie;  mais  ils  ont  le  défaut  de  ne  pas  s'adres- 
ser à  une  classe  de  personnes  suffisamment  détermi- 
née. Appartenant  surtout  à  l'enseignement  indus- 
triel-moyen, ils  réunissent  des  élèves  qui  devraient  être 
divisés  en  deux  catégories  pour  que  chacune  reçût 
une  instruction  rigoureusement  appropriée.  H  ne  parait 
pas  que  l'enseignement  qui  convient  à  des  fils  d'indus- 
triels destinés  à  être  chefe  d'industrie  soit  celui  qui 
convienne  en  même  temps  aux  simples  ouvriers.  A  Gand, 
les  cours  sont  poussés  assez  loin  pour  faire  une  espèce 
de  concurrence  même  à  l'enseignement  supérieur. 

Les  deux  écoles  ne  reçoivent  que  des  externes ,  et 
leurs  cours  sont  gratuits.  Celle  de  Gand  se  fait  surtout 
remarquer  par  le  nombre  de  ses  élèves.  On  en  compte 
annuellement  de  trois  à  quatre  cents,  qui  se  partagent 
entre  les  cours  français  et  les  cours  flamands.  Quatre 
professeurs  y  sont  attachés  pour  enseigner,  l'un  l'éco- 
nomie industrielle  et  la  chimie ,  l'autre  la  géométrie  et 
le  dessin  linéaire,  le  troisième  la  physique ,  le  quatiîème 
l'arithmétique  ^  l'algèbre  et  la  mécanique  ;  elle  est  riche 
en  collections  de  modèles^  d'instruments  et  en  échan- 
tillons; son  laboratoire  est  fort  bien  organisé.  Celte 
école  coûte  au  Gouvernement  tous  les  ans  10,000  fr. 
et  à  la  Ville  5,000  fr. 

L'école  de  Liège  n'a  été  fréquentée  que  par  quatre- 
vingt-douze  élèves  en  1838-1839;  mais  elle  se  recrute 
dans  une  école  préparatoire  qui ,  dans  le  daôme  temps, 
en  a  compté  de  son  côlé  trois  cent  quatre-vingt-neuf.  Le 
II.  7 
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pelit  nombre  des  élèves  de  l'école  de  Lié^e  s'explique 
parce  qu'on  n'y  admet  que  les  jeunes-gens  qui  justifient 
de  certaines  connaissances  préliminaires. 

L'école  industrielle  et  l'école  préparatoire  réunies  ne 
coûtent  à  la  ville  de  Liège  que  11^500  fr.  Le  Conseil 
pi^ovincial^  jusqu'à  présent,  n'a  rien  fait  pour  cett^  ins* 
titulion.  Le  Gouvernement  la  traite  aussi  avec  une  iné- 
galité que  nous  ne  comprenons  pas.  L'école  n'a  aucun 
subside  de  l'État,  tandis  que,  depuis  1833,  celle  de  Gand, 
dans  une  réorganisation  qu'elle  a  subie,  reçoit,  commeon 
l'a  vu,  lO.OOOfr.  C'est  pourquoi  l'école  de  Liège  estsipau* 
vre  en  collections;  ses  professeurs  sont  traités  avec  une 
fâcheuse  mesquinerie;  elle  ne  peut  que  fort  difficilement 
pourvoir  aux  frais  que  nécessitent  les  expériences  jour- 
nalières, si  utiles  à  la  bonne  intelligence  de  l'enseigne- 
ment '• 

Bruxelles  a  des  cours  gratuits  de  chimie ,  de  méca- 
nique, de  géométrie  descriptive^  rétribués  par  la  ville; 
malheureusement  ils  sont  peu  fréquentés  par  la  classe 
ouvrière  à  laquelle  on  avait,  dans  le  principe,  le  désir 
de  s'adresser. 

On  remarque  que,  dans  ces  divers  établissements, 
l'enseignement  n'est  que  théorique. 

La  création  d'une  école  d'arts  et  métiers  avecinter^ 
nat,sur  le  modèle  de  celles  que  la  France  possède  à 
Châlons  et  à  Ângouléme,  projetée  à  plusieurs  reprises, 
a  rencontré  des  difficultés  dans  l'exécution.  En  1830,  le 


1  6,200  fr.  seulement  ont  été  alloués  pour  l'aeliat  des  colleetiont  du 
îiislnBiieBts  de  physique  )  les  modèles  d'«scaHers  de  charpente  et  de  voûtes 
manquent.  Uo  professeur  enseignant  la  chimie,  la  minéralogie  et  la  phjsi- 
qnp,  n'est  payé  que  1200  fr.  Lt$  professeurs  avec  300  fr.  par  an,  doivent  faire 
face  à  la  dépense  des  espériences,  et  à  Tacbat  éa  papier  propre  aui  dëttioa- 
leurs. 
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GoureroemcDt  venait  d'en  dëcréter  une  qui  eût  été  éta«- 
blie  à  Bruxelles,  lorwju'est  survenue  la  Révolution. 
En  1836.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  annoncé  que  le 
projet  était  repris',  mais  il  n'a  pas  été  réalisé, 

A  Tournay ,  quelques  hommes  s'occupent  depuis  plu- 
sieurs années  d'une  fondation  à  peu  près  semblable;  il 
s  açit  d'une  école  communale ,  théorique  et  pratique  , 
destinée  à  favoriser  l'introduction  de  nouvelles  bran-» 
dies  d'industrie ,  à  former  des  ouvriers  et  des  chefs 
d'ateliers,  à  inspirer  aux  pauvres  l'amour  du  travail, 
rhabitude  de  Toixlre  el  de  l'économie ,  le  sentiment  des 
devoirs  sociaux  et  religieux.  L'école  doit  recevoir  quatre 
cents  garçons  à  choisir  parmi  les  pauvres  secourus  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  les  pupilles  de  la  Commission 
des  Hospices  et  les  enfants  d  ouvriers  et  d'artisans.  Tous 
les  élèves  seront  logés,  nourris  et  entretenus  dans  l'éta- 
blissement; ils  apprendront  un  métier  selon  le  goût  où 
les  dispositions  qu'on  leur  aura  reconnus,  plus  la  leo- 
ture,  l'écriture,  la  grammaire^  le  calcul,  le  dessin  li* 
néaire  et  la  musique. 

Des  leçons  de  mathématique,  de  chimie  et  d'autres 
sciences  utiles  seront  données  à  ceux  qui  annonceront  le 
plus  d'aptitude.  Aucun  enfant  nesera  reçu  comme  élève 
avant  l'âge  de  huit  ans ,  ni  après  onze  ans  ;  il  ne  pourra 
quitter  l'établissement  qu'après  avoiraccompii  sa  vingt- 
unième  année.  Le  prix  de  la  pension  ne  sera  que  del  00  fr. 
par  an  ;  il  ne  devra  être  payé  par  l'élève  que  jusqu'à  l'âge 
dequinze  ans.  Le  travail  doit  se  faire  pour  lecompte  des 
Aibricants  agréés  par  la  commission  administrative  de 
rÉcole  fournissant  les  matières  premières ,  et  l'école  se 
charge  des  métiers ,  outils  ou  instruments.  Les  trois* 
quarts»  du  travail  des  ^ves  appartiendront  à  l'établis- 
sement ,  l'autre  quart  aux  élèves.  Le  montant  de  ce 
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dernier  quart  I,  plus  100  fr.  que  chaque  ëlève  doit  verser 
en  entrant  dans  Técole  seront  déposés  à  la  Caisse  d'É- 
pargne au  proBt  de  celui  qui  les  aura  fournis^  et  Be 
pourront  en  être  retirés  que  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ^  à  moins  qu'il  n'obtienne  une  auto- 
risation spéciale  de  la  commission  administrative.  On 
calcule  pouvoir  parvenir  lorsque  l'école  sera  en  pleine 
activité  à  un  revenu  annuel  d'environ  65  à  68^000  fr.; 
mais  pour  faire  face  aux  premières  dépenses^  75  a 
80^000  fr.  une  fois  payés  seraient  nécessaires.  Le  Gou- 
vernement a  accordé  25.000  fr.  ^  et  le  conseil  provincial 
une  somme  égale  pour  subvenir  aux  frais  de  prenuer 
établissement.  Cent  élèves  vont  être  reçus  dans  des  bâ- 
timents spécialement  préparés.  Des  ateliers  de  me- 
nuiserie^ de  bonneterie  et  de  tisseranderie  sont  déjà 
ouverts. 

La  ville  de  Bruges  projette  également  la  fondation: 
d'une  école  consacrée  à  l'enseignement  industriel  ;  elle 
a  voté  en  1838  une  somme  de  3,000  fr.  dans  ce  but,  à 
la  condition  que  le  surplus  serait  fourni  par  la  province 

Des  établissements  destinés  à  l'éducation  profession- 
nelle existent  encore  eu  Belgique  sous  d'autres  dénomi- 
nations. 

Le  Gouvernement  entretient  à  Ostende  et  à  Anvers 
des  écoles  de  navigation  ;  celle  d'Ostende ,  appuyée  sur 
une  école  préparatoire,  que  dirigent  les  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne .  promet  de  bons  résultats.  L'école 
d'Anvers  n  a  pu  surmonter  encore  les  embarras  du  dé- 
but, ni  réveiller  dans  les  classes  les  moins  aisées  du  pays 
quelque  vocation  pour  la  profession  maritime.  Un  cours 
de  navigation  est  attaché  à  ime  école  primaire  de  Nieu- 
port.  C'est  encore  le  Gouvernement  qui  a  fondé  à 
Bruxelles  une  école  de  gravure  à  laquelle  il  fournit 
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annuellement  environ  25,000  fr.  Une  école  vétérinaire  et 
d'économie  rurale  existe  à  Cureghem ,  prèd  Bruxelles  ; 
et  se  soutient  par  le  même  concours.  Celte  école  ^  fon- 
dée seulement  depuis  1832  donne  actuellement  Fins- 
iructioQ  à  près  de  cent  cinquante  éières  qui  acquièrent 
eo  quatre  ans  des  connaissances  étendues  dans  tous  les 
arts  ag;ricoles  ;  l'instruction  est  tout  à  la  fois  théorique 
et  pratique. 

Il  y  a^  dans  les  principales  villes  de  la  Belgique  ^  (ieft 
académies  de  dessin ,  de  peinture  et  de  scupiture  ^  dont 
les  cours  sont  suivis  par  plusieurs  centaines  d'élèves. 
L'Académie  Royale  des  Beaux-Arts  d'Anvers,  qu'on  peut 
r^arder  comme  la  plus  réputée  entre  toutes,  en  a 
compté  quatre  cent  quatre-vingt-douze  pendant  l'hiver 
de  1838  — 1839;  mais  sur  ce  nombre  neuf  élèves  seule- 
ment se  sont  présentés  pour  recevoir  les  leçons  d'archi-* 
lecture  navale^  et  six,  les  leçons  de  la  coupe  des  pierres 
qui  font  partie  de  l'enseignement  de  cette  ac;|démie. 
Le  point  de  vue  industriel ,  c'est-à-dire  le  côté  utile  ^ 
est  donc  un  peu  négligé  dans  ces  institutions  ;  on  s'ex- 
pose à  encombrer  la  carrière  des  beaux-arts  d'un  essaim 
de  jeunes-gens  sans  ressources  suffisantes,  excités  plutôt 
par  le  bruit  du  succès  de  leurs  devanciers  que  par  une 
vocation  réelle.  Les  écoles  industrielles  négligent  dans 
le  même  temps  déformer  le  goût  des  ouvriers  ;  elles  les 
bissent  complètement  dépourvus  du  sentiment  des  for- 
mes pures  et  élevées,  dont  on  relrouvela  trace  dans  les 
travaux  d'orfèvrerie  et  de  menuiserie  du  moyen-âge. 
Il  existe  toutefois  à  l'Académie  de  Bruxelles  un  excel- 
lent  cours  de  dessin  linéaii^e  dans  lequel  le  professeur 
parait  avoir  compris  la  nécessité  de  donner  aux  jeunes- 
gens  une  direction  utile;  mais  le  dessin  linéaire  com- 
mence par  former  la  main,  exercer  le  coup-d'œil; 

7. 
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et  jamais  Tëtude  approfondie  du  dessin  d'ornement  ^  de 
la  sculpture  et  de  l'architecture  ne  vient  terminer  Tins- 
truction  du  menuisier  ^'du  modeleur ^  du  mouleur^  du 
ciseleur  ^  du  bijoutier  en  général ,  du  dessinateur,  et 
feire  entrevoir  à  ces  classes  de  travarlfeurs  combien  ifs 
pourraient  ag;randir  et  épurer  le  domaine  de  leurs  îns- 
pirations.  Plusieurs  personnes  à  Liég^e  ^  pénétrées  des 
grands  avantages  qu'une  union  plus  intime  entre  l'in* 
dustrie  et  les  beaux-arts  pourrait  produire,  ont  conçu 
ridée  si  bien  en  harmonie  avec  notre  époque  de  fon- 
dre en  un  seul  établissement  l'école  industrielle  et 
l'école  des  beaux-arts.  Par  cette  combinaison ,  non-^seu* 
lement  les  dépenses  pourraient  être  simplifiées ,  mais 
les  collections  deviendraient  communes.  L'élude  du  beau 
trouverait  un  complément  favorable  dans  Tétude  des 
sciences.  Les  sculpteurs,  les  ciseleurs,  le»  graveurs ,  les 
maçons ,  les  architectes ,  les  fondeurs  ne  seraient  pas 
jetés  dans  des  voies  exclusives.  Le  directeur,  indépen- 
damment de  ce  qu'il  doit  à  l'enseignement  des  beaux- 
arts,  aurait  encore  la  mission  de  ramener  coostammenl 
les  études  vers  une  pratique  plus  positive;  les  élèves  ne 
pourraient  pas  oublier  qu'il  appartient  surtout  à  l'indus- 
trie de  féconder  les  beaux-arts,  maisqu'à  leur  touraussi 
les  beaux-arts  peuvent  faire  fructifier  Tiiiduslrie. 

Quelques  établissements  privés ,  qu'on  peut  classer 
dans  Tenf^eignement  industriel  du  second  degré,  parce 
qu'on  s'y  attache  à  préparer  l'esprit  au  commerce,  et 
qu'on  y  professe  plusieurs  des  sciences  utiles  à  l'iudus* 
trie,  acquièrent  en  Belgique  depuis  1830,  une  impor- 
tance chaque  jour  plus  grande.  On  en  peut  citer  deux  à 
Bruxelles,  un  à  Liège,  un  àVerviers,  etun  àMalines. 

Dans  l'école  industrielle  et  commet  ciaie  de  Verviers 
on  n*a  pas  encore  rompu  tout  commerce  avec  l'antiquité. 
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La  langue  latine  fait  partie  de  renseignement  ;  elle  est 
raogëe^  pour  chaque  année,  dsrns  le  programme  compo- 
sant le  cours  des  études,  qui  est  distribué  en  cinq  classes. 
Seulement,  comme  elle  n'est  pas  imposée  aux  élèves,  il 
n'y  a  guère  qu'un  tiers  d'entreeux  qui  essaye  de  s'y  fami- 
liariser .On  ens^gne  aux  élèves  de  lacinquièmeet  delà 
quatrième  classe,  la  langue  française,  la  géographie,  les 
mathématiques  (premières  notions),  le  dessin^  la  langue; 
latine,  la  langue  allemande;  on  ajoute  la  physique  et 
l'histoire,  pour  les  élèves  de  la  troisième  classe,  et  Ton 
commence  un  cours  détenue  de  livres.  Les  élèves  de  lase*^ 
conde  classe,  indépendamment  de  la  continuation  d'en- 
seignement dans  les  matières  qui  précèdent,  reçoivent 
des  leçons  de  chimie,  de  littérature  française,  de  langue 
anglaise  ;  on  leur  donne  encore  quelques  notions  de 
droit  civil  et  commercial.  On  réserve  le  cours  de  méca- 
nique et  celui  de  minéralogie  pour  la  dernière  année, 
pendant  laquelle  on  avance  encore  les  ilèves  dans  la 
littérature,  l'histoire,  les  mathématiques,  la  chimie,  la 
langue  latine,  le  dessin,  la  langue  allemande,  la  langue 
anglaise  et  les  éléments  de  droit  civil  et  commercial. 
Cet  établissement  n'est  malheureusement  organisé  que 
pour  rexternat;  il  reçoit  160  élèves;  les  prix  de  l'en- 
seignement sont  établis  commesuit,  par  chaque  année  : 
fr.  44,  88  pour  les  élèves  de  la  4^  et  de  la  5^  classes; 
fr.  55,  44  pour  ceux  de  la  3<^ ,  et  fr.  66,  08  pour  ceux 
de  la  seconde  et  de  la  première. 

L'École  centrale  de  commerce  et  d'industrie,  fondée 
à  Bruxelles  depuis  l'année  1833,  est,  de  tous  les  établis- 
sement» de  celte  nature,  celui  qui  a  pris  les  plu»grands 
développetuents  ;  il  est  fréquenté  par  240  élèves,  dont 
110  externes.  IMrigé  par  un  conseil  protecteur,  un  con- 
seil de  «urveillanœ ,  et  un  conseil  des  études ,  il  est 
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soutenu  par  le»  efiforls  et  les  secours  réunis  des  princi- 
pales notabilités  de  Bruxelles^  dans  Tadministralioa ^ 
la  finance  et  l'induslrie  ;  l'enseignement  est  distribué 
en  quatre  parties,  et  dure  six  années. 

L'enseignement  préparatoire,  qui  est  de  deux  ans,  a 
pour  objet  :  L'écriture,  le  dessin,  la  langue  française, 
les  éléments  de  Tbistoire  et  de  la  géographie,  l'arithmé- 
tique, les  commencements  de  l'algèbre  et  la  géométrie. 

Pendant  la  troisième  année,  les  élèves  continuent 
d'apprendre  le  dessin ,  l'histoire  et  la  géographie  ;  ils 
prennent  en  outre  des  leçons  de  style,  d'anglais,  d'alle- 
mand ou  de  flamand,  de  géométrie  et  d'algèbre. 

L'enseignement,  dit  professionnel,  employé  la  qua- 
trième etlacinquième  années,  et  se  coinposedu  cours  de 
dessin,  de  calligraphie,  d'histoire  naturelle,  de  littéra- 
ture française,  d'histoire,  de  géographie,  de  droit  civil 
et  commercial,  d'anglais,  de  flamand  ou  d'allemand,  de 
physique  et  de  chimie  ;  il  comprend  encore,  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  au  commerce ,  des  cours  parti- 
culiers sur  l'histoire  du  commerce,  et  toutes  les  matières 
qui  constituent  la  science  commerciale  pratique.  Puis^ 
pour  ceux  qui  veulent  se  vouer  à  llndustrie,  des  cours 
d'algèbre  supérieure^  de  géométrie  analytique,  degéo* 
métrie  descriptive,  de  calcul  différentiel  et  intégral,  de 
mécanique,  de  minéralogie  et  de  topographie. 

La  sixième  et  dernière  année  est  consacrée  aux  élèves 
de  la  section  d'industrie ,  et  renferme  les  cours  de  mé- 
canique appliquée ,  de  construction  de  machines ,  de 
géologie,  de  métallurgie  et  d'exploitation  de  mines. 
Faisons  remarquer,  que  l'École  centrale  de  Bruxelles 
a,  sans  restriction,  embrassé  le  nouveau  système  d'étu- 
des qui  exclut  de  l'enseignement  les  langues  anciennes. 
Il  y  a  donc,  du  moins  nous  le  craignons,  excès  dans  la 
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réforme.  Dans  cet  élablisftement ,  les  élèves  externes 
payent  200  fr.  par  an  ;  les  demi-pensionnaires  550  fr.  ^ 
et  les  pensionnaires  900  fr. 

Tout  rëceminent,  une  école  spéciale  de  commerce  et 
d'industrie,  sous  le  nom  d'institut  deS^-Louis,  a  été  fon- 
dée à  Malines.  sous  le  patronage  du  Cardinal-Archevêque^ 
Le  clergé  belge  n'est  pas  entré  sans  doute  avec  précipi- 
tation dans  cette  voie  ;  il  n'a  pas  précédé  l'opinion  ;  il 
s'est  seulement  laissé^conduire  par  elle ,  et  a  voulu  la 
satisfaire.  C  est  un  symptôme  qui  dénote  la  tendance 
actuelle  des  esprits* 

L'enseignement  industriel  supérieur,  est  représenté 
en  Belgique  par  deux  écoles,  fondées  tout  spécialement 
par  le  Gouvernement  à  Gand  et  à  Liège,  attachées  Tune 
et  l'autre  comme  annexe,  à  chacune  des  universités  de 
ces  deux  villes.  Elles  ont  pour  but  de  former  des  ingé- 
nieurs du  génie  civil  et  des  mines ,  des  mécaniciens , 
des  directeurs  d'établissements  métallurgiques ,  d'usines, 
de  fabriques,  dont  le  succès  repose  sur  la  connaissance 
des  aris  chimiques  ou  mécaniques.  Nous  donnerons  ici 
les  bases  de  leur  organisation. 

Chaque  école  se  compose  de  deux  divisions,  l'une 
préparatoire,  et  l'autre  supérieure  dite  d applica- 
tion. La  division  d'application  se  partage  ensuite  en 
deux  sections  qui  sont  :  à  Gand,  la  section  des  ponts 
et  chausées  et  de  l'architecture  civile,  et  la  section 
des  arts  et  manufactures  ;  à  Liège ,  la  section  des  mines 
et  la  section  des  arts  et  manufactures.  La  durée  des  étu-^ 
des  des  écoles  préparatoires  est  de  deux  ans  ;  n'y  sont 
admis  que  les  élèves  qui  ont  préalablement  subi  un 
examen  sur  les  connnaissances  ci-après  :  L'arithmétique 
complète,  la  géographie  élémentaire,  la  trigonométrie 
rectiligne ,  les  éléments  de  trigonométrie  physique ,  et 
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Tusage  des  table&  de  ligne»  trigonômëtriqueft ^  lalgi^re 
élémeDtaire ,  la  géométrie  analytique ,  les  élécneiits  du 
dessin ,  les  principes  de  la  langue  française.  Les  cours 
professés  aux  élèves  de  l'école  préparatoire  compren- 
nent :  la  haute  algèbre;  le  calcul  différentiel  et  inté- 
gral; la  mécanique  analytique;  la  géométrie  descrip- 
tive et  ses  applications;  la  physique^  la  chimie  et  les 
manipulations  chimiques  ;  les  éléments  d'architecture^ 
d'astronomie  V  de  géodésie  et  de  topographie  •  d'arith^ 
métique  sociale. 

La  durée  des  cours  dePécoledes  arts  et  manufactures 
est  égaiemeiit  de  deux  années.  L'école  de  Liège  a  plus 
particulièrement  en  vue  les  arts  chimiques,  et  l'école  de 
Gand  les  arts  mécaniques.  Le  plan  d'instruction  com«- 
prend  :  des  leçons  orales  sur  l'application  des  sciences 
aux  arts  industriels^  et  sur  les  principes  de  l'éeonomie 
sociale  ;  des  études  suivies  de  questions ,  des  répéti-« 
tions,  des  manipulations  ^  des  travaux  graphiques^  et 
des  concours  de  projets  d'usine  ;  des  visites  d'établîsse^ 
ments industriels.  L'instruction  orale,  donnéeaux  élèves^ 
embrasse  l'histoire  naturelle  considérée  dans  ses  np^ 
ports  principaux  avec  l'industrie  ;  la  minéralogie  et  la 
géologie  ;  la  compositioD,  la  construction  et  l'emploi  des; 
machines  usuelles  ;  la  physique  industrielle;  la  chimie 
analytique  ;  les  essais  commerciaux  ;  l'économie  sociale. 
A  l'école  de  Gand ,  sont  en  outre  attachés  des  coure 
élémentaires  de  constructions  publiques  et  d  arohiteo* 
ture  civile^  de  technologie  du  constructeur^  et  de  calcul 
de  l'effet  des  machines  ;  à  l'école  de  Liége^  des  cours  d'arts 
chimiques^  de  recherches  et  d'exploitation  de  mines. 
Il  faut  pour  être  admis  aux  cours  de  ces  écoles,  de 
même  qu'aux  cours  des  écoles  préparatoires ,  subir  un 
examen  et  justifier  d'un  certificat.  Les  premiers  r%le* 
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méats  org^niqii^s  de  oeè  écoles^  soot  en  date  des  26  et 
27  Septembre  1836;  ils  ont  été  rerisés  par  arrête  do 
19  Octobre  1838.  Il  a  été  statue  sëparëmeni  mr  ('école 
desniaes  de  Liëge  et  fëcole  du  gëoie  cmt  de  Gand ,' 
par  arrêté  du  1^  Octobre  1838.  Les  écoles  supérieores 
de  Uége  et  de  Gand  ont  compté  l'une  et  l'autre  90 
éièros  eofiroti  pour  l'amiée  scolaire  1838  —  1839. 
En  1838>coD8eil  provincial  de  Uége  a  alioué28 ,000  fr. 
pour  les  frak  d'établissement  d'un  atelier  de  constrtic^ 
tion  de  machines  à  Fusage  des  élères ,  et  d'une  chaire 
d'agriculture  et  d'économie  forestière  qui  doivent  être 
annexés  à  l'université  de  la  Tilie.  Le  Gouvernement  s'est 
chargé  du  personnel  et  de  l'entretien . 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  le  oonserl  provincial 
du  Hainaut  a  alloué  les  fonds  néeessaires  pour  ouvrir  à 
Mons  une  école  des  mines  ^  dont  le  titre  indique  suffi* 
samment  le  but  principal  ;  le  personnel  des  professeurs 
a  été  immédiatement  organisé;  elle  a  été  suivie  en  1839 
par  49  élèves.  Le  cours  des  études  y  est  divisé  en  deux 
années.  Cinq  professeurs  enseignent  savoir  : 

La  première  année^  la  physique  et  la  minéraiogie,  le 
dessin  linéaire ,  l'algèbre .  la  géométrie  descriptive  . 
l'exploitation  des  mines,  la  chimie,  les  traraux  graphi- 
ques, ta  mécanique  rationnelle  et  les  constructions. 

La  deuxième  année,  la  méeaaiqne  appliquée,  les 
constructions,  les  travaux  graphiques,  la  docimasie,  la 
métallurgie,  la  minéralogie  appliquée ,  la  géologre ,  la 
géométrie  descriptive  appliquée. 

Ces  établissements  d'enseignement  supérieur  sont 
d'une  création  trap- récente,  pourqu^on  puisse  signaler 
déjà  les  services  qu'ils  ont  rendus;  mais  on  conçoit 
iceax  qu'ils  rendront.  Ils  auront  pour  résritaft  de  com- 
piétor  en  Belgique  réducajtion  industrielle  des  jeunes. 
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gens,  excellente  80U8  le  rapport  pratique,  œaie  quîlaia- 
«ait  à  désirer,  quant  à  la  théorie. 

L'organisation  de  l'enseignement  industriel  de  la  Bel- 
gique, dans  son  élat  actuel,  doit  en ,  résumé,  fournir  la 
matière  à  plus  d'une  remarque.  On  y  rencontre  d'ex- 
cellents germes;  mais  ils  sont  épars.  Les  établissements 
ne  sont  pas  également  distribués  dans  toutes  les  partks 
du  pays;  sur  un  point,  il  y  a  superfétation  peut-être,  et 
disette  absolue  un  peu  plus  loin.  La  classification  entre 
les  écoles  du  premier,  du  second  et  du  troisième  degré 
n'y  est  pas  rigoureusement  observée  ;  la  confusion  règne 
tantôt  entre  l'enseignement  moyen  et  l'enseignement 
supérieur,  et  tantôt  entre  l'enseignement  primaire  et 
l'enseignement  moyen.  On  surcharge  l'esprit  de  trop 
de  matières  à  la  fois.  Le  Gouvernement  rétribue  des 
établissements  dans  une  même  ville  qui  se  fout  concur* 
rence.  L'internat,  l'enseignement  tout  à  la  fms  théo- 
rique et  pratique,  les  examens  préparatoires^  et  les  con- 
cours, un  système  d'éducation-professionnelle,  combiné 
dans  de  sages  mesures  avec  l'éducation  classique,  telles 
sont  les  bases  générales  qui  devraient  être  uniformé- 
ment adoptées,  pour  constituer  un  bon  enseignement 
industriel  moyen.  Nous  ne  croyons  pas  que  dans  une 
seule  des  institutions  existantes  ,  ces  bases  puissent  se 
trouyer  réunies.  L'avantage  des  écoles ,  ou  de  presque 
tous  les  collèges  de  la  Belgique,  est  d'offrir  l'enseigne- 
ment à  bon  marché.  Mais  c'est  principalement  pour  ce 
qui  concerne  l'instruction  des  classes  ouyrières,  que  les 
plus  grandes  lacunes  sont  à  remplir.  Ce  qui  existe  est 
incomplet,  proportionnellement  a  la  grandeur  du  pays 
comme  à  l'importance  de  sa  production  manufactu- 
rière; le  nombre  des  établissements  destinés  a  ces  clas- 
ses est  trop  restreint.  La  population  rurale  est  de  plus 
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de  troM millioDS  sur  quatre;  pourquoi  ne  feit-on  pas  de 
plus  grands  efforts  pour  iolroduire  dans  quelques  écdes 
des  campagnes  renseignement  des  saines  notions  agri- 
coles ?  Tout  ce  que  Ton  a  fait  jusqu'ici  ne  profite  qu'à 
eertaines  yilies  privilégiées.  Le  Gouvernement,  nous  le 
croyons,  dépense  plus  pour  les  classes  aisées  que  pour 
les  classes  pauvres. 

La  Belgique  a  sous  les  yeux^  la  France  etrAllemagne 
qui  obéissent  à  un  plan  méthodique  ;  elle  doit  éviter 
de  se  laisser  devaacer  par  elles. 

La  ville  de  Lyon  doit  à  la  munificence  d'un  simple 
oUoyen,  le  major-géoéral  Martin  né  dans  ses  murs,  une 
école  industrielle  organisée  seulement  depuis  1833,  et 
qui  est  déjà  en  f  possession  d'une  grande  renommée,  sous 
lenomd'ÈcoleLamartinière.  Son  bu  test  de  donner  aux 
enfentsdeia  classe  ouvrière  une  instruction  qui  les  mette 
dans  le  cas  de  faire  leur  apprentissage  avec  intelligence. 

L'enseignement  de  l'école  comprend  deux  années 
d'études,  et  se  compose  de  cinq  cours  : 

S^  Chimie  générale,  avec  application  aux  arts  et  plus 
particulièrement  à  la. teinture. 

^  Dessin,  d'après  une  méthode  particulière  à  l'école; 
on  se  borae  à  ce  qui  a  rapport  aux  machines  et  aux 
appareils  des  arts  industriels. 

.  3<>  Mathématiques,  mécaniqueet  physique.  On  laisse 
de  côté  les  théories  qui  ne  sont  que  scientifiques ,  et 
l'on  s'occupe  constamment  des  applications  aux  arts 
mécaniques* 

A"*  Grammaire  et  écriture,  mais  avec  peu  de  dévelop- 
pement. 

^  Théorie  de  la  fabrication  des  étoffes,  en  s'appli- 

quant  surtout  aux  connaissances  les  plus  nécessaires 

aux  ouvriers. 

Il  8 
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Il  n'y  a  point  d'internat  à  Lamartinière;  et  même  les 
élèves  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  tous  les  cours  ;  cha- 
cun choisit  ceux  qui  conviennent  à  la  profession  qu'H 
désire  embrasser. 

On  n'y  enseigne  pas  encore  la  pratique  d'un  art  ou 
d'une  profession;  mais  le  projet  existe  de  former  des 
ateliers  où  l'on  exercera  les  élèves  à  des  ouvrages  à  leur 
portée,  pour  leur  donner  de  l'adresse  et  leur  rendre 
familier  l'usage  des  outils  des  différents  métiers. 

L'école  n'étant  organisée  que  depuis  1833.^  le  mode 
d'enseignement  ne  peut  être  irrévocablement  fixé  ;  le 
résultat  auquel  on  aspire  et  qui  parait  à  peu  près  atteint, 
est  que  pendant  deux  heures  de  leçon,  un  élève,  même 
paresseux, ne  puisse  pas  être  deux  minutes  sans  travailler. 

Le  local  ne  permet  pas ,  quant  à  présent ,  de  rece- 
voir plus  de  250  élèves;  aussi  est- on  dans  le  cas  ' 
d'en  refuser.  L'enseignement  y  est  tout-à-fait  gratuit. 
L'école  fournit  même  aux  élèves  tout  le  matériel  néces- 
saire, comme  papier,  plumes,  crayons,  couleurs.  Les 
candidats  à  Técole  ne  sont  reçus  qu'après  avoir  subi  un 
examen  qui  porte  sur  la  lecture,  l'écriture  et  l'arith** 
métique  '• 

La  France  possède  encore  l'école  des  arts  et  métiers 
de  Châlons ,  celle  d'Angers,  qui  regorgent  d'élèves ,  el 
repoussent  faute  de  place,  un  grand  nombre  de  candi<- 
dais  ;  les  fonds  sont  votés  pour  la  création  d'une  nou- 
velle école  d'arts  et  métiers  à  Toulouse  ;  ces  trois  éta- 
blissements reposent  sur  l'internat.  Il  y  a  une  école 
de  mineurs  à  S^-Etienne.  L'érection  d'écoles  pratiques 
de  mines  et  de  métallurgie  est  décidée  depuis  un  an. 

'  Les  détails  que  nous  donnons  sur  l*Éco1e  Lamartinière  ont  été  recueillis 
sur  les  lieux  de  la  bouche  de  M.  Delamare,  directeur  de  cette  école. 
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L'enseignement  industriel  altaché  au  Conseryatoire 
des  arls  et  métiers  de  Paris  ,  yient  d'être  régénéré  et 
complété  tout  récemment,  (voir  un  rapport  au  Roi  des 
Français  du  15  Décembre  1838). 

Après  avoir  considéré  cet  établissement  comme  un 
moyen  d'enseignement  parlant  aux  yeux  ^  destiné  à  rem- 
plir pour  les  arts  industriels  la  mission  confiée  à  un 
jardin  botanique  pour  les  sciences  naturelles  et  à  un 
musée  pour  les  beaux-^rts ,  on  a  pensé  qu'à  c6té  de  ces 
sortes  de  coUeclions  devait  se  trouver  placé  un  enseigne- 
ment oral  qui  ferait  comprendre  l'usage  de  toutes  ces 
machines,  noais  que  cet  enseignement  devait  être  or- 
ganisé en  vue  des  deux  classes  d'hommes,  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  pour  l'exploitation  des  professions  et 
des  arts  industriels ,  les  chefs  d'établissement  et  les 
ouvriers.  A  côté  de  l'école  d'application  des  connais- 
sances scientifiques,  ouverte  aux  jeunes-gens  qui  aspi- 
rent à  devenir  industriels,  une  petite  école,  une  école 
préparatoire  des  arts  et  métiers  a  donc  été  constituée, 
dana  le  but  d'offrir  l'instruction  aux  enfants  des  classes 
ouvrières,  pour  porter  jusqu'au  cœur  de  cette  popula- 
tion une  l'éforme  qui ,  comme  le  dit  le  rapport ,  est  à  la 
fois  une  œuvre  de  morale  et  de  politique.  Cette  seconde 
école  est  organisée  de  manière  a  recevoir  quatre  cents 
élèves  externes  de  dix  ans  au  moins ,  de  quatorze  ans 
au  plus ,  sachant  déjà  lire  et  écrire ,  connaissant  les 
premiers  éléments  de  l'arithmétique,  etauxquels  on  don- 
nerait un  enseignement  de  deux  années  ,  comprenant 
trois  branches  principales  :  \^  des  exercices  essentielle- 
mentpratiquessur  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie 
élémentaire  et  la  géométrie  descriptive  ;  %^  des  notions 
élémentairessur  la  physique,  la  chimie,  la  mécanique, 
les  principales  machines  et  les  principaux  moteurs;  3^  le 
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croquis  côté  des  machines ,  le  dessin  fini  des  machines 
et  le  dessin  de  l'ornement.  L'ëcoleLamartinièredeLyon 
a  fourni  les  bases  principalesjde  l'école  préparatoire  de» 
arts  et  métiers  de  Paris. 

Ces  progrès  ne  sont  pas  les  seuls  cpie  la  France  ait 
faits^  en  1U38^  dans  cette  carrière  d'utiles  améliorations. 
Par  une  circulaire  du  28  Décembre,  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  a  insisté  pour  que  l'enseigne- 
ment professionnel  fût ,  autant  que  possible ,  adjoint  dans 
toutes  les  localités  qui  le  comportent  à  l'instruction  pri- 
maire proprement  dite,  u  Une  instruction  particulière, 
dit-il ,  est  nécessaire  à  ceux  qui  se  destinent  aux  arts 
mécaniques,  aux  travaux  du  commerce  et  de  t'indus«- 
tiie.  L'enseignement  professionnel ,  établi  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  serait  un  nouveau  moyen  de 
perfectionnement  moral,  qui  ne  doit  pas  être  négligé.  » 
En  conséquence ,  le  Ministre  conseil  le,  comme  marche  a 
suivre^  de  combiner  un  bon  système  d'apprentissage 
avec  la  fréquentation  de  ces  nouvelles  écoles.  Dans  la 
pensée  du  Ministre ,  les  enfants  continueraient  à  rece- 
voir d'abord  l'instruction  élémentaire ,  et  acquerraient 
en  même  temps  un  certain  nombre  de  connaissances 
utiles  dans  toutes  les  professions  manuelles^  et  dont  ils 
feraient  chaque  jour  l'application  immédiate  dans  les 
ateliers  où  ils  seraient  employés  pendant  une  partie  de  la 
journée.  Il  veuten  outreque,  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, qui  aux  termes  de  la  loi  doivcntétreorganisées 
dans  toutes  les  communes  de  6,000  âmes  et  au-dessus, 
l'instruction  soit  étendue  de  manière  à  former  à  l'avenir 
des  commis  intelligents  pour  le  commerce  et  d'habiles 
chefs  d'atelier  pour  l'industrie.  D'après  ces  bases,  outre 
les  matières  déjà  déterminées  par  la  loi ,  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires-élémentaires  devra  donc  por- 
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1er  à  l'aTenir  sur  :  Les  notions  des  sciences  physiques 
et  d'histoire  naturelle,  applicables  aux  usages  de  la  vie 
et  nolamment  à  l'agriculture  et  l'industrie; 

Les  élémentsdegëométrieet  ses  applications  usuelles; 

Le  dessin  linéaire  a?ec  ses  diverses  applications;  Tar- 
pentage. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  l'enseignement 
recevra  les  développements  suivants  : 

Géométrie  descriptive  et  pratique  ;  dessin  appliqué  à 
toutes  les  professions  ;  perspective  ;  éléments  de  méca- 
nique ;  levée  des  plans  ;  coupe  des  pierres  et  des  char- 
pentes; devis;  direction  théorique  des  travaux;  élé- 
ments de  chimie  appliquée  à  Tindustrie;  tenue  des 
livres  en  partie  double;  cours  des  changes;  économie 
rurale  et  domestique.  Dans  tous  les  cas  le  Ministre  con- 
mdère  comme  indispensable  le  concours  des  adminis- 
trations communales. 

Le  gouvernement  prussien  s'est  paiticulièrement 
recommandé  depuis  vingt  ans  par  les  soins  vigilants 
qu'il  a  donnés  pour  arracher  la  nation  allemande  à  ses 
abstractions  philosophiques  et  la  ramener  dans  le  cou- 
rant des  idées  positives.  Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  l'or- 
ganisation de  son  enseignement  industriel,  quoique  les 
établissements  ne  soient  pas  encore  nombf*eux ,  en  ont 
vantelaperfection.il  y  a  pour  toute  la  Prusse  une  école 
supérieui-e  d'industrie.  Le  siège  en  est  à  Berlin  ;  mais 
chaque  cercle  de  régence  *  doit  avoir  en  outre  ime  école 
provinciale  d'industrie  ;  vingt  sur  vingt-trois  sont  organi- 


'  Un  eerde  de  régence  eit  iiti  peu  plus  inporUnt  qu'un  arrondUsententf 
el  un  peu  mouf  qu'une  province  *,  il  efl^  eoaune  rerrondiaetnienl  en  Belgi- 
que, le  troisième  échelon  dans  la  hiérarchie  administrative  du  royaume 
prussien. 

8. 
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sées.  L'ëcole  supérieure  et  les  ëcoles  proTinciales ,  sauf 
quelques  exceptions^  sont  gratuites.  Chaque  cercle  de 
régence  est  inyité  à  envoyer  à  ses  frais  tous  les  ans  à 
l'école  supérieure  de  Berlin  un  élève  choisi  parmi  ceux 
qui  se  sont  le  plus  distingués  à  l'école  provinciale ,  en 
assurant  à  cet  élève  une  somme  annuelle  de  300  thaiers 
ou  de  1 125  fr.  (  le  thaler  vaut  3  fr.  75),  pour  le  défrayer 
pendant  son  séjour  à  Berlin. 

Les  cours  de  l'école  supérieure  de  Berlin  sont  divisés 
en  deux  sections.  L'enseignement  porte,  dans  la  classe 
inférieure,  sur  le  dessin,  la  plastique,  le  calcul  pra- 
tique, la  géométrie  élémentaire,  la  physique,  la  chimie, 
la  connaissance  des  marchandises  :  et  dans  la  classe  su* 
périeure ,  sur  la  géométrie  descriptive ,  la  trigonomé- 
trie, la  minéralogie,  la  construction,  la  perspective,  la 
coupe  des  pierres^  la  mécanique  appliquée  aux  arts,  le 
tracé  et  l'estimation  des  projets  de  machines ,  d'usines 
et  de  bâtiments.  L'établissement  possède  des  collections 
complètes,  une  bibliothèque  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  ^instruction  pratique.  L  enseignement  dès  écoles  pro- 
vinciales embrasse  les  mêmes  matières  que  la  classe  in- 
férieure de  l'école  de  Berlin* 

Le  gouvernement  prussien  dépense  de  95,000  à 
150,000  fr.  par  an  pour  l'entretien  de  cet  enseigne* 
ment,  sans  compter  les  frais  du  matériel.  Les  ciseleurs, 
les  graveurs,  les  lapidaires,  les  tailleurs  de  verre, 
les  sculpteurs  en  bois  et  en  ivoire  ,  les  fondeurs  en 
))ronze ,  les  teinturiers  et  les  fabricants  de  produits  chi- 
miques, les  mécaniciens  reçoivent  dans  Tinstitut  de 
Berlin  une  instruction  pratique,  appropriée  à  la  pro* 
fession  qu'ils  veulent  suivre.  Les  constructeurs  de  bâ- 
timents (maçons,  charpentiers,  menuisiers)  ne  reçoivent 
qu'une  instruction  théorique,  parce  qu'ils  ont  dû  ap- 
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prendre  la  pratique  de  leurs  métiers  avant  de  pouvoir 
entrer  à  l'Institut.  Les  jeunes-gens  ne  sont  admis  à 
rînslitutde  Berlin  qu'après  examen.  Cet  établissement 
ne  peut  recevoir  que  trente  élèves  par  classe ,  et  n'a 
que  deux  classes;  le  nombre  des  élèves  qui  participent 
à  l'enseignement  est  donc  limité  à  soixanle.  Dans  toutes 
les  villes  où  il  existe  un  collège  ou  A)ole  bourgeoise  ^ 
l'école  provinciale  d'industrie  n'en  est  qu'une  espèce 
de  section ,  et  les  élèves  suivent  les  cours  des  deux 
établissemenls.  Le  nombre  des  jeunes-gens^  admis  dans 
chacune  des  écoles  provinciales,  est  de  trente  à  quarante. 
Ainsi  ^  neuf  cenis  élèves  à  peine,  sur  une  population  de 
14  millions,  recevraient  l'enseignement  industriel  ;  mais 
il  s'est  élevé ,  avec  subsides  du  Gouvernement ,  des 
écoles  communales  sur  le  plan  des  écoles  provinciales;  on 
peut  citer  notamment  celles  de  Glogau,  Néist  et  Gleis- 
vitK  en  Silésie.  Stetlin  a,  pour  la  construction  des  na- 
vires, une  école  spéciale  que  le  Gouvernement  soutient  ; 
des  écoles  ont  été  fondées  dans  une  trentaine  de  villes 
par  les  communes  ou  par  des  Sociétés  d'encouragement 
pour  l'enseignement  du  dessin  et  de  la  géométrie  '. 

La  capitale  de  l'Autriche  possède  également ,  sous  le 
titre  d'Institut  polytechnique ,  une  école  industrielle, 
dont  M.  Saint-Marc  Girardin  s'est  chargé  de*  faire  con- 
naître les  statuts  avec  détail.  De  même  que  les  autres 
écoles  d'Allemagne,  elle  néglige  l'internat  des  élèves; 
on  laisse  les  jeunes  gens-suivre  à  leur  gré  les  cours  que 
bon  leur  semble ,  ceux  pour  lesquels  ils  éprouvent  le 
plus  de  goût ,  ou  qui  leur  paraissent  rentrer  le  plus 
dans  le  cercle  de  connaissances  que  leur  trace  la  profes- 

'  notice  êur  Us  éeoUê  d'industrie  en  Prusse,  par  le  capitaine  N.  A,  BeaU' 
lieu,  chargé  d'affaires  du  Gouvernement  à  Berlin,  1838.  Imprimerie  de 
yandowen  frères. 
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91011  industrielie  à  laquelle  ils  aspirent.  Un  Conserra* 
toire  des  Arts  et  Métiers  et  une  Association  pour  Ten- 
oouragement  de  l'Industrie  nationale  se  rattachent  à 
l'école.  Cet  établissement  présente  dans  ses  bases  un 
trait  qui  lui  est  propre.  Il  possède  bien  un  atelier  pour 
la  construction  des  machines^  des  instruments  de  phy- 
sique et  de  mathématique  ;  mais  il  est  interdit  à  cet 
atelier  d'exécuteraucun  ouvrage  même  pour  les  besoins 
particuliers  de  la  maison  ou  des  professeurs.  On  ne  se 
propose  point  d'habituer  par  le  moyen  de  cet  atelier 
les  élères  à  la  pratique  manuelle  d'aucun  métier  eu 
particulier.  Les  fondateurs  ont  voulu  faire  faire  des 
études,  et  non  des  apprentissages.  Ils  ont  désiré  éviter 
de  faire  concurrence  à  l'industrie  privée. 

Nous  ne  voulons  pas  établir  de  controverse  sur  les 
nuances  qui  distinguent  les  divers  systèmes  d'enseigne* 
ment  étrangers  que  nous  venons  de  parcourir.  Notre 
but  en  les  indiquant  a  été  de  réunir  quelques  éléments 
entre  lesquels  on  peut  choisir  et  qui  peuvent  conduire  à 
un  ensemble  satisfaisant.  Il  est  facile  de  remarquer 
qu'en  général  ce  qui  a  été  le  plus  négligé  jusqu'ici 
presque  partout  c'est  l'enseignement  des  classes  ouvriè- 
res. Il  est  urgent  d'y  pourvoir  pour  contrebalancer  la 
perte  des  avantages  qui  résultaient  à  plusieurs  égards 
de  la  rigueur  des  anciens  règlements  sur  l'apprentissage 
et  les  maîtrises  sous  le  rapport  des  épreuves  auxquelles 
les  ouvriers  et  les  fabricants  étaient  soumis^  et  qu'un 
système  de  liberté  à  peu  près  illimité  dans  la  pratique 
de  l'industrie  a  fait  disparaître.  Nous  concevrions  donc 
l'établissement  d'un  système  au  moyen  duquel,  à  toutes 
les  écoles  primaires,  viendrait  s'adjoindre  un  atelier 
modèle  où  les  enfants  à  certaines  heures  du  jour  se 
livreraient  à  la  pratique  d'un  métier  à  la  portée  de  leur 
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âge  ,  de  leurs  Forces  et  flattant  un  peu  aussi  leur  Yoea- 
tion  intérieure.  Et  pour  que  ces  sortes  d'ateliers  ne 
fissent  pas  concurrence  à  l'industrie  privée ,  les  com- 
mandes d'ouTragesne  pourraient  être  faites  que  par  des 
entrepreneurs  d'industrie  ;  mais  les  jeunes  travailleurs 
étantconfiés,  pour  le  régime  et  la  durée  du  travail,  à  la 
surveillance  désintéressée ,  et  par  conséquent  paternelle 
d'un  instituteur,  l'usage  prématuré,  les  abus  que  l'on 
fait  des  forces  animées  naissantes  ne  seraient  plus  à 
craindre.  Nous  avons  confiance  dans  un  travail  obliga- 
toire, mais  mesuré.  Nous  donnerions  autant  que  pos- 
sible la  préférence  à  l'internat  des  élèves  sur  tout  autre 
mode;  mais  à  défaut  de  ce  système  auquel  la  difficulté 
de  trouver  des  bâtiments  suffisamment  spacieux  met- 
trait souvent  obstacle,  nous  désirerions  que  les  enfants 
ne  pussent  pas  se  soustraire  un  seul  instant  de  la  jour- 
née à  la  surveillance  de  leur  instituteur. 

L'enseignement  industriel  n'est  pas  seulement  pour 
les  jeanés^gens  un  excellent  stimulant  entre  eux .  une 
ressource  assurée  pour  les  familles,  une  garantie  de 
moralité  ;  poiïssé  jusqu'aux  dernières  limites  possibles, 
il  doit  élever  le  savoir-industriel  de  la  nation  qui  y 
donnera  ses  soins  ;  il  rendra  insensiblement  les  tarifs  de 
douane  inutiles.  H  serait  une  excellente  initiation  à 
celui  que  l'on  irait  ensuite  recevoir  dans  les  ateliers  ou 
dans  les  comptoirs,  complément  toujours  indispensable 
de  toute  bonne  éducation  industrielle  ou  commerciale. 


£xhetti  tfltùmixk  et  tft  Commerce 
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Pendant  plusieurs  siècles  la  Belgique  a  yécu  sous  le 
rég^ime  des  corporations^  des  maîtrises  et  des  règle- 
ments de  fabrication.  De  graves  abus  s'étaient  introduits; 
beaucoup  de  dispositions  avaient  yieiiii.  Marie-Thérèse 
commença  par  faire  des  lois  pour  les  réformer.  Après 
elle ,  Joseph  II  essaya  de  tout  détruire.  L'oeuvre  ne  fut 
radicalement  accomplie  que  par  la  révolution  française. 
L'art,  âdu  décret  rendu  le  17  Mars  1791,  devenu  plus 
tard  applicable  à  la  Belgique  par  suite  de  la  Réunion , 
prononce  l'abolition  de  tous  offices,  brevets  et  lettrés 
de  maîtrise^  ou  privilèges  de  profession  ;  Tart.  6  permet 
à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle 
profession ,  art  ou  métier  que  bon  lui  semble ,  sous  la 
seule  condition  de  se  munir  d'une  patente.  Les  anciens 
règlements  par  lesquels  les  ouvriers  et  les  fabricants 
étaient  tenus  de  se  conformer  à  certaines  méthodes  et 
auxquels  la  Belgique  crut  devoir  se  soumettre  comme 
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d'autres  contrées  tombèrent  en  dësuStûifEr^insi 
se  trouva  établi  le  régime  nouveau,  celui  de  la  concur** 
rence,  dans  lequel  les  dispositions  naturelles,  le  {^nie  du 
travail  se  développent  plus  à  Taise  et  que  nous  allons 
lâcher  de  définir. 

Les  maîtrises  et  jurandes ,  les  règlements  de  fabrica- 
tîoQ  ont  commencé  par  rendre  des  services;  le  temps 
que  ce  régime  a  duré  dépose  en  sa  faveur  ;  mais  dans 
lensemble .  il  est  devenu  un  obstacle  au  progrès.  Les 
nations  qui  se  sont  les  premières  affiranchies  de  cette 
tutèle,  ont  marché  les  premières  aussi  dans  la  carrière 
de  la  production  et  du  travail.  Mais  en  faut-il  conclure 
que  d'un  régime  complet  de  restriction  l'intérêt  public 
exige  que  Ton  se  jette  dans  le  régime  diamétralement 
contraire?  Ce  système  est-il  celui  qui  existe  en  Belgique? 

La  liberté  de  travailler  est  une  propriété  comme  la 
liberté  de  Tintelligence ,  comme  la  propriété  foncière; 
de  toutes  peut-être  elle  est  la  plus  imprescriptible,  car 
elle  est  la  ressource  la  plus  universelle  et  la  plus 
féconde.  Mais  ne  peut-elle  être^soumise^  sans  violer 
aucun  droit ,  sans  blesser  la  Constitution ,  à  quelques 
entraves  ? 

Personne  n  a  jamais  pu  prétendre  que  la  liberté  de 
travailler  pût  être  la  liberté  de  tromper  ses  concitoyens, 
de  se  livrer  à  une  fraude  coupable  ou  de  compromet!  re 
la  sûreté  publique.  De  là ,  sous  l'empire  des  institutions 
les  plus  larges ,  cette  nécessité  qui  se  fait  sentir  de  sou- 
mettre à  des  restrictions ,  à  des  précautions,  plusieurs 
genres  de  travaux. 

La  propriâé  foncière  emporte  le  droit  d'user  et 
d'abuser ,  pourvu  que  l'abus  n'aille  pas  jusqu'à  causer 
du  dommage  à  autrui ,  et  surtout  à  la  chose  publique 
en  général.  Là  est  la  limite  raisonnable  que  les  peuples 
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les  plus  jaloux  de  leur  liberté  ont  assignée  au  droit  de 
propriété.  11  faut  y  soumettre  la  liberté  du  travail.. 

L'Assemblée  Constîtuaate  qui  poussa  si  loin  Tamour 
de  la  liberté  et  ne  recula  de?aat  aucun  principe  déclara 
que  nul  citoyen  ne  pouvait  être  troublé  dans  Tusage  de 
sa  propriété  ni  gêné  dans  celui  de  sa  liberté  qu'en 
vertu  de  la  loi  et  avec  les  Formes  qu'elle  a  prescrites  et 
dans  les  cas  qu'elle  a  prévus.  L'Assemblée  Constituante 
posait  donc  à  l'usage  de  la  liberté  et  de  la  propriété  des 
limites  dont  elle  laissait  à  la  loi  le  soin  de  déterminer 
rétendue.  A  la  vérité  elle  ajouta  u  que  la  loi  ne.devait 
défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  »  Ce  sont 
là  précisément  les  principes  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

Le  législateur  est  autorisée,  en  vertu  de  la  Constitution 
française  de  1791.  d'enlever  à  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie,  tout  ce  quelle  peut  renfermer  de  nuisible 
à  la  société  ;  il  ne  doit  pas  aller  au-delà.  Pour  pass^ 
tout  aussitôt  de  la  théorie  à  la  pratique,  sous  l'empire 
de  cette  même  Constitution  un  système  de  douane  res« 
trictif  fut  fondé ,  parce  que  dans  cette  circonstance  la 
liberté  de  l'industrie  avec  l'étranger  pouvait  être  nui<* 
sible  àla  masse,  parce  que,  comme  le  ditalors  Goudard  >, 
«  l'industrie  a  surtout  besoin  de  la  liberté  de  vivre  ». 
11  fut  défendu  aux  propriétaires  du  sol  d'exploiter  les 
mines  que  la  propriété  renferme.  Le  commerce  des 
denrées  ,  et  surtout  celui  des  grains,  la  profession  des 
pharmaciens ,  Tindustrie  des  orfèvres  et  en  général  le 
commerce  d'or  et  d'argent,  furent  soumis  à  une  légis«- 
lation  de  surveillance  qui  prouve  que  depuis  1791  un 
principe  paorait  devoir  régir  les  sociétés  modernes  par 
rapport  à  la  liberté  du  travail,  savoir  :  qu'il  faut  res* 

*  Séance  de  VAsieinblée  Nationale  du  80  Novembre  1700. 
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Ureindre  celle  liberté  dans  toutes  le$  circonBlaoces  où 
l'intérêt  ^oéral  Teiige.  Or^  l'intérêt  général  est  com- 
promiii^  oon-seulemeBl  quand  la  santé  publique  est 
menacée,  ooais  encore  lorsque  des  fraudes  permaoentes 
s'oi^Ment  )  tendent  à  démoraliser  une  partie  notable 
de  la  population  et  à  porter  atteitkle  k  la  considération 
coam^rdale  à  l'élranger.  ^ 

Dans  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression des  maltriseset  jurandes,  on  trouye  ce  principe 
poséconme  base  fondamentale  :  ce  II  est  une  surveiU 
lance  à  la  portée  du  citoyen.  Dès  qu'il  peut  Texercer, 
celle  de  la  loi  n'a  plus  lieu.  La  suryeillance  de  la  loi  doit 
commencer  là  oà  cesse  celle  du  citoyen.  »  Ainsi  dans 
ce  cas  encore  ^  on  admet  que  la  liberté  de  fabrication 
peut  être  quelquefois  astreinte  à  une  surteillance  de 
police,  et  par  conséquent  à  des  entraves. 
'  Aux  Etats-Unî»;  oo  a  si  bien  compris  cette  vérité  que 
sous  on  gDUvemeiiient  républicain,  chez  un  peuple  ou 
toutes  les  libertés  sont  en  pratique  j  le  commerce  s'est 
soumis^  parce  que  l'intérêt  général  l'exigeait  impérieu* 
seaaent,  à  une  i^slation  qui  prescrit  des  mesures  fort 
minutieuses  de  précaution  dans  l'exportation  des  fari- 
nes, des  viandes  salées  et  autres  produits  '  •  Auôun  baril 
conteAanl  des  farines  ou  des  viandes  ne  peut  être  mis 
A  bord ,  avant  d'avoir  reçu  une  empreinte  des  experts 
qoe  l'autorité  délègue,  sous  peine  de  confiscation  et 
d'amende.  Évidemment ,  ce  n'est  pas  une  question  de 
salubrité  publique  qui  a  dicté  cette  mesure.  Le  li%isla«* 
teur  s'est  montré  moral;  il  a  voulu  empêcher  qu'une 
fraude  permanente  s'organisât  ;  il  s'est  chargé  de  dé* 
fendcn  la  loyauté  américaine  sur  les  marchés  élran- 

'  M.Chetalter,  kUres  sur  V Amérique  du  Nord,  chap.  XXV1I,P.  108,  T.  II. 
Voir  lef  détiilt.  à  U  fin  da  rolome,  lettre  B. 

II.  9 
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Qers ,  contre  les  séductioDS  des  bénéfices  illicites. 
Des  règlements  de  cette  nature  sont*iIs  compatibles 
a?ec  la  constitution  belge?  Comme  présomption,  on 
doit  faire  remarquer  d'abord,  que  les  législateurs  con* 
stituanls  n'ont  pas  youIu  sans  doute  aller  plus  loin  que 
les  auteurs  de  la  constitution  française  de  1791,  ou  de 
la  constitution  américaine.  Et.en  effet ,  la  coostitutioD 
belge  ne  proclame  pas  la  liberté  indéfinie  du  travail , 
comme  elle  a  proclamé  celle  de  la  presse  et  cell^  de 
l'enseignement.  Sur  quoi  se  fbnderaitH>n  pour  en  récla- 
mer l'usage  sans  limite  P 

La  constitution  belge,  tout  en  consacrant  le  droit  de 
propriété ,  ne  permet  pas  que  ce  droit  puisse  jamais 
aller  jusqu'à  l'abus  ;  elle  en  demande  le  sacrifice  en  cas 
d'utilité  publique.  Raisonnant  par  analogie,  celte  même 
constitution,  na  pu  Youloir  que  la  liberté  de  fabriquer 
devint  la  liberté  de  frauder  à  ce  pmnt,  qu'il  serait  im- 
possible au  législateur  de  combattre  toute  fraude  per- 
manente qui  serait  organisée,  et  menacerait  de  porter 
atteinte  à  la  moralité  d'une  portion  notable  de  la  popu* 
lation ,  puis  dé  discréditer  la  considération  coiiimer«» 
ciale  du  pays  à  l'étranger. 

Ces  principes  posés,  on  arrive  a  conclure  que  dans  le 
silence  de  cette  constitution ,  rien  n'a  été  changé  au 
régime  qui  se  trouvait  antérieurement  établi,  par  rap« 
port  à  la  liberté  d'industrie  et  de  commerce  à  l'inlé** 
rieur.  Desfaits  nombreux  vont  nousapprendreeomment 
le  système  de  liberté,  autrement  dit  de  concurrence,  est 
compris  en  Belgique. 

La  loi  du  âS2  Juillet  1791  a ,  par  son  article  39 ,  for- 
mellement maintenu  les  règlements  existants  sur  la 
salubrité  des  comestibles,  la  vente  des  médicaments  et 
plusieurs  autres  objets.  L'article  30  a  autorisé  la  taxe  de 
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la  viaDcle  et  du  pain  par  les  admtaîsirations  commu- 
aales.  Le  principe  de  cette  lég^islalion  se  conserve.  Le 
commerce  de  la  boucherie,  de  la  boulangerie,^  celui  du 
poisson  et  des  denrées  apportés  sur  les  marchés  ^  sont 
soumis  à  des  règlements  de  police^  à  des  inspections. 
Les  boulangers  sont  tenus  d'obéir  aux  mercuriales  dé« 
terminées  par  l'autorité  pour  la  vente  du  prix  du  pain. 
Ils  peuvent  à  tout  moment  subir  la  visite  d'experts , 
chargés  de  vérifier  s'ils  ne  vendent  pas  à  faux  poids.  Il 
y  a  dans  ces  dernières  circonstances  un  motif  pris  en 
dehors  du  désir  de  garantir  la  santé  publique.  On  vient 
au  secours  de  la  partie  la  moins  éclairée  du  peuple  , 
uniquement  par  pure  sollicitude  pour  elle;  là  où  cesse  la 
surveillance  du  citoyen,  l'administration  a  voulu  établir 
la  sienne. 

Il  existe  aussi  des  règlements  particuliers  pour  les 
débitants  de  boisson,  et  les  estaminets. 

La  politique  du  gouvernement  précédent^  sur  cette 
question,  se  dessine  franchement  dans  une  loi  du  1%  Mars 
1818^  relative  à  l'exercice  de  la  pèche.  Les  mêmes  prin- 
cipes se  retrouvèrent  encore  dans  les  mesures  qu'il  prit 
plus  tard  pour  favoriser  la  culture  et  le  commerce  de 
la  garance,  l'exportation  des  farines  et  celle  des  draps  ; 
mais  il  nous  suffira  de  nous  étendre  sur  la  première. 
Le  rapport  commence  par  rappeler  que  l'exercice 
d'une  police  intérieure  pour  la  pèche  a  été  reconnu 
bon  et  utile  à  l'industrie  par  ceux  qui ,  à  cause  de  leur 
profession  ,  doivent  être  considérés  comme  juges 
compétents.  Il  est  ensuite  exposé  par  les  considérants 
de  la  loi,  qu'à  diverses  époques  on  a  recouru  à  des  régle- 
menta pour  prévenir  les  effets  pernicieux  de  procédés 
et  mauvaises  pratiques  susceptibles  de  diminuer  ou  de 
faire  perdre  la  réputation  du  hareng  pris  et  caqué  par  les 


w. 
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pêcheries  du  royaume.  En  conséquence,  il  est  défendu 
d'exercer  la  pèche  du  hareng  tans  y  être  autorisé  par 
les  états  proyinciaux,  sous  peine  sayotr  :  Tarmateur  du 
bâtiment,  d'une  amende  de  300  à  S,000  florins ,  et  le 
pilote^  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a  deux 
mois. 

il  est  encore  défendu  sous  peine  d'une  amende  de 
2,000  florins,  de  s'associer  k  un  étranger  pour  la  pêche 
du  hareng. 

Quiconque  entreprend  d'attirer  directement  ou  indi* 
rectement  des  habitants  du  royaume  pour  exercer  la 
pêche  du  hareng  dans  un  pays  étranger,  est  puni  d'une 
amende  de  2,000  florins  ou  d'un  emprisonnement  d'une 
année  —  Tout  pêcheur  qui  s'engage  pour  la  pêche 
étrangère  du  hareng  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois. 

On  ne  peut  guère  conccToir  d'infraction  plus  hardie 
au  principe  de  la  liberté  du  travail,  puisqu'on  s'attache 
non-seulement  à  surTeiller  la  marchandise,  mais  encore 
les  personnes  ;  on  restreint  le  nombrede  ceux  qui  peu- 
vent exercer  la  branche  d'industrie,  et  l'espace  où  ils 
peuvent  le  faire* 

Après  de  nombreuses  dispositions  sur  ce  qui  doit  être 
observé  par  les  pêcheurs  durant  le  voyage ,  à  leur  dé*» 
part  et  à  leur  retour,  sur  la  fixation  du  temps,  pendant 
lequel  il  est  permis  de  feire  la  pêche  du  hareng,  sur 
les  règles  à  suivre  dans  le  lieu  où  se  foit  la  pêdie^  la 
loi  porte  :  Le  hareng  encaqué  avant  d'être  mis  en  vente, 
doit  être  examiné  par  des  experts  jurés ,  et  le  nom 
du  lieu  où  il  a  été  directement  apporté  doit  être  em-* 
preint  avec  un  fer  chaud  sur  les  futailles  qui  les  con-* 
tiennent. 

Tous  les  vaisseaux ,  grands  ou  petits,  qu'on  emploie 
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pour  la  saiaiftOD  du  harengs  doivent  élre  préalablement 
▼iattés  et  approuvés  par  les  experts  jurés. 

Si  le  marqueur  empreint  avec  le  fer  chaud  le  nom 
ou  les  armes  de  la  province  sur  des  futailles  qu'il  sait 
conteoîr  du  hareng  étranger^  ou  venant  d'une  autre 
province^  il  est  puni  d'une  année  d'emprisonnement. 

Quiconque  dans  l'étendue  du  royaume  vend  du  ha- 
reng ou  en  expédie,  soit  pour  l'intérieur  soit  à  Tétran- 
ger,  sans  que  les  futailles  soient  pourvues  des  marques 
requises  ^  est  puni  d'une  amende  de  âO  florins  pour 
chaque  futaille,  grande  ou  petite. 

Les  professions  de  courtier  et  d'agent  de  change 
avaient  été  affranchies  par  une  lot  spéciale  du  8  Mai 
1791  ;  mais  elles  furent  de  nouveau  converties  en  offices 
par  une  loi  du  â8  Ventôse  an  IX  ,  que  ta  Belgique  a 
conservée  avec  cette  seule  différence  qu'en  France  la 
Domination  du  titulaire  appartient  au  Gouvernement  ^ 
tandis  qu'en  Belgique  le  choix  est  fait  par  le  Roi ,  aux 
termes  d'un  arrêté  du  22  Avril  1836^  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentés  par  la  chambre  de  Com- 
merce et  la  chambre  syndicale  du  lieu  où  il  y  a  vaca- 
ture.  Pourquoi  ?  Toujours  dans  l'intérêt  général  et  afin 
d'augmenter  les  garanties  des  transactions;  toujours 
pour  mettre  à  la  place  de  la  surveillance  insuffisante  des 
individus ,  celle  de  l'autorité. 

On  ne  peut  établir  ni  fourneaux  à  fondre  les  mine- 
rais de  fer  et  autres  usines,  ni  verreries  qu'en  veiiu 
d'une  autorisation  spéciale  >.  Dans  celte  circonstance^ 

i  L'art.  7S  de  la  loi  da  21  Avril  1810,  toujours  en  vi^aeor  en  Bel^îqiir, 
cal  aÎBfi  conçue  ;  «  Las  fanmeattX  à  fondre  les  oiinerats  de  fer  et  antres 
aubstaiices  nuétallîqoes,  les  forges  et  martinets  pour  onvrer  le  fer  et  le  enivre. 
les  «sînaa  servant  de  patouiUels  et  bocards,  celles  pour  le  traitement  des 
substances  salines  ctpyikauses.  dans  lesquelles  on  consomme  des  combut- 

0. 
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aï  la  liberlé  de  fabriquer  subit  une  exception  ce  n'est 
pas  qu'on  craigo^  la  fraude ,  ni  que  la  surveillance  des 
individus  soil  insuffisante^  mais  uniquement  parce 
qu'il  s'agit  de  branches  d'industrie  dont  lexistence  est 
liée  plus  ou  moins  intimement  à  lexploitation  des 
mines  ^  et  c'est  pour  mieux  assurer  la  conservation  et 
le   développement  de    cette    partie   de   la    richesse 

publique. 

Les  entreprises  de  voitures  publiques  sont  par  suite 
de  simples  arrêtés  '  sous  la  main  de  l'administration , 
elles  ne  peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'autorisations 
préalables  ;  elles  sont  soumises  à  une  taxe  en  vertu  de 
la  loi  du  15  VentAse  an  XllI ,  mais  que  ne  vient  pas 
garantir  comme  les  autres  impôts  le  concours  annuel  de 
la  législature.  Pourquoi  encore  ces  mesures  d'excep* 
tion  ?  Pourquoi  œs  atteintes  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  ?  C'est  qu'au*dessus  de  cette  liberté  ^ 
quelqu'élevée  qu^elle  soit ,  il  est  un  principe  plus  élevé 
encore ,  celui  qui  veut  que  l'intérêt  privé  soit  subor*^ 
donné  à  l'intérêt  général.  Plusieurs  individus  ne  peu- 
vent avoir  la  prétention  de  faire  ce  qui  est  nuisible  au 
plus  grand  nombre.  La  législation  d'exception  sous 
laquelle  sont  placés  les  entrepreneurs  de  messageries 
concourt  i  assurer  l'existence  de  la  poste  aux  chevaux 


iiblei ,  n«  pourront  être  établit  qae  sur  pormiition  acconlée  par  on  règle- 
ment d'adminUtration  publique,  » 

>  Un  arrêté  dn  IS  Janvier  ISIS,  non  inséré  au  jooroal  ofiteiel^  étend  aay 
Provinces-Méridionales  un  arrêté  du  16  Novembre  1814,  qui  présenta 
tous  entrepreneurs  de  Toitures  publiques  anciens  et  nouveaux,  de  se  munir 
d'une  autorisation  à  délivrer  par  le  miniiire  dn  rjotérienr*  Pcnm  lei  con- 
ditions ^  subir,  ae  trouve  çelU  de  pa jer  «n«  («devtnoe  nna  owllfes  do  poilt 
aus  cbevaus.  Depuis,  on  n'est  pas  sorti  du  régime  des  arrêtés  |  et  l'on  a  mis 
par  cette  voie  des  limites  ik  U  concurrenoe  que  an  faitaienl  entra  eoa  les 
entrepreneiirstaoit  pour  les  prix  aoît  poor  les  heures  de  départ 
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qui  eat  re^^rdée  comme  une  insUtutioa  utile  à  la 
Mciëté  entière  ;  et  les  entrepreeeurs  sont  obli^  de 
subir  cette  privation  de  liberté. 

Assex  récemment  aux  termes  d'uoe  loi  publiée 
le  24  Mars  1838  ^  le  droit  de  mettre  des  marchandises 
ueuYes  à  l'encan  a  été  restreint  et  pour  ainsi  dire 
annulé. 

Cette  loi  d'ailleurs  ne  fut  qu'un  retour  à  un  décret 
du  7  ÂTril  1767 ,  œuvre  de  Marie-Thérèse  et  au  régfime 
suivi  sous  le  gouyernement  des  Pays-Bas.  Le  but  a  été 
d'empécker  les  yentes  en  détail  de  marchandises  neu  - 
▼es  ;  mais  en  cette  circonstance  encore  on  s'est  écarté 
de  l^rt.  6  de  la  loi  de  1791  ^  qui  permet  tous  les 
négoces  et  toutes  les  professions  à  la  seule  condition  de 
payer  patente.  Les  uns  ont  voulu  venir  au  secours  des 
consommateurs  qui  peuvent  acheter  dans  ces  sortes  de 
ventes  des  marchandises  de  mauvais  aloi  et  ne  trouvent 
plus  de  recours  lorsque  TacCe  est  consommé;  les  autres 
ont  voulu  protéger  les  marchands  patefttés  auxquels 
des  colporteurs  n'ayant  pas  les  mêmes  frais  qu'eux  à 
supporter  et  u'étant  pas  soumis  à  la  même  responsa^ 
bilité  morale  ^  venaient  feire  une  concurrence  inégale. 

La  lot  sur  les  douanes  du  36  Août  1832  consacre  un 
système  tout  d'exception  et  d'une  fort  grande  rigidité 
pour  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le 
rayon  de  la  frontière  qu'on  appelle  le  territoire 
réservé. 

La  vente  du  houblon  est  soumise  sur  le  marché  de 
Poperinghe  à  des  mesures  de  précaution  qui  ont  beau* 
coup  d'analogie  avec  celles  qu'on  pratique  aux  Etats- 
Unis  pour  l'exjporlaliOQ  des  salaisons  et  de  ta  farine.  Le 
houblon  apporté  sur  le  marché  de  Poperinghe  est 
examiné  par  des  experts  que  l'autorité  communale 
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délègue,  et  qui  n'accordent  la  marque  de  la  ville  ,  fort 
connue  même  hors  de  Belgique  qu'après  s'être  assurés 
de  la  bonne  qualité  de  iâ  marchandise  mise  en  vente. 

La  Belgique  conserve  encore  pour  certains  règle- 
ments eoncernant  la  ^fabrication  de  la  toile  de  lin ,  la 
ténue  des  marchés  où  ces  produUs  manufecturés  sont 
mis  en  vente ,  un  respect  qui  quoique  affaibli  par  le 
temps  dépose  néanmoins  en  faveur  de  l'opinion  que  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  à  l'intérieur 
n'existe  pas  sans  limites  en  ce  pays. 

Les  commerçants  et  les  débitants  en  général  sont 
soumis  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  a  l'ins- 
pection de  l'autorité  <,  s'il  eiiste  quelque  raison  de  croire 
qu'ils  contreviennent  à  la  loi. 

Mais  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  en  Belgi- 
que la  fabrication  des  armes  à  feu ,  est  le  plus  éclatant 
témoigniage  en  faveur  du  système  que  nous  venons 
d'établir.  Par  décret  du  14  Décembre  1:810,  Napoléon 
ordonna ,  sbus  peiné  d'amende  et  de  confiscation ,  que 
tontes  les  armes  à  feu  des  manufactures  du  pays,  desti- 
nées pour  le  comnierce,  fussent  assujetties  à  des  épreu- 
ves proportionnées  à  leur  calibre.  A.  cet  effist ,  il  pres- 
crivit dans  chacune  des  villes  où  l'on  fabriquerait  des 
armes  de  commei*ee,  la  nomination  d'un  éprouveur,  de 
trois  syndics  et  de  trois  adjoints  qui  seraient  choisis  par 
le  chef  de  l'administration  provinciale,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  à  désigner  par  les  principaux  fabri^ 
cants  d'armes.  L'exécution  delà  mesure  leur  est  confiée  ; 
le  mode  à  suivre  dans  l'épreuve  des  armes,  le  coût  de 
chaque  épreuve  de  canon  de  fusil  ou  de  pistolet,  sont 
détwminés  ainsi  que  la  manière  dout  doit  s'effisctuèr  la 
surveillance,  tant  sur  l'éprouveur  que  êuv  les  épreuves. 

Un  banc  d'épreuves  fut  établi  à  Liège  à  la  suîlie  de 
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ce  dëoret  ;  et  il  n'a  jamaw  cessé  d'y  être  en  adÎTité 
depuis,  tant  sous  la  période  hollandaise  que  sous  l'ad*- 
niînîstration  actuelle.  Non-seulement  à  aucune  de  ces 
époques  •  il  n'eicita  de  réclamation  ^  mais  de  l'aveu  des 
fabricants,  il  a  relevé  d  une  manière  sensible  celte  fiabri- 
cation,  dans  laquelle  une  firaude  et  des  négligences  dé-^ 
plorables  s'étaient  introduites.  En  1833,  un  second 
banc  d'épreuves  avait  été  réclamé  par  ces  derniers.  Le 
29  Mare  1836,  à  la  suite  d'une  instruction,  et  lorsque 
lesayis  des  administrations  communales  et  provinciales 
eurent  été  recueillis,  un  arrêté  royal  procéda  à  la  i^r^ 
gaaisation  de  l'institution.  Un  contrôleur  fut  adjoint  à 
l'éprouveur  et  aux  syndics,  pour  donner  une  nouvelle 
garantie  i  la  surveillance  reconnue  nécessaire.  Les 
considérations  sur  lesquelles  le  ministre  de  l'Intérieur 
s'appuye  dans  le  rapport  dont  il  fait  précéder  l'arrêté 
doivent  être  mentionnées.  Il  n'hésite  pas  à  donner  son 
assentiment  aux  dispositions  existantes  et  proposées^ 
parce  que  la  grande  importance  qu'a  prise  la  fabrica- 
tion des  armes  en  Belgique ,  et  l'immense  commerce 
intérieur  et  extérieur  auquel  elle  donne  lieu,  imposent 
au  Gouvernement  l'obligation  de  veiller  à  ce  qu'elles 
présentent  toutes  les  garanties  possibles,  non-seulement 
afin  de  maintenir  b  bonne  renommée  de  la  fabrication, 
mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Par  là  se  trouve  bien  reconnue  la  nécessité  d'enlever 
quelque  chose  à  la  liberté  illimitée  de  la  fabrication , 
lorsque  la  considération  commerciale  d'un  pays  pour- 
rait s'en  trouver  compromise ,  soit  à  l'étranger  soit  à 
l'intérieur. 

Or,  avant  de  pouvoir  être  offerts  à  la  vente ,  les  ca- 
nons de  fusil  ou  de  pistolet  doivent  être  soumis  à  une 
épreuve  indiquée  par  le  décret ,  puis   examinés  par 
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l'ëprouveur  et  le  conlrôleur.  Jugés  bons,  les  canons 
sont  marqoés  d'un  poinçon  d'acceptation;  jugés  défec- 
tueux, ils  sont  rendus  au  fabricant  pour  être  raecoa>- 
modes  et  pour  subir  une  nourelle  épreuve.  Ceux  qui 
ne  résistent  pas  à  cette  seconde  épreuve  sont  brisés 
ayant  d'être  rendus  au  fabricant.  Il  ne  peut  être  vendu 
aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et  marqué  du 
poinçon  d'acceptation,  à  peine  de  300  francs  d'amende 
pour  la  première  fois.,  d'une  amende  double  en  cas  de 
récidive ,  et  de  confiscation  des  canons  ainsi  mis  en 
vente  « 

L'éprouveur  perçoit  par  chaque  charge  de.  canon  un 
droit  qui  varie  depuis  23  jusqu'à  34  centimes  suivant 
ie  calibra ,  mais  sur  lequel  le  Gouvernement  a  feit  espé- 
rer une  diminution  par  son  arrêté  du  39  Mars  1836. 
D'ailleurs ,  la  surveillance  établie  en  Belgique  pour  la 
inbrication  des  armes  à  feu  a  beaucoup  d^anaiogie  avec 
celle  qui  existe  en  Angleterre.  Ainsi  là  également,  on 
sait  poser  quand  il  le  feut,  des  limites  à  la  liberté  de  fis-» 
brication. 

Si  quelque  doute  pouvait  rester  encore ,  nous  rap^- 
pellerions  Tart.  413  du  code  pénal,  portant  :  «Toute 
violation  des  règlements  d'administration  publique,  re- 
latifs aux  produits  des  manufactures  qui  s'exporteront 
à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité,  les  dimensions  et  la  nature  delà  fabrication, 
sera  punie  d'une  amende  de  300  francs  au  moins,  el 
de  3,000  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  mar* 
chandises.  Ces  deux  peines  pourront  être  prononcées 
cumulalivement  ou  séparément  selon  les  circonstan- 
ces. »  Ces  dispositions  n'ont  jamais  été  abrogées.  Ainsi 
partout,  la  faculté  de  restreindre,  de  réglementer,  figure 
à  côté  de  la  liberté  du  travail. 
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Au  surplus ,  nous  ne  connaissons  pus  de  pays  ou  le 
principe  extrême  de  la  liberlë  de  commerce  et  d'in- 
dustrie à  l'intérieur,  ait  pu  tenir  contre  les  dangers  qui 
en  sont  la  conséquence  inévitabte.  Le  système  de  la 
gande  industrie  a  pris  naissance  en  Angleterre;  c'est 
là  que  les  premiers  et  les  plus  gravés  désordres  d'une 
liberté  de  travail ,  accordée  sans  limite  aux  classes  ou- 
vrières, se  sont  révélés,  et  qu'on  a  dû  chercher  le  remède 
dans  (ies  lois  restrictives. 

On  remarqua  entr'autres  choses ,  dès  le  moment  ou 
l'emploi  chaque  jour  croissant  de  la  puissance  méca- 
nique permit  d'utiliser. tous  les  bras  et  tous  les  âges  , 
que  les  parents ,  écoutant  leur  avidité  plus  que  leur  ten- 
dresse ,  appliquaient  sans  ménagement  leurs  enfants  au 
travail  des  maoulaoturès  ;  qu'ils  exigeaient  d'eux  un 
service  qui ,  en  excédant  leurs  forces ,  faisait  obstacle  à 
leur  croissance  et  anticipait  sur  le  temps  qu'il  aurait 
&Uu  consacrer  à  leur  éducation.  On  remarqua  encore 
que  ces  jeunes  enfants  étaient  souvent  entassés  dans  des 
ateliers  élroits  et  insalubres.  Toutes  ces  circonstances 
réunies  semblaient  menacer  la  génération  dans  son 
principe.  Qu'a-t^on  trouvé  à  propos  de  faire  P  On  a  en- 
levé une  portion  de  liberté  individuelle  aux  individus 
qui  se  trouvaient  le  pltis  menacés. 

Dès  l'année  180^,  un  acte  fut  demandé  au  Parlement, 
qui  l'accorda ,  pour  la  préservation  des  mœurs  et  de  la 
santé  des  ouvriers  et  des  apprentis.  Les  magistrats  furent 
autorisés  à  examiner  si  les  élablisscments  étaient  tenus 
conformément  aux  prescripti'ons  de  la  loi  et  à  prendre 
teUes  mesures  qu'il  leur  paraîtrait  convenable  d'adopter. 
Un  second  bill,  appelé  sir  Robert  Peel's  act,  fut  rendu 
en  )  81 6  ;  il  imposa  pour  la  première  fois  des  restrictions 
à  l'emploi  des  enfants  dans  les  manufactures. 
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Ces  deux  mesures  lëgislaliresfareût  rappelées  et  rem- 
placées^ en  18^1^  par  un  acte  que  l'on  doit  à  sir  John 
Hobhouse  ;  il  fut  stipule  qu'aucun  enfent  ne  pourrait 
être  employé  avant  Tàge  de  neuf  ans;  qu'aucun  adulte 
au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  pourrait  travailler  plu» 
de  doure  heures  par  jour  et  plus  de  neuf  heures  le  Sa- 
medi ;  cet  acte  ne  s'occuf^a  que  des  manufactures  de 
coton. 

Le  rég;lement  de  1831  a  été  remplacé  par  un  biN  de 
1833  qui  contient  toutes  les  dispositions  aujourd'hui 
applicables  au  travail  des  manufactures  du  Royaume^ 
Uni.  D'après  le  biil  nouveau,  aucun  individu  au-*dessoua 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus  de  treise  ne  peut  tra* 
tailler  plus  de  soixante-neuf  heures  par  semaine. 
Aucun  enfant  au-dessous  de  neuf  ans  ne  peut  être 
employé.  Les  enfieints  au-dessous  de  treize  ans  ne 
peuvent  travailler  plus  de  quarante-huit  heures  par 
semaine,  excepté  dans  les  manufactures  de  soierie. 
Ils  doivent  se  nnmir  :  V  du  certificat  d'un  médecin  qui 
constate  qu^ls  ont  l'âge  requis  et  la  force  nécessaire; 
9^  d'un  autre  ceflificat  du  maître  d'école ,  constatant 
que ,  pendant  le  cours  de  la  semaine  précédente,  ils  ont 
suivi  l'école  au  moins  deux  heures  par  jour  ou  douze 
heures  par  semaine.  L'intérieur  des  manufactures  doit 
être  blanchi  au  moins  une  fois  tous  les  ans. 

L'entrée  des  établissements  peut  être  réclamée  dans 
certaines  limites  par  les  inspecteurs  que  le  Gouverne- 
ment désigne  et  qui  ont  ensuite  à  faire  leur  rapport. 

Cette  législation  restrictive  peut  avoir  au  premier 
abord  de  quoi  surprendre  ;  elle  porte  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  ;  elle  contrarie  ouvertement  la  doctrine 
de  ceux  qui  soutiennent  que  l'homme  doit  être  aban- 
donné à  son  libre  arbitre  pour  la  direction  de  son  tra- 
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vaii  ;  que  les  parents  ont  seuls  le  droit  de  surveillance 
sur  leurs  enfanls;  que  toute  intenrention  du  Gouverae*' 
ment  dans  ces  matières  ne  peut  produire  que  des  ré^ 
sultats  nuisibles.  Mais,  ae  l'oublions  pas,  toutes  ces  res^ 
Iricttons  ont  été  introduites  dans  un  pays  où  Ton  n'est 
pas  seulement  jaloux  de  ses  droits,  mais  encore  où  les 
efforts  tendent  constamment  à  faeililer  la  marche  du 
progrfts  industriel. 

Il  faut  savoir  que  les  conseils  généraux  du  commerce 
et  des  manufactures  en  France  ont  émîs^  en  183tt ,  une 
opinion  favorable  a  Tinlroduction  d'une  légfislation 
analogue  et  que  la  Prusse  Ta  adoptée.  En  eflEet,  par  un 
renflement  royal  du  5  Mai  1839^  qui  n'est  au  fond  qu'une 
remise  en  vigueur  d'une  législation  préexistante  •  nul  ne 
peut,  dans  l'^étendue  de  cette  monarchie,  avant  l'Age  de 
neuf  ans  accomplis .  être  employé  à  des  travaux  régu- 
liers dans  les  fabriques ,  mines  et  usines.  Pour  être  em- 
ployé à  ces  travaux  avant  l'âge  de  seize  ans  accomplis , 
il  faut  avoir  fsit  trais  années  d'études  régulières ,  et 
prouver  par  un  certificat  du  maître  d'école  qu'on  sait 
Kre  fictiement  sa  langue  naturelle  et  que  Ton  possède 
déjà  les  premiers  éléments  de  l'écriture  ;  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  atteint  Tàge  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
employés  dans  ces  fabriques  que  dix  heures  par  jour. 
Une  série  d'amendes  est  prononcée  contre  les  manu- 
fticturters  qui  enfreindraient  les  dispositions  du  régl^ 
ment. 

Quant  à  l'Angleterre,  l'exécution  de  cette  législation 
n'est  pas  sériousenoent  contestée. 

MM.  W.  Senior  et  Borner,  nommés  l'un  et  l'autre 

ecNnmissaires  du  Gouvernement  pour  surveiller  l'exé* 

cutien  du  bill  de  1833,  ont  élé  appelés  à  fsire  leur  rap* 

port  a  la  fin  de  1837  sur  les  diverses  rédamations  que 

■I  10 
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ce  bill  suscite  parmi  les  classes  manufacturières,  mais 
bien  moins  quant  au  fond  que  dans  la  forme.  Il  s'agîa- 
sait  surtout  de  saToir  s^il  y  arait  lieu  de  procéder  à  la 
révision  du  bill  de  1833  en  augmentant  la  sévérité  dea 
diverses  précautions  et  des  formalités  ima^ûées  pour  la 
répression  des  abus  existants.  Il  avait  été  question  de 
limiter  à  dix  heures  par  jour  le  travail  des  ouvriers, 
même  de  ceux  au-dessus  de  dix-huit  ans.  MM.  Homer 
et  Senior  se  sont  accordés  pour  écarter  une  pareille  me* 
sure  qui  aurait  des  effets  funestes  pour  la  prospérité 
anglaise^  puisqu'elle  pourrait  avoir  pour  résultat  d'à- 
mener  un  renchérissement  dans  la  main-d'œuvre  et  une 
réduction  dans  la  production.  Ils  se  sont  également  ac* 
cordés  à  reconnaître  que  le  progrès  qu'on  s'efforce  de  réa-. 
User  dépend  de  la  bonne  exécution  du  bill  ;  ils  ne  diffèrent 
que  dans  les  pénalités  plus  ou  moins  rigoureuses  qui 
doivent  lui  servir  de  sanction  ;  mais  personne  n'a  songé 
à  révoquer  en  doute  la  l^lité  de  ce  système. 

Si  rien  de  semblable  n'existe  encore  en  Belgique,  ice 
n'est  pas  dans  le  but  de  rester  fidèle  à  un  principe  trop 
rigide ,  mais  parce  que  le  besoin  n'a  pas  encore  parlé 
d'une  manière  aussi  impérieuse  qu'en  Angleterre.  Toute* 
fois,  nous  devons  mentionner  ici  une  disposition  du 
Code  pénal  d'une  nature  délicate ,  en  ce  qu'elle  porte 
une  sorte  d'atteinte  à  la  liberté  personnelle  de  locomo«* 
tion.  Quoique  Texécution  n'en  ait  jamais  été  réclamée^ 
elle  n'en  conserve  pas  moins  sa  place  dans  la  législation. 
Aux  termes  de  Tart.  417,  quiconque,  dans  la  vue  de  nuire 
à  Tindustrie ,  forait  passer  en  pays  étranger  des  direc* 
teurs,  commis,  ou  des  ouvriers  d'un  établissemient,  peut 
être  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  an» 
et  d'une  amende  de  50  a  300  fr.  Cette  mesure  a  été 
évidemment  dictée  par  le  sentiment  d'une  politique  ja- 
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louse  qui  tend  chaque  jour  à  disparaître  ;  nous  ne 
croyons  pas  à  la  possibilité  desdn  exécution  en  Belgique  ; 
mais  nous  avons  jugé  à  propos  de  la  citer  pour  foire  yoir 
jusqu'où  ^  dans  certains  cas,  le  législateur  a  cru  pouToir 
étendre  son  empire  sur  les  actions  des  hommes. 

Nous  devons  essayer  de  résumer  les  divers  principes^ 
qui  ont  servi  de  guide  à  la  législation  sur  la  liberté  d'in*- 
dustrie,  et  d'en  signaler  Futilité. 

La  concurrence  est  la  règle  la  plus  générale  en  Bel- 
gique pour  la  pratique  du  commerce  et  de  l'industrie  ^ 
nais  cette  règle  souffre  des  exceptions  assez  nom- 
breuses. 

Il  est  des  professions ,  des  genres  d'occupations,  qui 
ne  sont  pas  accessibles  à  tous.  Il  en  est  d'autres  que 
tout  le  monde  peut  exploiter^  mais  en  se  conformant  à 
des  entraves  que  la  loi  ou  les  règlements  de  police  impo* 
sent.  Dans  ces  deux  cas  la  concurrence  est  restreinte. 
La  liberté  de  commerce  n'est  donc  pas  entière. 

Voyons  par  quels  motifs  a  été  dirigé  le  législateur 
dans  rétablissement  de  ces  restrictions  diverses. 

Pour  l'établissement  des  verreries  et  des  hauts-four- 
neaux ,  pour  la  concession  de  certaines  sortes  de  mines  , 
on  redoute  les  écarts  delà  concurrence,  qui,  poussée 
trop  loin,  peut  compromettre  la  fabrication  ,  produire 
des  disettes  et  des  chertés  excessives  de  combustible  ;  on 
veut  aussi  pouvoir  dominer  l'entéteqaent  ou  l'ignorance 
de  propriétaires.  En  restreignant  le  droit  de  la  concur- 
rence on  a  également  restreint  celui  de  la  propriété  . 
pour  favoriser  l'accroissement  modérément  progressif 
de  la.  richesse  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  à  l'encan ,  l'exercice 
de  la  profession  d'agent  de  change  ou  de  courtier ,  la 
fabrication  des   toiles,    la  vérification   des  poids   et 
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mesures ,  la  marque  concernant  le  houblon ,  le  banc 
d'épreuve  dans  la  fabrication  des  armes ,  le  l^islateur 
a  surtout  en  vue  de  combattre  par  des  voies  répressives 
les  fraudes  dangereuses  qui  pourraient  s'organiser  au 
détriment  public  ;  il  s'attache  à  maintenir  la  moralité 
a  l'intérieur,  la  considération  commerciale  à  l'é- 
tranger. 

Le  législateur  intervient  dans  l'exploitation  des  mes^ 
sageries  pour  deux  motifs ,  d'abord  parce  que  la  sûreté 
des  routes  et  des  moyens  de  transport  touche  de  près 
à  la  conservation  des  personnes  ,  et  ensuite  parce  qu'il 
faut  maintenir  une  institution  utile  à  tous ,  celle  de  la 
poste. 

Les  restrictions  exorbitantes  pratiquées  sur  la  fron* 
tière  dans  la  profondeur  du  rayon  réservé  ^  ne  s'expli- 
quent que  par  la  nécessité  de  sanctionner,  dans  l'intérêt 
général^  une  privation  de  liberté  de  commerce  à  l'exté- 
rieur par  des  mesures  restrictives  intérieures ,  recon«« 
nues  indispensables. 

D'autres  fois ,  la  loi  a  en  vue  la  salubrité  publique , 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  boucherie ,  des  denrées  de 
consommation  qui  paraissent  sur  le  marché.  De  sorte 
qu'on  peut  conclure  que  la  liberté  illimitée  du  com«- 
merce  et  de  l'industrie  n'est  pas  seulement  sujette  à  des 
entraves,  lorsque  la  salubrité,  la  sécurité,  et  la  moralité 
sont  menacées;  on  peut  poser  le  fait  d'une  manière  plus 
absolue  et  dire  que  c'est  l'utilité  générale  qui  do- 
mine  et  l'emporte  sur  la  liberté.  Le  savoir*industriei 
doit  encore,  en  cette  circonstance,  servir  de  guide. 
Les  qualités  qui  constituent  le  savoir-industriel  étant 
connues,  il  faut  s'abstenir  d'en  paralyser  l'effet  par  des 
mesures  de  police  préventives ,  comme  autrefois  on  crut 
devoir  le  faire  en  prescrivant  pour  plusieurs  branches 
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de  produit  un  mode  de  fabrication  dont  il  n'était  pas 
permis  de  s'écarter.  L'émulation  est  un  si  puissant  levier 
qu'il  fsLUï  se  garder  d'en  gêner  le  mouvement  en  réta- 
blissant le  monopole  sur  les  débris  de  la  concurrence. 


10. 
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§  I.  Iniervention  du  Gouvernement  dan»  l'Industrie. 


Rivalité  ardeoie  entre  les  peuples,  rivalité  non  moins 
ardente  entre  les  individus  :  telle  est  en  ce  moment  la 
situation.  Ici  c'est  pour  le  bien-être  individuel,  là  pour 
la  prééminence  commerciale  que  chacun  travaille.  Dans 
cette  lutte  d'homme  à  homme,  de  nation  à  nation^  il  y 
a  un  stimulant  actif  et  certain  qui  agite  et  élève  jour- 
nellement  les  facultés.  On  doit  attendre  des  progrès 
rapides  d'un*  aussi  vaste  concours  d'efibrts  ;  et  quoiqu'ils 
soient  tous  inspirés  par  un  sentiment  mal  dissimulé 
d'égoïsme,ils  tourneront  en  définitive  au  profit  de  l'hu- 
manité. Mais  cela  suffit-il  P  Au  milieu  de  ce  mouvement 
universel,  queldoit  être  le  réledu  Gouvernement  P  Plaoéà 
la  tête  de  la  société  pour  la  conduire  dans  l'ordre  poli- 
tique ,  devra-t-il ,  dans  l'ordre  matériel ,  se  croiser  les 
bras  quand  même,  et  rester  spectateur  impassible? 
Oui,  dira  toute  une  école  d'économistes;  non  répondra 
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par  instinct  la  multitude;  et  les  homoies  pratiques  se 
rangeront  de  ce  côté. 

La  non*interTenlion  du  Gouvernement  dans  les  entre- 
prises industrielles ,  affirment  certains  économistes  ' , 
conduit  infailliblement  dans  une  mesure  peu  ordinaire 
au  progrès  de  Tindustrie*  Tout  homme  s'efforce  con- 
stamment d  accroître  et  de  perfectionner  ses  ressources 
pour  satisfaire  ses  besoins  ;  aussi  longtemps  qu'un  indi- 
vidun  empiète  passurlesdroitsd'autrui,  il  doitétreaban- 
donné  à  l'impulsion  de  son  propre  intérêt.  Sans  doute, 
la  raison  humaine  est  limitée  et  faillible  ^  ajoutent-ils 
encore  ;  nous  sommes  souvent  aveuglés  par  des  préju- 
gés ou  séduits  par  de  simples  apparences  ;  pourtant  il 
est  certain^  que  le  désir  d  assurer  la  réussite  de  nos  en- 
treprises, contribue  plus  que  toute  autre  chose  à  nous 
rendre  clair-voyants,  et  à  nous  donner  la  sagacité.  Nul 
sentiment  dans  l'homme,  ne  tient  son  intelligence  éveil- 
lée autant  que  l'intérêt  personnel*  11  donne  de  l'esprit 
aux  plus  simples.  Le  principe  que  les  individus  sont 
généralement  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  leur  est  le 
plus  profitable ,  serait,  suivant  eux,  admis  universelle 
ment  aujourd'hui,  comme  le  seul  auquel  on  puisse 
avoir  foi.  Aucun  écrivain  de  quelque  autorité,  n'aurait 
eu  dernier  liciu  essayé  de  soutenir  la  doctrine  insoute- 
tenableque  les  gouvernements  peuvent,  avecavanlage, 
intervenir  pour  régler  le  travail  de  leurs  administrés  ;  leur 
devoir  se  bornerait  à  maintenir  Tordre,  défendre  contre 
les  injures  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire  un  pas  de  plus, 
sans  enfreindre  le  principe  de  non-intervention  et  sans 
s'exposer  à  l'accusation  d'agir  avec  partialité  pour  les 
uns,  et  injustice  envers  les  autres. 

'  Voir  ]|*Calloch  tooi.  II,  pag.  SS  :  A  staUtheal  aeeaunt  if  tke  hriiùk 
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Qd  conçoit  que  celle  doctrine  s'accrédite  chez  un 
peuple  qui  se  sent  fort  de  sa  supériorité,  car  il  a  intérêt 
à  ce  que  ses  rivaux  restent  abandonnés  à  leurs  res- 
sources et  à  leur  direction  privées;  mais  si  l'on  veut 
l'appliquer  d'une  manière  absolue  à  tous  les  temps  et  à 
tous  les  lieux^  elle  est  évidemment  dangereuse,  elle  est 
repoussée  par  les  faits  et  par  les  plus  graves  autorités* 

Adam  Smith  reconnaît  l'heureuse  influence  de  l'acte 
de  navigation  de  Cromwell ,  sur  la  marine  anglaise  ;  il 
avoue  aussi  que  la  législation  protectrice,  suivie  dans 
scm  pays  envers  l'agriculture  depuis  le  règne  d'Élisa*- 
beth,  a  eu  des  effets  favorables.  Dans  ce  cas,  l'interven- 
tion n'est  donc  pas  indistinctement  pernicieuse. 

Ricardo  {Principes  de  V  économie  politique,  chapitre 
des  salaires) ,  énumère  un  certain  nombre  de  peuples 
naturellement  enclins  à  l'oisiveté.  «  Le  remède  aux 
maux  qui  pèsent  sur  la  Pologne  et  l'Irlande,  dit-il, 
serait  d'exciter  ces  peuples  au  travail ,  de  faire  naître 
de  nouveaux  besoins  <,  et  d'introduire  parmi  eux  de 
nouveaux  goûts.  »  Et  comment  exciter  les  peuples  au 
travail,  sans  l'intervention  du  Gouvernement?  Le  prin- 
cipe une  fois  admis  pour  ceux-ci ,  ne  s'étendrait4l  pas,  p» 
une  conséquence  irrésistible ,  à  tous  ceux  auxquels  ne 
manque  pas  le  goût  du  travail ,  mais  qui  n'ont  encore 
ni  l'habileté,  ni  les  capitaux,  ni  les  moyens  mécaniques 
suffisants  P 

L'histoii^  industrielle  de  tous  les  peuples  consacre 
l'intervention  générale  et  particulière  du  Gouverne- 
ment dans  le  travail,  et  les  résultats  en  sont  bons  lors-* 
qu'ils  ne  sont  pas  exagérés*  L'Angleterre ,  où  sont  les 
hommes  qui  protestent  avec  le  plus  de  force  en  ce  mo* 
ment  contre  l'intervention  du  Gouvernement  dans  l'in- 
dustrie privée,  a  donné  les  exemples  les  plus  fréquents 


DES  DIVERS  MOYENS  D^ENCOURAGEMENT.  ISl 

de  ce  concours.  Lorsqu'au  siècle  dernier,  le  parlement 
britannique  a  décerné  une  récompense  de  1^5,000  fr. 
à  rin?enleur  du  mull-jenny ,  il  inleryenait.  Backwele , 
qui  a  amélioré  la  race  des  bestiaux,  reçut  comme  secours 
1,860,000  fr,  en  plusieurs  fois.  Souvent  le  Parlement 
a  renouvelé  ce  genre  d'encouragement. 

La  Prusse  doit  beaucoup  sous  le  rapport  industriel  à 
l'intervention  de  Joseph  II.  Un  économiste  allemand , 
M.  Dieterici  '  porte  le  jugementqui  suit  :  c<  H  est  incon- 
testable que  rémigration  des  réfugiés  français  a  réelle- 
ment contribué  à  vivifier  l'industrie  dans  la  ville  de 
Berlin  ;  mais  Frédéric  II  lui  a  fait  faire  ses  principaux 
pr<^rès,  au  moyen  d  avances  en  argent  et  autres  secours 
positifs.  Ce  souverain  établit  des  raffineries  de  sucre,  et 
prohiba  les  raffinés  étrangers;  il  prêta  des  sommes* 
d'argent  et  entoura  d'appuis  de  toute  espèce  les  grands 
établissements.  Si  Ton  ne  peut  plus  recommander  de 
pareilles  mesures,  lorsque  l'activité  d'une  nation  est  exci* 
tëe,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  secours  de  Frédéric  II 
produisit  son  effet ,  et  que  beaucoup  de  fabrications 
datent  à  Berlin  de  cette  époque.  » 

Parlant  de  la  Russie,  le  docteur  Nebenius,  autre  éco- 
nomiste allemand,  *  dit  :  a  Les  fabriques  russes  se  sont 
accrues  et  développées  avec  une  étonnante  rapidité, 
depuis  le  tarif  de  1821.  Les  étoffes  de  laine  et  de  coton, 
les  soieries  venant  de  l'étranger ,  n'obtiennent  plus  en 
Russie  qu'un  débit  très-limité.  Par  des  avances  en  ar- 
gent que  l'État  a  faites  aux  manufacturiers  en  drap , 
par  les  divers  moyens  qu'on  a  employés  auprès  des 

I  Slaiùtiiehê  uehirsieki  der  wwhii§steu  ge^enêtânde  des  verkekrê  tmd. 
werlMrauehs  in  Preuinsehenstoaie.  Berlin  1838.  Voir  pag.  14. 

>  Der  Deuiirhe  toUterein,  ee'in  eyeieme  und  eeine  tukunft»  Carleruke 
tSSS.  Voirpaif.  71. 
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grands  propriëlaires  pour  fonder  des  ëtabliMementu 
d'industrie ,  on  est  paryenu  à  surmonter  les  difficultés 
que  le  manque  de  capitaux  opposait  au  succès  des  en- 
treprises. L'absence  des  connaissances  manufacturières 
et  d'ouvriers  habiles  ne  se  fit  pas  longtemps  sentir ,  du 
moment  qu'une  demande  active  put  attirer  des  entre- 
preneurs et  des  ouvriers  étrangers.  » 

En  France,  depuis  Henri  IV  et  Sully ,  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  ranimer  quelque  branche  d'industrie,  le 
Gouvernement  est  intervenu.  Tous  le  monde  sait  ce  que 
firent  Benri  IV,  Sully  et  Colbert.  Après  eux  Louis  XVI, 
lorsqu'il  a  introduit  les  mérinos  et  fondé  la  bergerie  de 
Rambouillet,  lorsqu'il  a  envoyé  Gilbert  en  Angleterre, 
est  intervenu  dans  l'industrie.  Plus  tard  le  Directoire , 
en  stipulant  par  le  traité  de  Bâle ,  que  l'Espagne  livre- 
rait un  certain  nombre  de  béliers  mérinos ,  intervenait 
également.  Napoléon  ,  à  son  tour .  lorsqu'il  offrit  de  si 
grandes  récompenses  pour  la  culture  de  la  betterave , 
pour  le  remplacement  de  l'indigo,  pour  l'invention  des 
métiers  à  filer  le  lin,  lorsqu'il  fonda  des  ateliers  modèles 
à  Passy,  sous  la  direction  de  Bauwens,  pour  la  filature  du 
coton ,  lorsqu'il  fit  venir  Douglas  à  grands  frais  d'An- 
gleterre, et  lui  fonrnit  les  moyens  d'établir  dans  Itle  des 
Cygnes,  près  de  Pari»,  un  atelier  pour  la  construction 
des  machines  à  carder  et  à  filer  la  laine  ;  Napoléon , 
lorsqu'il  créa  l'institution  des  prix  décennaux,  fit  à  son 
tour  intervenir  le  Gouvernement  dans  l'industrie. 

Revenons  en  Belgique.  L'administration  du  prince 
Charles  de  Lorraine,  dans  les  Pays<-Bas,  est  une  longue 
suite  d'interventions  dans  les  entreprises  industrielles 
du  pays  ;  de  son  temps ,  l'industrie  a  pris  un  rapide 
essor;  il  a  laissé  un  nom  à  jamais  vénéré. 

De  1815  à  1830.  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
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•'écarta  tout  aussi  ouvertemeoi  que  les  autres  du  prin* 
dpe  que  les  ëcanomistes  anglais  professent.  D'abord, 
it  Si  créer  par  la  loi  du  là  Juillet  1831,  (art.  là),  un 
fonds  de  1,300,000  fl.,  et  il  le  distribua  chaque  année 
en  secours  au  profit  d'industriels  qui  s'annonçaient  aveo 
l'intention  d'importer  dans  le  Royaume ,  une  branche 
nouvelle  d'industrie  ;  plus  tard ,  il  fit  des  associations» 
Le  chef  de  l'Etat  participa  de  ses  propres  deniers  à  la  fon- 
dation d'un  établissement  de  banque  et  d'une  société 
de  commerce  destinée  à  seconder  le  commerce  d'expor- 
tation. 

Cédant  à  des  obsessions ,  ce  même  gouvernement 
finit  par  faciliter,  avec  ses  fonds,  la  création  d  établisse- 
ments feisant  concurrence  à  ceux  qui  existaient  déjà  ; 
il  secourut  légèrement  des  industriels  sans  expérience. 
Ce  système,  porté  jusqu'à  de  telles  limites^  excita  des 
réclamations;  il  ne  fut  pas  seulement  blâmé  par  les  éco- 
nomistes, il  le  fut  encore  et  très-vivement  par  un  grand 
nombre  de  manufacturiers.  11  en  résulta  une  espèce  de 
ludion  dans  Topinion  en  Belgique  contre  ce  système  ; 
le  Gouvernement  qui  lui  a  succédé,  aurait  pu  être  en- 
traîné dans  un  excès  contraire.  Les  hommes  qui  l'enga- 
geaient à  pratiquer  la  politique  facile  du  laùser^fatre 
n'ont  pas  manqué.  Mous  allons  .parcourir  un  à  un  les 
moyens  d'encouragementauxquelsil  aeurecours,  pour 
mettre  la  Belgique  en  élat  d'obéir  à  sa  vocation  indus-, 
trielle  et  commerciale. 

§.  2.  L'Èiat  exploitant. 

Un  moyen  pour  acclimater  une  branche  d'industrie 
nouvelle^  a  souvent  élé  mis  en  œuvre  par  les  gouver- 
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oemeaU,  c'est  la  crëi^tion  d'^ëtablisBeiKieoU  royaui  ou 
nationaux  que  l'État  soutient  ^  et  fiitl  ^rer  pour  «on 
compte.  Peu  soucieux  de  bénéfices,  pouvant  supporter 
les  pertes^  il  s'adonne  aux  expériences,  s'attache  au« 
bonnes  méthodes^  et  peut  ainsi  répandre  au  milieu  du 
pays  de  beaux  modèles,  de  bons  ouvriers.  La  France  a 
été  très-loin  dans  cette  voie  ;  elle  a  la  manufacture  de 
Sèvres  pour  la  fabrication  des  porcelaines,  celle  des  Gobe* 
lins  et  de  la  SaYonuerie  réunies  pour  les  tapis;  elle  a  en 
outre  une  imprimerie  royale,  des  haras;  elle. a  eu  la 
bergerie  de  Rambouillet.  A  son  exemple,  la  Prusse, 
TAutriche  et  la  Russie  ont  aussi  leurs  grands  établisse- 
ments modèles.  On  a  reconnu  que  la  France ,  doit  eo 
partie  à  ces  institutions,  la  supériorité  qu'elle  s'est 
acquise  dans  tous  les  arts,  où  le  dessin  et  le  goût  do«- 
minent. 

Ce  stimulant,  appliqué  à  de  grandes  branches  de  fa- 
brication encore  inconnues,  doitéire  considéré  cooMiie 
efficace;  toute  la  difficulté  consiste  à  se  défendre  de 
l'abus»  Sous  le  gouTcrnement  précédent,  la  Belgique 
eut  une  imprimerie  normale ,  montée*  à  grands  frais  ; 
cet  établissement  n'était  certes  pas  indispensable  dans 
une  contrée,  l'un  des  berceaux  de  cette  invention,  et  oà 
elle  n'a  presque  jamai^  cessé  de  fleurir  ;  dans  ce  cas  il 
y  avait  abus.  Aujourd'hui,  le  Gouvernement  possède  et 
soutient  à  Uceieetà  Meslin-Léveque,  au  moyen  d'unedé» 
pense  annuelle  de  8000  fr. ,  un  établissement  modèle  pour 
la  culture  du  mûrier,  l'éducation  des  vers-à-soie,  et  la  fila- 
ture de  la  soie  grège;  comme  il  s'agit  là  d'une  industrie  à. 
naître,  qu'elle  est  importante ,  la  règle  que  nous  venons 
de  poser  peut  lui  être  applicable;  cependant  le  Gou- 
vernement a  formé  le  projet  de  s'en  défaire.  L'État  pos- 
sède encore  un  haras  à  Tervueren,  une  houillère  a 
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Kerkraede  %  une  fonderie  de  ranooa  à  Liège.  Une.con-' 
Mdëratioa  miKte  en  foyeur  du  haras  ^  c'est  qu'il  esl 
fart  douteux-  qu'00  puisse  jamais  obtenir  de  i'îadustrie 
privée  ^  un  dâiours  annuel  de  150,000  fr«  applicables 
à  l'amëlioralion  des>  races  de  oheYaux,oontreunechance 
kieerlaineei  éioignëe  de  remboursement.  L'exploitation? 
de  ta  houillère  de  Kerkraede  entre  les  mains  et  pour 
compte  du  Gou?ernement^  élait  motivée  par  la  circon- 
staneeque  c'est  la  seule  mine  du  Limbourg,  pouvant 
fournir  du  combustible  à  cette  province^  il  y  avait 
donc  une  sorte  de  monopole ,  et  l'on  craignait  de  le 
placer  entre  les  mains  de  simples  particuliers  qui 
n'eussent  écouté  que  leur  intérêt.  Cette  considération 
n'est  pas  assez  puissante  à  nos  yeux  ;  peut-être  méme^ 
n'eét^elle  pas  réelle,  car  le  voisinage  de  la  province  de 
Liège,  abondante  en  houille  de. toute  qualité  ,  suffisait 
toujours  pour  réprimer  les  abus.  L'excuse  ne  peut 
donc  pas  être  admise. 

Une  fonderie  royale  de  canons  est  un  iétablissement 
dîapendteux,  mais  dont  on  coim prend  assez  facilement 
l'utilité.  L'industrie  privée,  n'étant  pas  excitée  en  temps 
de  paix  par  des  commandes  suffisantes,  se  trouverait 
kiévitaUemeot  prise  au  dépourvu  par  l'état  de  guerre , 
et  dims  l'impossibilité  de  répondre  avec  la  promptitude 
et  les  garanties  requises  aux  nécessités  ui^gentes  de  la 
défense  du  pays.  Nous  concevrions  beaucoup  moins 
qu'en  Belgique  l'Etat  se  crut  obligé  comme  en  France 
de  pourvoir  lui-même  à  la  fabrication  de  ses  fusils  ;  on 
ne  pourrait  faire  valoir  avec  fondement  les  mêmes 
arguments. 


'  Cette  bouillère  a  ceué  d^apparlenir  à  la  Belgique,  par  suite  dn  traité 
du  19  Avril. 

II.  H 
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Au  reste  )  le  gouvernement  belge  est  assez 
pour  n'avoir  besoin  d^aucun  monopole  afin  d'augmea* 
ter  ou  de  parfaire  ses  revenus.  En  France  le  Uibac  eCi 
la  poudre  sont  des  sujets  de  raonopcrfe  abandonnés 
à  la  fiscalité.  La  production  du  se!  et  des  cartes  à  jouer 
relève  encore  de  l'État.  L'industrie  de  la  gravure  des 
médailles  lui  est  également  soumise.  Plusieurs  tétais 
d'Allemagne  ^  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  constitué  ea 
régie  diverses  grandes  fabrications  dans  l'intérêt  de 
leur  trésor  ;  on  ne  peut  que  féliciter  la  Belgique  d'avoir 
pu  jusqu'à  présent  s'abstenir  de  venir  puiser  i  une 
source  que  l'on  détourne  de  son  but  en  l'enlevant  au 
génie  de  l'industrie  individuelle. 

Un  des  acites  principaux  du  gouvernement  belge, 
dans  le  champ  de  l'industrie  depuis  1830^  a  été  la 
ccmstruction  d'un  système  complet  de  chemins  de  fer 
aux  frais  de  l'Etat.  Nous  en  avons  déjà  parlé  '  ;  mais 
il  est  juste  de  mentionner  ici  que  oe  gouvernement 
ne  s'est  pas  fait  seulement  constructeur  de  route , 
mais  encore  eiploitant  et  par  conséquent  grand  entre- 
preneur d'industrie.  On  peut  alléguer,  il  est  vrai, 
qu'en  fait  de  communications  publiqueaordinaires,  Tex*- 
ploitation  par  l'Etat  est  la  règle ,  la  concession  à  une 
compagnie  l'eiception  ;  mais  la  question  ne  saurait  être 
ainsi  r^lue;  car  sur  les  routes  ordinaires,  l'État  n'avait 
jamais  songé,  du  moins  en  Belgique,  à  effectuer  par  ses 
employés  et  avec  son  malériel  le  transport  des  voya«> 
geurs  et  des  marchandises  ;  or ,  sur  le  chemin  de  fer 
que  nous  avons  décrit  c'est  ainsi  que  les  choses  se  pas>* 
sent ,  et  la  question  est  fort  compliquée.  Le  Gouverne» 
ment  n'a  certainement  pas  retiié  de  son  exploitation 

'  Tome  l'r,  page  434. 
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de8  rësuilato  aussi  a?aotageux  que  l'industrie  privée 
l'aurait  ftiit.  Pour  parer  à  des  cireonstances  loipréTues  , 
il  pe  peut  déployer  ia  même  fécondité,  dans  les  combi^ 
naisons  ni  la  même  promptitude  dans  Texécution  ; 
peut-être  ne  peut-il  être  aussi  éeonome,  ni  aussi  clair-» 
Toyant.  Mais  par  compensation  ,  comme  il  s'agit  d'un 
monopole^  il  y  a  dans  un  pays  constitué  comme  Test 
la  Belgique  plus  de  modération  à  attendre ,  moins  dé 
chances  d'exaction  à  redouter ,  plus  d'égalité  et  de  suite 
dans  le  sysième.  Le  public  s'entend  mieux  a?ec  l'Etat 
entrepreoieur  qu'avec  tout  autre.  Depuis  1834  jus-^ 
qu'en  18B9  les  produits  du  chemin  de  fer  sont  restés 
au-Klessous  des  espérances  primitives;  néanmoins  le 
mode  d'exploitation  par  l'État  est  encore  populaire. 

Au  fond^  l'on  ne  se  considéré  en  Belgique,  pour  Tex^ 
ploilation  du  chemin  de  fer  par  l'État^  que  comme  dans 
un  temps  d'expérience.;  et  déjà  des  états  voisins,  notam-; 
ment  l'Angleterre ,  frappés  de  ce  système,  se  l'appro- 
prient. Dans  la  session  du  parlement  britannique  de 
l'aonée  1829 .  le  gouvernement  anglais  avait  demandé 
l'autorisation  de  faire  exécuter  aux  frais  de  l'État  en 
Irlande  un  projet  de. chemin*  de  fer  de  Cork  à  Dublin , 
dont  les  premiers  devis  faisaient  monter  ta  dépense  à 
environ  soixante-cinq  millions  de  francs,  et  de  faire 
exploiter  ensuite  le  cl^emin  àsoo  profit.  Le  discours  de 
tordMorpeth  sur  cette  matière  est  digne  d'attention  '. 
Ce  minisire  y  discute  le  sysième  de  l'intervention  du 
Gouvernement,  et  il  conclut  que  s'il  est  inutile  en  Angle- 
terre ,  il  sera  très-profitable  en  Irlande.  11  trouve  qu'en 
Irlande,  de  même  qu'en  Belgique,  l'État  doit  faire  ce 
qu'on  pourrait  vaîiiement  demander  à  de^  particuliers  ; 

'  SéaDcede  la  Chambre  des  Coôiniunei,  do  S7  Février  1889. 
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il  pense  que  ia  où  un  gouTerneoient  aait  agir  avec 
désintéresseoient  et  sout-eoir  une  opération  daaa  sea 
plus  mauvaises  chances^  des  coœpag^aies  privées  pour- 
ront ne  voir  qu'un  objet,  de  spéculation  et  de  lucre,  et 
qu'elles  ne  sauront  pas  toujours  résister  aux  événe** 
ments  ;  il  a  cilé  comme  un  avanta^  de  soustraire  ces 
entreprises  aux  effets  désastreux  de  l'agiotage.  Enfin  le 
Ministre  s'est  franchement  appuyé  sur  la  marche  suivie 
par  le  gouvernement  beige. 

Peu  de  temps  après  que  le  système  d'exploitation 
des  chemins  de  iîsr  par  l'Etat  eût  prévalu ,  et  lorsqu'il 
était  encore  dans  toute  ia  chaleur  de  la  popularité  ^  une 
tentative  fut  faite  pour  l'exagérer,  maia  elle  échoua« 
Un  membre  de  (a  Chambre  des  Représentants  demanda 
que  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  avantageux 
que  l'Etat  se  réservât  l'exploitation  des  mines  de  houille 
restant  à  concéder  fut  examinée.  On  pourrait  en  effet 
citer  plus  d'un  exemple  de  ce  genre  en  Allemagne^  en 
Suède ,  en  Espagne  ^  mais  en  Belgique  peu  de  personnes 
ont  paru  disposées  à  s'associer  à  un  système  qui ,  ainsi 
généralisé ,  semblait  être  un  pas  rétrograde; 

L'État  est  un  exploitant  moins  économe  et  moins 
actif  que  les  individus  ^  tel  est  le  principe  ;  mais  il  est 
plus  riche  ,  il  peut  donc  se  charger  des  opérations 
nouvelles  ou  gigantesques^  les  pousser  plus  loin,  et 
les  élever  plus  haut  ;  on  peut  avec  ph»  de  confiance 
mettre  en  ses  mains  un  monopole  ^  parce  qu'il  l'exer«> 
cera  avec  plus  de  modération.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
résumer  cette  partie  du  système  beige. 

$3.  Secoure  individuel»  UdiréoU. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  des  Pays«Bas 
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de  lftl5  à  1830  a?ait  abusé  du  système  d'ayaoceis  et 
de  prêt»  à  des  entrepreneurs  d'industrie.  On  peut  bien 
dire  d^one  manière  générale  que  lorsqu'il  s'agît  de 
branchée  dfs  fabrication  nouTelle  ^  le  Gouvernement  au 
Keu  de  fonder  lui-même  un  établissement  à  ses  frais 
pentaîderun  individu  qui  se  charge  de  tous  les  soinset 
de  tous  les  risques  ^  surtout  en  prenant  des  précautions 
et  des  garanties.  En  Belgique  ce  système  est  resté 
fort  décrié.  Le  Gouvernement  reçoit  ebaque  année  de 
ià  législature  Tautorisalion  de  répandre  sans  emploi 
déterminé  deux  cent  vingt  mille  francs  pour  encou- 
ragements à  l'iadustrie  et  au  commerce\,  et  deux  cent 
quaraiite-^deux  miUe  francs  pour  encouragements  à 
l^Agnieuilure  ;  mai&la  répugnance  que  les  secours  indii> 
viduels  et  directs  à  des  chefs  d'industrie  rencontre  dans 
l'opinion ,  est  ènconeisi  vive  que^,  jusqu'en  1838  s  les 
fonds  alloués  pour  encouragements  à  Tindostriene 
furettt  jamai»  an  totalité  répartis^  Toutefois  ce  sys« 
tèœe  existe  sur  une  petite  échelle.  Des  mécaniciens  , 
de  petits  nianufecturiers  intelligents  se  trouvent  de 
temps  à  autre  secourus  ou  gratifiés.  On  ne  peut 
méeoBnaitre  que  de  tous  left  ressorts  à  mettre  en  œuvre , 
oeittî-ci  est.peut^tre  le  plus. dangereux,  parce  qu^il 
pnétea  l'arbitraire;  mais  à  cause  dea  brandies  d'iodust 
trte  nouvelles  à  introduire  v  de  l'esprit  dé  penfeetioa** 
nement  à  encourager  dans  les  arts  Doéeaniques,  il  y 
aurait  plus  d'inconvénients  à  le  bannir  entièrement  qufa 
le  conserver  avec  la  chance  de  méprises  im  d'abus  qui 
peuvent  en  résulter. 

§  4..  Concours  publics é  ^^Pri»  offerU. 

L'application  à  riDdiMrie>:des  concauf»  pubKcs, 

11. 
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des  institutions  de  prix  ^est  une  idi^  heureuse.  Le  gou ver^ 
nement  de  Napoléon  en  a  iîiit  un  grand  usage ^. Arec  des 
prix,  avec  des  dislinqtîons ,  on  stimule  rhoonne  de 
toutes  les  conditions.  C'est  par  ce  moyen  qu'on  dér^ 
loppe  dans  l'enfonce  ou  dans  la  jeunesse  le  goût  de 
l'ëtode.  Plus  tard ,  en  semant  çà  et  là  des  lauriers  sur 
la  route  que  les  militaires^  lés  savants  ou  lea littérateurs 
parcourent ,  on  voit  le  cœur  de  Thomme  mûr ,  celui 
du  vieillard  battre  encore-  d'espérance  ;  les  facultés 
s'agrandissent  par  les  efforts  qu'imposent  l'amour  de 
la  gknre  et  le  désir  de  se  Cuire  un  nom  durable.  Les 
industriels  ne  peuvent  pas  plus  que  d'autres  rester  însen* 
sibles  à  ce  pressant  aiguillon ,  car  on  ne  peut  être 
bomme  laborieux  sans  être  en  même  temps  homme  de 
oœur,  et  sans  comprendre  par  conséqutal  tout  le  boa* 
heur  que  chacun  trouve  dans  la  considération  de  ses 
semblables.  Un  concours  a  pour  but  de  diriger  les 
efforts  vers  une  découverte,  un  perfeclionneàmnt^ 
jugé  utile  pour  amener  une  économie  dans  la  fabrica* 
tion,  en  ibdiqualnt  aux  producteurs .  de  nouvelles 
méthodes  ou  de  nouvelles  matières  à  employer;  il 
réagit  ensuite  d'une  manière  générale  et  avaatagrâse 
sur  le  savoir-*industrîel ,  par  l'émulation  qu'il  excite 
puissamment  et  par  il'aeoroîasement  d'impàrtanœ  qu'il 
assure  aux  individus  coiiromiés.  La  pensée  qui  a  pré« 
sidé  à  l'institution  des  prix  décennaux  par  Napoléon , 
était  si  bien  en  rapport  avec  lorganisalàoii  humaine , 
qu'elle  aurait  dû  assurer  à  cette  création  une  durée 
moins  éphémère.  Un  progrès  dans  la  raison  des  peuples 
est  encore  à  faire  ;  on  songera  sérieusement  à  décerner 
à  l'homme  qui  travaille  et  enrichit  son  pays,  les  mêmes 
honneurs  qu'au  soldat  qui  le  défend ,  et  l'on  conduira 
l'un  et  l'autre  par  le  même  mobile. 
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Ce  moyea  d'enoourageœent  n'est  pas  eotièrement 
D^ligë  en  Belgique.  Oo  l'applique  arec  quelque  succès 
à  la  febricatioQ  de  la  toile ,  à  Télève  <ks  chevaux  et  des 
bestiaux  ;  mais  iustHuée  par  les  villes  la  récompense  dans 
4Xê  trois  cas  est  plus  locale  que  nationale  ;  elle  n'a  donc 
pas  toute  la  solennité  qu^elle  pourrait  puiser  dans  rio'* 
terveption  du  Gouvernement. 

La  TÎUe  de  Malines  a  an  marché  de  toiles  peu  iopor* 
tant  ;  néanmoins  elle  distribue  tous  les  ans  trois  prix 
parmi  les  tisserands  qui  fréquentent  son  marché,  le  pre- 
mier pour  la  toile  blanche  la  plus  fine  •  consistant  en 
une  médaille  ea  vermeil ,  le  second  pour  le  plus  ^ad 
nombre  de  toiles  blanches ,  consistant  en  une  médaille 
€0  argent,  et  le  troisième  pour  le  plus  grand  nombre 
de  toiles  écrues,  consistant  «n  une  autre  médaîUe  en 
aiigent. 

Pour  Panaée  1830 .,  la  cérémonie  a  eu  lieu  le  37 
Avril  ;  elle  a  été  accompagnée  dHm  discours  da  Booi^ 
mestre  qui  releva  le  mérite  des  lauréats  ^  et  exëita 
Fespérance  dans  le  cœur  de  ceux  pmir  lesquels  la  lice  à 
peine  fermée  se  rouvre  aussitôt. 

Les  magistrats  d'Ath  attirent  les  tisserands  sur  leur 
maixshé  ^  et  encouragent  la  bonne  fabrication  par  le 
m^me  moyen  ;  cette  distribution  de  prix  est  chaque 
année  le  sujet  d'une  fête  communale. 

A  Gand ,  on  accorde  également  des  médailles  aux  tis«- 
serands  qui  apportent  |e  plus  de  toiles  au  marché. 

La  ville  de  Mons  obtint  l'ouverture  d'une  nouvelle 
foire  aux  chevaux  pour  le  14  Mai  1839  ;  de  suite  il  fut 
annoncé  par  l'administration  communale  qu'il  serait  dis* 
tribuè  trois  prix  à  cette  foire  : 

1^  100  fr.  au  propriétaire  qui  amènerait  et  exposerait 
en  vente  le  plus  grand  nombre  de  chevaux  ^ 
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2^.  50  fr^  à  celui  qui  viendrait  de  la  commune  la  plus 
léloîgQée  ; 

3<>  50  fr.  à  celui  qui  exposerait  en  vente  le  cheval  de 
selle  ou  de  voiture  du  plus  grand  prix. 

A  Li^e  ^  à  Bruxelles ,  et  dans  plusieurs  autres  villes 
du  pays  ^  on  applique  ce  système  non-seulemeai  aux 
chevaux ,  mais  encore  aux'  bestiaux  ;  et  Ton  récompense 
celui  qui  présente  les  plus  belles  espèces  d'animaux  ^  et 
celui  qui  amène  le  plus  grand  nombre  de  téies* 
-  Le  gouvernement  belge  a  pris  ^  depuis  1830  ^  dans 
cette  Toié'.uoe  initiative  pour  laquelle  il  a  recueilli  tous 
les.suffra^s^  Par  àriiété.  du  3t  Décembre  1836  ,  .un 
concours  &it  ouvert  ^t  un  prix,  de  30^000*  fr»,  institué 
au  profit  de  celui  qui,  soit  par  Tinveation  d'ua  nouveau 
système  de  macbifies  à  vapeur^,  soit  par  des  perfectiosine* 
mentsaux  systèmes  connus,  serait  parvenu  à  introduire 
dans  l'emploi  de  ces  machinas  la  plù$graiide  économie 
de  combustible  retativemetit  a  la  force  motrice  produit^. 

Dans  le.  cas  où  Timportance  de.ramélipration  ne  pa- 
raîtrait point  asiez  marquée  pour  obtenir  le  prix  pro* 
posé ,  le  jury ,  chargé  de  prononcer,  était  autorisé  à  in- 
diquer au  Gouvernement  le  prix  ou  le  genre  de  récom* 
pense  qu'elle  lui  paraîtrait  comporter. 

Usant  en  effet  de  cette  dernière  faculté,  le  jury ,  par 
son  rapport  du  2  Avril  1839,  après  avoir  établi  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  décerner  le  prix  de  30,000  fr.,  et 
prenant  en  considération  les  dépenses,  les  efforts  et  le 
mérite  de  chacun ,  a  proposé  d'accorder  4^000  fr.  à 
M.  F.  Noilet ,  de  Bruxelles;  2,000  fr.  àM.Y.  Godfraind, 
de  Tongres  ;  ^,000  fr .  à  M  :  Spineux ,  de  Lii%e  ;,  1 ,000  fr. 
à  M.  Gérard,  de  Huy  ;  l,000fr.àM.  Lemi^e,  de  Liège* 
Cette  proposition  a  été  ratifiée  par  arrêté  royal  du 
16  Mai  1839.  .  . 
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Par  un  arrêté  récent,  en  date  du  ââ  Juin  1839,  le 
Gouvernement  a  ajouté  une  somme  de  S^OOO  fr.  au  prix 
de  600  fr. ,  institué  par  rAcadémie  pour  provoquer  des 
recherches  sur  tes  moyens  de  soustraire  les  travaux 
d'exploitation  des  mines  de  houille  aux  chancesd'explo- 
sion.  On  peut  trouver  que  c'est  un  développement  trop 
timide  d'une  excellente  politique.  Il  est  reconnu,  dans 
les  considérants  de  cet  arrêté ,  que  la  solution  de  la 
question  nécessite  de  nombreuses  recherches  et  qu  elle 
aurait  des  résultats  Importants  pour  l'amélioration  de 
l'art  de  l'exploitation.  En  effet,  elle  commencerait  par 
soustraire  à  la  mort,  pour  la  Belgique  seule,  près  de 
cent  ouvriers  que  chaque  année  on  voit  périr  au  fond 
des  mines  par  accident  '  ;  et  pourtant,  après  avoir  ap- 
pliqué 15  ou  30,000  fr.  à  l'achat  d'un  tableau ,  on 
trouve  qu'une  chance  de  â,600  fi*.  pour  tenter  l'auteur 
d'uneœuvreutilesuffit.Entre  l'artiste  qui  recrée  l'homme 
et  le  savant  qui  le  sauve ,  la  disproportion ,  quant  au)i 
résultats,  est  g^rande.  Pourquoi  renverser  d'une  manière 
aussi  choquante  l'ordre  des  récompenses? 

Une  institution  g^énérale  dans  le  genre  de  celle  qui  a 
été  fondée  en  France,  sous  le  titre  de  Société  d'Encou^ 
ragetnent,  le  27  Brumaire  an  x ,  avec  le  concours  du 
Premier-Consul  et  de  toutes  les  sommités  scientifiques 
et  industrielles,  ayant  pour  but  d'exciter  et  de  récom- 
penser le  génie  de  perfectionnement  dans  toutes  les 
branches  de  fabrication  par  une  institution  permanente 
de  prix  et  de  médailles  de  toute  valeur,  n'existe  pas  en 
Belgique.  Cette  Société  a  vu ,  4'annéeen  année ,  »es  res«- 


1  H  a  élé  rUUi  par  la  GouvaroeaMat,  qoa  lôtft  oavrîan  miaesn  onl 
péri  oa  oat  reçQ  àtë  biairogai  frairea  dam  les  minât,  daraot  i'aspace  dai 
IS  dernières  aDoées. 
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sources  et  son  influence' s'accroître  ;  et  avec  ses  res- 
sources ^  le  cercle  de  ses  largesses  s'est  étendu  ;  elle  a  pu 
ouvrir^  en  1836,  pour  les  années  suivantes  quarante- 
six  concours  entre  lesquels  elle  a  réparti  une  somme  de 
173,000  fr.  '.  Toutefois,  depuis  le  8  Mai  1838,  une 
association  s'est  constituée  à  Bruxelles  sur  des  basés 
presque  analogues,  mais  seulecnent  pour  encourager 
Tesprit  de  perfectionnement  dans  la  fabrication  de  la 
toile  deiin.  Nous  aurons  occasion  de  la  faire  connaître, 
lorsque  nous  parlerons  de  Tesprit  d'association  et  de  ses 
^ffiet». 

^  3.  E(Kporition  de$.  produiU  4e  V industrie. 

Il  n'y  a  pas  d'institution  Commerciale ,  quelque  par* 
faite  qu'elle  soit,  qui,  envisagée  sous  le  point  de  vue 
des  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu ,  ne  soit  sujette 
à  critique.  On  a  discuté  Tefficacité  des  tarife  ;  on  a  plaidé 
le  pour  et  le  contre  dans  la  question  de  la.  liberté  de  0om-» 
merce  intérieure  ;  on  a  ipis  en  avant  plqs  d'un  doute 
sur  l'utilité  de  l'enseignement,  industriel  ;  on  a  contesté 


*  Voici  ce  que  le  baron  Tbén^rd ,  dam  ton ,  diseoufs  «ifr  les  produits  de 
rexposition  françaite  de  1839,  a  dit,  de  cette  société  : 

La  Société  d^gncouragement  a  loujouri  pour  160  4  160,000  fr,  de  pris 
au  concours^  MaîMenanl,  elle  eo  a  même  pour- 2 17,400  fr.  qui  doiteiilétrè 
déceméf  dans  les  années  ISaO,  1840, 1841,  1842*  , 

La  Société  décerne  en  outre  tout  les  ans  au  mois  de  Juin,  des  médailles 
d'encouragement  aui  in?eoteurs  et  à  cens  qui  perfectionnent  les  procédés. 
Cette  année ,  elle  a  décerné  4S  médailles,  savoir  :  0  médailles  d*or,  S  de 
platine,  18  d'argent  et  10  de  bronie. 

Tous  les  quatre  ans,  elle  décerne  aussi  k  chaque  contre-maitre,  A  chaque 
ourrier  qui  s^esl  distingué  par  sa  moralité  et  par  des  aervices  rendus  à 
l'établissement  où  il  travaille,  une  médaille -de  iiroaaei  à  laquelle,  elle  joini 
des  livres,  pour  une  sonune  de  60  fr. 
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kl  oéçeBsiléde  toute  espèce  d'encouragement  ;  quant  aux 
expositions  des  produits  de  l'industrie  ^  on  leur  a  repro- 
chéde  pousser  les  industriels  Tcrs  les  tours  de  force, 
de  les.  jeter  dans  des  eonceptions  futiles ,  parce  qu'ils 
songent  avant  tout  i  éblouir  le  public  ;  on  a  encore  ob-> 
jecté,  tantôt  que  c'était  initier  l'étranger  dans  tous  ses 
secrets,  et  tantôt  qtfe  c'était  provoquer  une  situation 
industrielle  menteuse.  Ces  divers  arguments  ne  renfer«* 
ment  rien  de  fondamental.  Du  moment  que  l'émulation 
est  4in  mobile  irrécusable  du  travail  et  une  cause  de 
progrès ,  il  y  a  nécessité  d'approuver  tout  ce  qui  la 
nourrit ,  '  tout  ce  qui  la  fait  pénétrer  plus  avant  dans 
tes  cœurs.  Le  seul  côté  faible  qu'aient  à  nos  yeux  les 
expositioés  des  produits  de  l'industrie  réside  dans  la 
d(fEicuUé  de  constituer  un  jury ,  je  ne  veux  pas  dire 
ëoiairé ,  mais  suffisamment  attentif  pour  discerner  au 
milieu  de  la  foule  le  mérite  réel  des  exposants,  et 
pour  mettre  chacun  a  sa  place  ,  sans  de  trop  grandes, 
ni  de  trop  douloureuses  méprisés.  On  signale  de  gros- 
sières erreurs  commises  par  les  jurés  ou  les  magis- 
trats dans  les  instructions  judiciaires;  eticepeodant 
l'attention  n'est  pas  un  seul  instant  divertie;  elle  se 
trouve  concentrée  pendant  plusieurs  jours  sur  un 
objet.  Mais  que  ne  doit^on  pas  craindre^  lorsque  le 
jugement  embrasse  des  produits  manufacturés  par 
milliers?  Qui  est-ce  qui  se  chargera  de  consoler,  d'in- 
demniser un  industriel  qu'une  criante  inj[U8tice  peut 
décourager  ?  Où  est  le  tribunal  auquel  il  pourra  por- 
ter sa  plainte  en  second  ressort?  L'inconvénient  existe, 
et  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire  à  l'effi- 
cacité de  l'institution ,  mais  aux  trois  conditions  sui- 
vantes : 

Les  expositions  qe  doivent  pas  être  trop  fréquen- 


116  INSTITUTIONS  COMMERCIALES. 

tes<,  80U8  peine  d'user  le  reâsort  eo  le  tenant  tonjoom 
tendu. 

Les  objets  présentés  ne  doivent  pas  être  admis  trop 
légèrement  ^  parte  que  ,  sous  la  quantité ,  la  qualité 
disparaît  ;  et  eela  est  vrai ,  autant  pour  les  connais-* 
seurs  que  pour  (e  public. 

Les  prix  des  principaux  produits  exposés  dcTraieDl 
élre  cotés. 

On  a  essayé  de  trouver  dans  Tantiquité  des  tracés  de 
ces  sortes  desolennités  indoslrielles.  Ainsi^  une  fête  potin*- 
peuse ,  donnée  à  Alexandrie  par  Ptolétnée  Philométor, 
décrite  par  Athénée ,  et  dans  taqaella  on  étala  aux  yeux 
de  la  multitude  une  quantité  de  meubles,  de  vases  et 
d'étoffes^  provenant  des  manufactures  royales,  a  été 
citée.  On  a  rappelé  aussi  l'usage  existant  au  moyen^âge 
dans  certaines  villes  du  nord  de  l'Europe,  d'après  lequel 
les  marchands  étrangers,  faisant  route  sur  le  territoire 
de  ces  villes,  devaient  exposer  leurs  marchandises,  et 
laisser  choisir  à  un  prix  déterminé  les  objets  à  la  con- 
venance des  citoyens.  Ces  analogies  fort  éloignées  ne 
peuvent  enlever  à  François  de  Neufchàteau ,  ministre 
de  la  république  française  sous  le  Directoire ,  l'honneur 
d'avoir  conçu  le  premier,  par  rapport  à  Tindustrie^  un 
système  d'exposition  publique  et  de  récompense  ^  qui 
existait  déjà  depuis  plus  d'un  siècle  pour  les  beaux-arts^ 
Le  nom  de  François  de  Neufchàteau.  lorsqu'il  s'agit  de 
sollicitude  pour  les  progrès  de  l'industrie,  est  une  haute 
autorité. 

La  première  exposition  date  de  la  fin  de  l'an  vi  ^  elles 
se  sont  multipliées  depuis,  en  Belgique  comme  en  France, 
dans  presque  tous  les  états  de  l'Allemagne ,  puis  en 
Autriche,  en  Suède,  en  Russie.  L'Espagne  même  a  été 
entraînée  par  cette  imitation.  L'Angleterre  seule  parmi 
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ks  ëtaU  ioduslriels  de  l'Europe  a  voulu  a  abstenir.  Cette 
exception  s'explique  par  le  mystère  dont  les  manu- 
ftcUiriers  aogiaia  aiment  encore  trop  souvent  à  s'en- 
tourer. 

Quoiqu'il  en  soit ,  l'empresseoienL  toujours  croissant 
que  les  industriels  du  Continent  ont  mis  i  se  rendre  à 
oes  convocations  solennelles  est  une  preuve  de  plus  en 
faveur  de  leur  utilité.  Nous  avons  ^  dans  notre  coup 
d'œil  historique^  donné  quelques  détails  sur  les  exposi- 
tions auxquelles  les  manufacturiers  beigea  prirent  part 
sous  l'administration  impériale  etsous  la  période  hollan- 
daise, depuial'anxri  jusqu'en  1830.  Le  gouvernement 
belge  issu ,  des  événement»  de  1830 ,  par  son  arrêté  du 
30  Juillet  1834,  en  a  institué  une^  qui  a  été  ouverte  à 
Bruxelles,  le  IS  Août  1835. 

Le  nombre  des  exposants  s'éleva  à  631 ,  et  celui  des 
médailles  décernées  à  345 ,  savoii*  : 

31  en  or; 

37  en  vermeil; 

89  en  argent; 
116  en  bronze,     l'"  classe; 

7â         id.  ±^    classe. 

Cette  exposition  se  recommanda  surtout  par  son  na- 
turel ;  elle  fiit  simple  et  solide  comme  l'est  l'industrie 
nsanufiscturière  en  Belgique.  En  effet,  dans  sa  circulaire 
aux  gouveroevrs  de  province ,  le  ministre  de  llatérieur 
exposait  ainsi  les  principes  du  Gouvernement ,  en  ma- 
tière d'exposition  : 

a  Un  préjugé  existe  cbea  beaucoup  d'industriels , 
c'est  celui  qu'une  exposition  nationale  n'est  destinée 
qu'à  des  morceaux  rares^  à  des  choses  brillantes,  ou  d'une 
exécution  trèsHrecherchée,  ou  enfin  à  des  objets  portés 

au  plus  haut  degré  de  perfection  ;  effarcez-vous  à  con- 
II.  12 
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vaincre  les  indiMlriels  de  votre  province  que  si  une  place 
distinguée  appartient  aux  produits  de  l'espèce  dont  je 
viens  de  parler,  ces  grands  concours  ouverts  à  TiiidiM* 
trie  ont  surtout  pour  objet  de  mettre  en  évidence  les 
articles  propres  à  la  consommation  des  classes  les  plus 
nombreuses  et  à  l'usage  le  plus  fréquent  dans  le  com- 
merce de  la  vie<,  perfectionnés  sous  le  rapport  de  la 
qualité,  ou  du  moindre  prix,  ou  de  l'un  et  de  l'autre, 
ensemble.  » 

De  plus ,  l'arrêté  du  30  Juillet  avait  autorisé  les  dé- 
putations  des  conseils  provinciaux  à  faire  connaître  au 
ministre  de  l'Intérieur  tous  les  auteurs  d'inventions  ou 
de  procédés  non  susceptibles  d'être  exposés ,  ayant  par 
là  contribué  aux  progrès  de  l'industrie  nationale.  Ainsi 
le  cercle  dans  lequel  le  jury  d'examen  avait  à  étendre 
son  jugement  pour  la  distribution  des  récompenses  se 
trouvait  considérablement  agrandi .  Trois  médailles  d'or, 
deux  médailles  en  vermeille,  trois  médailles  en  argent  et 
trois  médailles  en  bronze  ^  première  classe,  se  trouvèrent 
appartenir  à  cette  catégorie. 

Le  stimulant  des  ex  positions  est  mis  fréquemment  en 
usage  en  Belgique,  non  pas  seulement  pour  les  produits 
de  l'industrie ,  mais  encore  pour  l'encouragement  des 
beaux-arts  ;  et  toujours ,  indépendamment  de  la  dis- 
tinction honorifique ,  on  s'attache  à  réunir ,  par  le 
moyen  de  souscriptions  privées,  un  fonds  commun 
que  l'on  employé  à  l'achat  des  objets  exposés  qui  en  pa- 
raissent le  plus  dignes  ;  les  divers  objets  achetés  de- 
viennent ensuite  le  sujet  d'une  loterie  entre  les  sous- 
cripteurs. Parce  système,  lors  do  l'exposition  de  1835, 
72^000  fr.  ont  pu  être  appliqués  à  des  achats.  Quelques 
industriels  y  ont  donc  trouvé  une  second»  Source  de 
récompense.  » 
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L'idëequi  a  été  conçue,  de  Faire  figurer  dans  les  expo- 
sitions les  Fabricats  étrangers  à  o6lë  de  la  production 
indigène ,  rencontrera  toujours  dans  l'exécution ,  des 
difficultés  Fort  grandes;  la  réalisation  n'en  peut  élre 
prochaine.  Un  jury  purement  national,  quelqu'impar- 
tial  qu'il  Fût,  serait  toujours  juge  dans  sa  proprecause  ; 
il  ferait  toujours ,  malgré  lui ,  pencher  la  balance  en 
ffaYeur  de  ses  concitoyens.  Dès-lors ,  les  plaintes  des 
manuFacturiers  étrangers,  qui  se  verraient  leurrés  par 
une  décision  injuste,  surgiraient  avec  amertume.  Pour 
les  branches  d'industrie  naissante,  les  manuFacturiers 
indigènes ,  qui  auraient  le  sentiment  de  leur  Faiblesse , 
s'opposeraient  à  un  rapprochementqui  ne  tendrait  qu'à 
éloigner  d'eux  les  acheteurs.  Nous  sommes  encore  loin 
du  temps  où,  dans  le  domaine  industriel  les  jalousies 
pourront  disparaître,  et  où  les  rivalilés  seront  conci- 
liées. La  France,  en  1839  a  écarté  la  proposition  de 
plusieurs  industriels  belges,  qui  demandaient  pour 
leur  produits  une  place  dans  les  salles  ouvertes  à  l'in- 
dustrie Française. 

$.  6.  Dtstinciions  honorifiques. 

La  création  d'une  décoration,  pour  l'ordre  civil,  a 
rencontré  de  la  résistance  en  Belgique.  A  cause  d'abus 
possibles,  on  voulait  renoncer  à  tout  le  bien  que  cette 
institution  peut  produire.  Cependant,  on  ne  peut  sans 
inconséquence,  adopter  les  autres  moyens  d'encourage- 
ments et  repousser  celui-ci,  car  le  priucipeest commun. 
Le  but  est  le  même;  c'est  toujours  l'émulation  qu'on 
s'attache  à  exciter,  en  augmentant  l'échelle  des  récom- 
penses que  le  pays  accoi*de  aux  services  rendus.  Sans 
doute ,  on  ne  Fera  pas  un  homme  supérieur  avec  une 
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croix  ;  mais  il  ne  faut  pas  isoler  les  iaisUtuiioiift  ;  dès 
que  l'hoaneur  est  une  des  bases  sur  lesquelles  l'édifiée 
social  repose  ^  il  importe  d'en  multiplier  les  témoi- 
gnages. Il  est  juste  surtout  d'y  faire  participer  toutes  les 
classes. 

Chez  beaucoup  d'hommes  mûrs  ^  une  interralle  de 
Tiugl*oinq  années  n'a  pas  effisicé  le  souvenir  des  visites 
que  Napoléon  rendait  au x .  industriels  ^  de  rattenlioB 
qu'il  prétait  à  leurs  discours^  des  croix  d'honneur  qu'il 
distribuait.  Il  ne  Ifit  que  suivre  en  cela  les  errements  de 
la  République,  qui,  voulant  réhabiliter  le  travail,  dé- 
créta que  quiconque  fonderait  un  établissement  indus* 
triel,  aurait  bien  mérité  de  la  patrie.  La  mai'che  du  temps 
semble  tourner  de  plus  en  plus  en  faveur  de  ce  système  ; 
et  dans  presque  tous  les  états  de  l'Europe  aujourd'hui 
le  premier  intérêt  est  celui  du  travail.  Le  Gouvernement 
belge,  depuis  1830 ,  est  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus 
attachés  à  le  proclamer,  et  à  y  soumettre  leur  politi-- 
que. 

Lart.  4  de  la  loi  du  II  Juillet  1833,  qui  institue 
l'ordre  Léopold  en  Belgique,  porte,  qu'aucune  nomina- 
tion ne  peut  avoir  lieu,  que  par  arrêté  royal ,  précisant 
les  motifs  pour  lesquels  l'ordre  a  été  décerné ,  et  cet 
arrêté  doit  être  inséré  textuellement  au  BulleHn  officiel. 
A  la  suite  de  l'exposition  de  1835,  dix  des  principaux 
industriels  reçurent  cette  décoration;  par  là  il  fut éla«> 
bli  que  la  profession  de  manufacturier ,  lorsqu'elle  est 
hoDorabiement  remplie ,  constitue  ua  titre  à  la  bien- 
veillance du  prince  et  à  la  reconnaissance  du  pays.  Les 
industriels  décorés  étaient  surtout  reoommandables  par 
les  progrès  qu'ils  avaient  fait  faire  chacun  dans  la  spé* 
cialité  de  leur  fabrication;  mais  il  n'est  pas  doateuiB 
que  celui  qui,  ayant  à  diriger  un  grand  nombre  tl'our< 
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Triera ,  saurait  s'occuper  de  leur  perfectioanemeui 
moral,  n'aUendrait  pas  longtemps  la  tnénoie  dialiaction. 

§.  7 .  Appel,  aux  étrangers. 

L'accueil  aux  étrangers  peut  être  coosidéré  comme 
un  indice  cet  tain  de  civilisation.  Les  nations  commer«- 
fantes  en  ont  presque  toujours  donné  l'exemple  ;  elles 
ont  même  été  quelquefois  plus  loin.  La  Hollande^  au 
xYi^  siècle,  lorsqu'elle  se  constitua  indépendante  et  vou- 
lut fonder  sa  puissance  sur  le  commerce ,  attira  à  prix 
d'argent  les  artisans  et  les  manufacturiers  belges. 
Henri  IV  et  Colbert  leur  offrirent  les  mêmes  appâts.  Le 
prince  Charles  en  Belgique,  fit  venir  du  dehors  des 
ouvriers  habiles.  La  république  française ,  dès  qu'elle 
songea  à  restaurer  l'Industrie,  vota  des  sommes  en  fa- 
veur des  ouvriers  étrangers.  On  sait  ce  que  Napoléon 
fit  pour  ranglais  Douglas.  L'Autriche  voulant  intro* 
duire  chez  elle  la  filatui^  du  lin  à  la  mécanique^  four- 
nit tous  l^  fonds  nécessaires  à  un  français  nommé 
Gérard,  qui  alla  monter  à  Vienne  la  première  filature  en 
oe  genre  que  ce  pays  ait  possédé.  Après  les  événements 
de  1830,  le  roi  de  Hollande  parvint  à  attirer  dans  ses 
états  des  .armateurs,  et  des  fabricants  habitant  la  Bel- 
gique, en  leur  assurant  des  faveurs,  en  leur  accor- 
dant toute  sorte  de  fticilités.  Le  gouvernement  belge 
avecsa  constitution  démocratique,  ses  attributions  limi- 
tées et  son  organisation  financière,  d'après  laquelle 
aucune  somme ,  quelque  petite  qu'elle  soit ,  ne  peut 
jamais  être  détoiu*née  desa  destination  spéciale,  ne  serait 
petit-étre  pas  libre  de  recourir  à  cet  expédient,  souvent 
néeessaire.  Un  étranger,  voulant  venir  résider  en  Bel- 

gîqae  et  y  fonder  on  .établissement  industriel,  peut  aux 

lî. 
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termes  de  la  lai  du  8  Août  1835^  introduire  en  feafi«* 
cbise  de  droits  tout  son  mobilier ,  les  machines  et  les 
instruments  propres  à  son  commerce  ou  i  son  indus- 
trie ;  lorsqu'il  quitte  le  pays ,  il  jouit  à  la  sortie  de  la 
même  faveur.  Sur  le  territoire  belge,  s'il  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  tranquillité,  toute  liberté  et  toute  protec- 
tion lui  sont  accordées  par  la  Constitution.  Il  est  des 
cas  irexception  dans  lesquels  un  gourernement  doit 
pouvoir  foire  davantage. 

D*ailieurs ,  le  Gouvernement  fait  explorer  l'étranger 
par  ses  agents  ;  il  fait  acheter  les  machines  nouvelles , 
les  graines,  les  plantes,  et  les  races  de  bestiaux,  sur  les- 
quelles il  provoque  ensuite  des  essais  utiles.  Mais  toutes 
les  fois  que  la  supériorité  d'un  pays  dans  une  fabrication 
ou  un  mode  de  culture  quelconque  est  reconnue ,  il 
peut  devenir  indispensable  de  faire  appel  à  des  ouvriers 
ou  à  des  entrepreneurs  étrangers  ;  rîen  de  plus  naturel 
que  rétat  commence  par  prendre  a  sa  charge  une  dé* 
pense  faite  dans  l'intérêt  général,  et  qui  doit  en  définît 
tive  tourner  au  profit  du  plus  grand  nombre. 

$.  8.  Primes  pour  emeit$r  à  la produofian. 

a 

Les  primes  pour  exciter  à  la  production  •  eoncbu-» 
rent  avec  Fappel  aux  étrangers  et  les  encouragements 
pécuniaires  directs,  à  suppléer  à  Ttiisuffisance  du 
savoir-îndustrïel  dans  certaines  fabrications ,  dans  des 
cultures  inconnues,  ou  dans  quelque  branche  de  cem* 
merce  encore  inexplorée.  Depuis  1830,  il  en  a  été  ftiit 
un  assez  fréquent  usage  en  Belgique.  On  a  dit  eoMre 
ce  système ,  que  c'était  vouloir  payer  bien  cher  chex 
soi  ce  qu'on  pouvait  avoir  à  bon  marché  chez  les  autrea; 
oiaîs  J.  B.  Say ,  tout  en  réprouvant  les  primea  d\iiie 


DES  DIVERS  IfOYENS  D'ENCOURAGEMENT.  HW 

manière  générale  ^  n'esl  chargé  de  les  justifier  en  cer- 
faÎDS  cas  ^  car  il  dit  dans  son  cours  d'économie  poHti» 
que  au  liv.  l^'  ohap.  XVII  de  laproducéian  dês  riohe$^ 
mê:  «  Peut-être  un  gourernemenl  i«it-ti  bien  d'aeoorder 
quel<{ues  encouragements  à  une  production  qui^  bien 
que  donnant  de  la  perte  dana  les  commencements , 
doit  pomrtant  donner  évidemment  des  profits  au  bout 
de  peu  d'années.  »  Il  joute  un  peu  pkialoin  :  «  L» 
France  doit  peut-^étre  aux  sages  encouragements  de 
Colbert ,  ses  manuAictureB  de  soieries  et  de  draps  ;  ce 
sont  les  plus  belles  qu'il  y  ait  au  monde,  n 

Déjà  nous  ayona  cité  les  lois  ^  en  Tcrtu  desquelles  I» 
pèche  et  la  construetioo  de»  navires  jouissent  de  primée 
en  Belgique. 

Le  30  Janvier  183â,  il  a  été  pris  un  arrêté  snr  l'en^ 
couragement  de  la  culture  du  mûrier  ^  et  l'éducatioift 
des  irerê  à  soie.  Or,  indépendamment  de  plusieurs  mil- 
liers de  mùriera  ro^es  et  blancs^  que  le  Gouvernement 
se  propose  de  distribuer  loua  lea  ans  ^  en  vertu  de  cet 
arrêté,  il  a  établi  savoir  : 

Une  prime  de  un  florin  pour  chaque  kilogramme  de 
oooon  produit  dans  le  pays; 

Une  prime  de  500  fi.  pour  celui  qui  au  mois  de 
Mai.  1834,  posséderait  en  Belgique  la  plantation  de 
mariera  la  plus  productive  ; 

Une  prime  de  300  il.  pour  celui  qui,  à  la  même 
époque ,  posséderait  la  plantation  de  mûriers  la  plu» 
étendue; 

Une  prime  de  100  fl.  pour  h  plus  belle  pépinière  de 
mûriers. 

Une  prime  de  500  fi.  pour  celot  qui  produirait  le 
premier,  avec  sa  récolte,  au  moins  59kil.  de  soie. 

Au  mois  de  Novembre  1834 ,  la  première  prime  de 
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300  fl.  elceilede  300  fl.  ont  été  accordées  à  M.  Degandt. 
Chaque  année,  la  prime  de  un  florin  se  paye  régfulière- 
ment  pour  chaique  kîlog.  de  cocon  aux  producteurs  qui 
peuvent  en  outre  faire  opérer  gratuitement  le  de  vidage 
de  leur  soie  à  Vétablissement-modèle  de  Mealin-Levéque» 

En  Juin  1834,  le  Gouvernement  a  fait  l'essai  d'un 
autre  genre  de  prime  ;  il  a  accordé  33.  francs  par 
tonneau  à  un  armateur  qui  a  pris  l'engagement  d'ex«> 
porter  pour  33^000  francs  de  produits  nationaux  sur 
un  navire  belge  de  330  tonneaux  ,  et  d'explorer  en 
même  temps  des  contrées  que  le  commerce  belge  avait 
perdu  l'habitude  de  fréquenter  ;  c'était  unesomme.de 
près  de  9,000  (r.,  c'est-à-dire  environ  S3  p.  c.  de  la  va- 
leur des  produits  exportés.  Pourtant  l'expédition  con- 
trariée par  des  circonstanèes  inattendues  n'a  pas  été 
heureuse  pour  l'armateur. 

Enfin,  le  Gouvernement  est  autorisé  pai  la  législature 
à.  appliquer  annuellement  30,000  fr.  en  primes  pour  la 
culture  de  la  garance,  l'établissem^it  des  foura,  séchoirs 
et  moulins  destinés  à  la  préparation.  En  attendant  l'orr 
ganisation  définitive  de  ce  mode  de  récompense,  depuis 
le  mois  de  Juillet  1839 ,  une  prime  de  100  £r.  par  hec- 
tare planté  en  garance  est  assurée  aux  culivateurs. 

De  ce  que  nous  avons  exposé  sur  les  moyens  d'encoura- 
gement, employés  en  Belgique,  en  faveur  de  l'Industrie, 
on  peut  conclure  que  tout  dans  la  politique  commer- 
ciale de  cette  nation  dépose  contre  la  doctrine  du  laisser- 
faire  et  la  neutralité  du  Gouvernement  dans  l'Industrie, 
Son  principal  caractère  est  d'agir  avec  modération  et 
de  n'exagérer  aucun  principe.  On  est  généralement  prêt 
à  aider  un  peu  les  travailleurs  qui  se  montrent  disposés 
à  s'aider  beautoup. 


3n0titttttan0  U  Moxdiié  et  l^t 

Pnéomjancie* 


Montesquieu  a  fait  une  apprécîalioa  exacte  de  l'es-* 
prit  du  oommerce,  lorsqu'il  a  dit^  ce  qu'il  produisait  dans 
iesbommesun  certain  sentiment  de  justice  exacte,  op-* 
posé  d'un  côté  au  brigandagfe  et  de  l'autre  à  ces  vertus 
morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts 
av«c  rigidité.  »  Ce  point  établi ,  nous  croyons  que  lea 
efforts  de  ceux  qui  conduisent  de  pareilles  sociétés  doi-* 
▼ent  être  doubles  :  modérer,  autant  que  possible, 
ce  qui  peut  trop  vivement  pousser  à  l'^olsme,  et 
cependant  encourager  et  répandre  de  plus  en  plus  le 
désir  d'acquérir;  car,  chez  presque  tous  les  hommes  , 
la  possession  augmente  le  besoin  de  posséder,  et  plu» 
un  individu  possède ,  plus  il  acquiert  d'aptitude  au 
travail.  D'un  autre  côté,  une  nation  est  d'autant  plus^ 
riche  qu'elle  renferme  dans  son  sein  un  grand  nombre 
d'individus  enclins  à  l'économie. 

*  Ssptii  des  loû.  liv,  XX,  chap.  IL 
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L'attention  ne  peut  »'arrèler  longtemps  sur  l'inslitu- 
tion  des  caisses  d'épargne  sans  être  Frappé  de  la  fécon- 
dité des  germes  qu'elle  renferme.  De  l'esprit  de  pré- 
voyance on  est  irrésistiblement  conduit  à  l'esprit  d'éco- 
nomie .  et  l'on  arrive  aussitôt  à  l'amour  de  l'ordre,  qui 
réagit  ensuite  puissamment  sur  les  deux  autres  qualités, 
â  tel  point  qu'on  pourrait  les  confondre  toutes  trois  en 
uneseule.  Cestune  des  plus  grandes  conquêtes  de  notre 
époque;  nous  la  considérons^ comme  le  meilleur  contre- 
poids qu'on  puisse  opposer  à  cet  esprit  désorganisateur 
qui  naît  d'une  excessive  ambition  ;  elle  peut  quelque 
jour  guérir  le  trouble  dont  l'organisation  de  l'industrie  en 
grande  manufactureetlesvastes  agglomérations  dépopu- 
lation dans  les  villes  de  production  menacent  la  Société. 

En  Belgique.^  l'établissement  des  caisses  d'épargne  a  été 
lent  ;  en  ce  momentencore  (Septembre  1839),  la  marche 
en  est  obscure  et  îocertaine.  L'Institution  n'est  qu'im- 
parfaitement  comprise  par  les  elasses  ouvrières  dans 
l'intérêt  desquslles  elle  est  spécialement  conçue.  Nous 
voudrions  n'en  tirer  aucune  conclusion  fâcheuse  en 
réfléchissant  que  dans  un  pays,  où  les  classes  moyennes 
et  aisées  sont  incontestablement  animées  d'un  grand 
esprit  d'ordre,  les  classes  pauvreadoivent  être  entraînées 
par  ce  bon  exemple.  Nous  n'osons  émettre  tropafl&rma- 
tivement  cette  opinion.  H  est  de  fait  que  les  nations 
qui  le  disputent  à  la  Belgique  pour  l'esprit  d'économie 
sont  celles  aussi  où  l'on  voit  l'institution  des  caisses  d'é- 
pargne commencer  avant  tout  à  se  répandre. 

M.  Ch.  Dupin  place  dans  la  Grande-Bretagne  et  fait 
remontera  1778  un  premier  essai  de  caisse  d'épargne  '. 


>  M.  Dccandoile  conteste  cette  assertion  ;  il  dit  que  la  première  qu'ait 
eue  r  Angleterre  â  Tottcnham,  et  ne  la  fait  remonter  qu'en  1709 . 
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La  tentative  y  resta  longtemps  sans  succès  et  sans  imi* 
tateurs.  L'Ecosse,  ce  pays  si  maltraité  par  la  nature, 
couvert  de  montagnes  qui  se  refusent  à  la  culture, 
ne  reprit  cette  conception  pour  la  mettre  en  pratique 
qu'en  1810,  époque  à  laquelle  Ruthwei  fut  doté  par 
Henri  Duncan  ,  ministre  de  rÉvangile,  de  la  première 
caisse  d'épargne  qu'ait  eue  réellement  l'empire  britan- 
nique; mais  déjà  la  Suisse  aTait  les  siennes,  flen  avait 
été  fondé  une  à  Berne,  en  1787,  qui  était  destinée  à 
recueillir  les  épargnes  des  domestiques .  et  qui  prit  assez 
rapidement  de  l'essor  ;  une  seconde ,  à  Genève ,  restée 
sans  succès;  une  troisième,  à  Baie,  en  1792;  une  qua- 
trième, à  Zurich^  en  1805;  une  autre^  en  1809,  à 
Bâie;  puis  vinrent  ensuite,  de  1810  à  1816,  celles 
d'Aarau,  de  Neuchatèl , .  de  Vevey,  de  Genève,  du 
Chenit,  simple  village  du  canton  de  Vaud,  enfin  de 
Wœdenschwyl ,  canton  de  Zurich.  Quoiqu'il  en  soit , 
les  économies  de  l'Ecosse ,  versées  dans  les  caisses  d'é- 
pargne. s'éle¥âient,  en  1837  ,  à  la  somme  énorme  de 
quatre  cent  millions  de  francs  pour  une  population  de 
2,400,000  habitants      ....  fr.  400,000,000  » 

Au  commencement  de  1839, l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles  dont  la 
population  réunie  dépasse  15  mil- 
lions avait.  .  liv.  st.  22,699,792 
feisantàfr.25  25.     ....     ^  »  573,169,748  » 

L'Irlande,  au  20  Novembre  1834 , 
avait  .  .  .  liv.  st.  1,450,766 
ou  en  francs  .     .     .     .     ^     .     .  »     36,631,841  50 

En  France,  l'institution  n'est  pas  tout-à-fait  aussi 
avancée  ;  mais  elle  se  présente  depuis  quelques  années 
^ous  les  meilleurs  auspices. 

^n  1822,  il  y  avait  13  Qai$ses. 
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En  1835,        —        74      » 
En  1837,        —      224      » 

La  caisse  d'épar^e  de  Paris  comptait  : 
En  1823    •     .     .        3,000  déposanU. 
1^  Janvier  1830.      44,000        » 
1«^  Janvier  183L      21,000        » 
1**  Janvier  1837.      81,000        »  et  51,000,000 

Toutes  les  caisses  de  France  réunies 
avaient  alors  environ 100,000^000 

L'établissement  des  caisses  d'épargne,  en  Belgique, 
compte  deux  phases  distinctes  i 

La  première  commençant  en  1826,  époque  a  laquelle 
les  troia  premières  caisses  furent  ouvertes ,  Tune  à 
Gand ,  L'autre  à  Tournay  et  la  troisième  à  Bruxelles ,  et 
finissant  avec  l'année  1834  ,  époque  à  laquelle  un 
compte-rendu  fut  publié  par  le  Gouvernement. 

La  seconde  allant  de  Tannée  1835  jusqu'à  la  fin 
de  183d. 

Avant  la  revolution  de  1830,  Gand,  Tournay,  An- 
vers, Li^,  Verriers,  Termonde,  Alost,  Malines, 
Tirlemont  et  Nivelles  sont  les  seules  villes  qui  eurent 
ou  essayèrent  d'avoir  des  caisses  d'épargne. 

A  Tournay^  les  recettes  s'élevèrent  depuis  1826  jus- 
qu'au 31  Décembre  1834  à   .     .     .     fr.  218,768  76 

Les  remboursements  à.     .     .     .      »    203,086  » 

Difi^rence  restant  en  caisse.     .     .     fr.     15.682  76 

L'intérêt,  porté  d'abord  à  5  p.  c,  y  fut  ensuite  ré- 
duit Â  4  1/2. 

La  caisse  de  Gand,  ouverte  le  23  Septembre  1826,  a 
été  reprise  par  la  Société*Générale  pour  favoriser  l'In- 
dustrie nationale,  le  1^  Septembre  1833.  L'intérêt  ga* 
ranti  était  de  4  p-  c. ,  et  au  31  Septembre  1829 ,  le  ca- 
tial  des  dépôts  s'élevait  à   .     .     .     .     fl.  60,494  24 
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Ueê  deux  caisses  ouvertes  en  1828,  Tune  àTermonde 
et  l'autre  à  Alost ,  celle  d'Alost  arorta  complèteaieot  ; 
celle  de  Termonde  fut  Fermëe  le  15  Septembre  1830; 
elle  n'avait  jamais  reçu  que  216  flor. ,  provenant  de 
militaires. 

La  caisse  d'Anvers  fut  supprimée  peu  de  temps  après 
Ta  Révolution  ^  laissant  un  déficit  que  la  caisse  commu- 
nale se  chargea  de  combler. 

La  caisse  de  Malines  date  également  de  1898.  Les  dé- 
pôts, au  31  Décembre  1834,  s'y  éle^ 
valent  à .     .   fr.     30,725  90 

Elle  sert  un  intérêt  de  4  p.  c. 

Liège  eut  aussi  en  1828  une  caisse  qui  a  été  fermée 
le  30  Janvier  1834,  époque  à  laquelle  la  Société  Géné- 
rale Ta  reprise.  Elle  avait  alors.     .     .    fl.     44,734  76 

L'intérêt  servi  avait  été  de  4  p.  c.  jusqu'en  1830;  il 
fiit  ensuite  réduit  à  3. 

La  caisse  de  Verviers .  ouverte  en  18i8^  avait  en  dé- 
pôt, le  31  Décembre  1834.  .   fr.       9,451  69 

L'intérêt  de  4  p.  c.  jusqu'en  1830  a  été  réduit 
à  3. 

La  caisse  de  Tirlemont ,  fondée  en  1828  ,  n'obtint 
aucun  dépôt. 

La  caisse  de  Nivelles  recueillit ,  depuis  le  mois  de 
Mars  1830  jusqu'au  31  Décembre  1834  fr.  171,303  72 

Elle  paie  4  p.  c.  d'intérêt. 
•  La  caisse  d'épargne  de  Bruxelles  reçut,  de  Mai  1830 
jusqu'au  commencement  de  1832.     •     fl.  19,800  » 

Elle  fut  reprise  à  cetf  e  époque  par  la  Société-Générale. 

Cette  caisse  payait  depuis  2  jusqu'à  4  p.  c.  d'intérêt 
suivant  l'importance  des  dépôts. 

Une  autre  caisse,  ouverte  à  Bruxelles,  en  1826 ,  par 

la  Société  de  l'Union  belge  et  étrangère ,  avait  reçu  jus-» 
Il  18 
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qu'au  31  Décembre  1834.     .     .     .  fr.  4,837,215  45 

Mais  les  remboursements  réclames 
séleYaicDtà »    4,442,941  88 

Restaient  alors  en  dépôt  .     .     .  fr.      384,283  57 

La  Société-Générale  pour  feToriser  l'Industrie  natio- 
nale ouvrit  à  la  fin  de  1831  des  caisses  d'épargne^ 
non-^seulement  à  Bruxelles ,  mais  encore  dans  toutes  les 
villes  où  elle  avait  des  agents.  La  caisse  de  Bruxelles, 
tenue  par  cette  Société,  présentait  déjà,  à  la  fin  de  1834, 
un  solde  en  caisse  de.     .     .     .     fr.  13,707,348  05 

Mais  défalquant  pour  sommes  dues 
à  des  administrations.     .     •     .     fr.     3,536^962  83 

il  restait fr.  10,170,385  22 

qui  appartenaient  à  8,410  déposants ,  faisant  par  livret 

en  commune fr.  1,199  33 

somme  beaucoup  plus  fort  que  la  commune  des  caisses 
d'épargne  d'Angleterre ,  d'Irlande  ou  de  France 
La  commune  des  livrets  est  : 

En  Angleterre  de fr.  780 

En  Irlande  de »     682 

En  France ,  à  Paris  de     ....     »     619  35 
«  dans  les   départ*  de.     »     493  90 

Depuis  1835 ,  la  Société-Générale  a  continué  de  tenir 
êes  caisses  d'épargne  ouvertes;  elles  étaient  pour  le 
pays  entier  au  nombre  de  vingt-neuf,  savoir  : 

Bruxelles  ^  Louvain  ,  Nivelles ,  Hasselt ,  Ruremonde, 
Fauquemont,  Liège.  Huy,  Verviers,  Gand,  Aude- 
naei-de ,  Termonde.  Bruges ,  Courtray ,  Furnes,  Ypres, 
Mons  ^  Tournay ,  Binche,  Namur  ^  Dinant ,  Philippe- 
ville,  Anvers,  Malines,  Turnhout,  Arlon,  Diekirch, 
Neufchàteau  et  Marche.  Mais  depuis  le  traité  du 
19  Avril ,  par  la  perte  de  Diekirch,  de  Auremonde  et 
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de  Fauquemont .  elles  sont  réduites  à  vingt-six.  L'in- 
térêt seryi  par  cet  établissement  aux  porteurs  de  livrets 
est  de  4  p.  c.  Pour  sommes  excédant  500  fr.,  le  rem- 
boursement n'est  accordé  qu'après  un  délai  de  six 
semaines ,  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Le  solde  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  de  la 
Société-Générale  s'élevait  : 

Au  1^  Mai  1839  à  fr.  34.976,598  40  c. 

Unmoisaprèsilétaitde  .     .     .  fr.  37,004,146  45 

Mais  il  était  encore  de  près  de  qua- 
torze millions  au-dessous  du  chiffre 
qu'il  avait  atteint  avant  la  crise  de  la 
fin  de  1838. 

D'après  calcul  établi  sur  les  som«- 
mes  déposées  au  l^^*  Mai,  on  a  trouvé 
qu'elle  se  divisait  en  25,319  livrets 
dont  23,080  appartenaient  à  des 
particuliers ,  et  2,239  à  des  admi- 
nistrations. 

Le  terme  moyen  par  livret  de  par- 
ticulier est  defr.  1058 

Et  par  livret  d  administration 
defr.  4716 

Il  existe  d'autres  caisses  d'épargne 
indépendamment  de  celles  que  nous 
venons  de  faire  connaître. 

La  Banque  liégeoise  établie  à  Liège 
au  commencement  de  1835 ,  avait  en 
dépdtle31  Décembre  1838,  suivant 
le  bilan  qu'elle  a  rendu  public,  dans 
la  caisse  d'épargne  qu'elle  y  a  ouverte 
dès  le  moment  de  sa  fondation.    .  fr.     3,182,579  ^6 

A  repprler  fr.  40,186,726  11 
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Report  fr.  40,186,726  11 

La  Banque  de  Belgique,  ouvrit  une 
caiftie  d'épangùe  à  Bruxelles,  et  de 
1835  jusqu'à  la  fin  de  1838 ,  il  lui 
restait  sur  les  sommes  reçues,  un 
solde  de. fr.     1,400,000 

Mons  a  une  caisse  d'épargne  loeale 
dépendante  deaoo  Mont-*de<*Piété , 
dépuis  Tannée  1836;  le  solde  en 
caisse  au  31  DécemlMre  1838  réparti 
entre  1007  déposants,  était  de.     .  fr.       421,052  38 

Il  y  a  une  caisse  à  Tournay  dont  le 
solde  à  la  même  époque  appartenant 
à   680  déposants  était   de.     .     .  fr.       ^56,&7B  18 

Maiines  a  également  une  caisse 
locale  dont  le  solde,  au  31  Décem* 
bre  1838,  appartenant  i  U2  dépo- 
sanU,éuitde.     .     .  .     .     .  fr.         45.073  26 

Tolal  général fr.  42,309,427  93 

On  peut  élever  ce  total  à  quaranta-<trois  9>iUion«4 
parce  qu'il  y  a  quelques  caisses  comme  celles  de  la 
Cambre ,  de  la  Société  de  TUnion  belge  et  étrangère ,  etc  > 
dont  le  mouTement  ne  nous  est  pas  connu. 

L'institution  des  4$aisses  d'épargne  en  Belgique  est 
presque  complètement  en  dehors  de  l'action  et  de  la 
surveillance  du  GouTernement.  A  la  vérité  nous  ne 
croyons  pas  qu'aucun  établissement  de  cette  nature 
puisse  s'ouvrir  sans  avoir  obtenu  l'autorisiiUon  préa-* 
lable;  nous  puisons  cette  opinion  da^s  un  motif  de 
sécurité  publique  ;  mais  il  n'y  a  pas  obligation  pour 
elles  de  communiquer  a  des  époques  périodiques  le 
résultat  de  leurs  opérations;  et  cette  lacune  est  regret- 
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table.  Le  meilleur  stimulant  pour  intéresser  Fopinion 
en  ftiTeur  de  ces  établissements  est  le  rappel  fréquent 
de  leur  existence  et  de  leurs  progrès.  Sous  ce  rapport^ 
il  7  aurait  donc  une  première  amélioration  à  intro- 
duire. 

Depuis  Ï830,  le  gouvernement  belge  a  Fait  preuve, 
à  plusieurs  reprises  de  quelque  sollicitude  ;  mais  il 
n'a  pas  embrassé  la  matière  jusqu'ici  d'une  manière 
aÉsez  générale.  Une  loi  a  été  rendue  le  30  Décem-^ 
bre  1835,  pour  exempter  de  timbre  et  d'enregis- 
trement les  registres  et  autres  pièces  concernant  l'admi- 
nislration  des  caisses  d'épargne ,  ainsi  que  les  certificats 
des  mises  de  fonds,  les  livrets  et  comptes-rendus  aux 
actionnaires  par  les  administrations  de  ces  caisses. 
L'art.  9i2  de  la  loi  communale  du  30  Mars  1B36  impose 
comme  ua  devoir  aux  bourgmestres  et  échevins  dans 
les  villes  manufacturières,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
établi  une  caisse  d'épargne,  et  de  rendre  compte  de  la 
situation  de  cette  caisse  chaque  année  en  séance  du 
conseil  communal. 

Par  une  loi  du  1^  Janvier  1839 ,  à  la  suite  de  la  sus- 
pension de  paiement  de  la  Banque  de  Belgique ,  il  a  été 
accordé  au' Gouvernement  un  crédit  de  quatorze  cent 
mille  francs  pour  pourvoir  au  remboursement  des  fonds 
déposés  à  la  caisse  d'épargne  de  cet  établissement. 

Gettfe  dernière  mesure  fut  inspirée  par  le  but  évi- 
dent dé  sauver  l'institution  de  la  déconsidération  dont 
pouvait  la  frapper  un  incident  malheureux  ;  mais 
n'eist-»ce  pas  un  antécédent  posé  qui  plus  tard  pour- 
rait être  ildvoqué  si  quelque  catastrophe  semblable 
devait  encore  survenir,  pour  mettre  à  la  charge  de 
l'État  des  foutes  qui  ne  sont  pas  les  sienne^  et  le  rendre 
responsable  de  fonds  dont  il  n'a  pas  le  maniement  ? 

13. 
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Un  projet  digne  d'oçouper  raUentioa  ebraîl  oeluî  qtic 
s'attachapt  à  réunir  en  une  seule  loi  toutes  les  naenras 
jug^  propres  ausucoès  et  à  la  durée  des  caiisea 
d'épai^oe  .^  mettrait  à  même  de  dëiermiaer  sans  rrtour 
le  rôle  du  Gouvernement  dans  la  formation  ^  la  diree*- 
tion  ou  la  surveiliaiioe  de  ces  établissements. 

Pour  le  moment  en  Belgique ,  les  caiaset  d'épai^e 
sont  des  institutions  communales  ou  même  privées.  Si 
Ton  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  de  les  éleTer  au  rang  d'însti-* 
tutions  nationales,  ne  oonyiendrait-il  pas  de  suivre 
l'exemple  du  Parlement  britannique  qui  a  pris^par  un 
bill  de  1833  la  mesure  suivante  : 

«  Tout  individu  qui  dès  l'âge  de  SK)  a  30  ans  dépo~ 
sera  six  francs  par  mois  dans  une  caisse  d'épargne  <, 
recevra  du  Gouvernement,  à  l'Age  de.  60  ans,  une  pen- 
sion viagèi'e  de  500  fr.,  et  même  si  le  déposant  meurt 
avant  d'avoir  atteint  sa  soixantième  année,  le  trésor 
public  restituera  le  capital  déposé  mais  sans  y  joindre 
les  intérêts  »  ? 

Le  conseil  municipaldeCambraivoulant^enATrill837^ 
encourager  les  ouvriers  à  prendre  le  chemin  de  la  caisse 
d'épargne ,  a  volé  une  somme  annuelle  de  600  fnmof 
destinée  à  être  réparti*  on  primes  au  profit  des  dépo«* 
sants  les  plus  assidu^. 

Au  mois  de  Juin  U139 ,  le  conseil  provincial  du  Hat^* 
naut  a  porté  une  allocation  de  4000  fr«  sur  son  budget 
pour  aider  lesadministrations  des  villes  manofiftctorièras 
à  supporter  les  frais  d'établissement  et  d'organisation 
des  caisses  d'épargne ,  et  pour  concourir  à  la  fondation 
de  primes  en  faveur  des  ouvriers  qui  entreraient  le 
mieux  dans  l'esprit  de  cette  in$titutîon.  Si  on  laisse  ces 
établissements  aux  soins  des  communes  ou  des  associa* 
tions  privées ,  il  serait  tout  à  la  fais  honorable  et  utile 
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dô  provoquer  beaucoup  d'inntatioDft  de  ee genre;  mais 
celte  iustitutioD  pourrait  produire  d'amsi  bout  efiels 
parmi  les  populalioos  rurales  que  parmi  les.  popu* 
latioDs  des  ▼illes^  qui  se  chargera  de  les  y  foire  parti <^ 
oîper? 

Quelque  parli  que  Ton  prenne  d'ailleurs .  la  pubKetlë 
permaaeftie  des  opérations  des  caisses  d'épargne  est 
une  cooditiM  indispensable  de  succès  ;  elle  doit  être 
exigée. 

§  2.  Caisses  de  secours  mutuels. 

Le  15  Juillet  1817 ,  dans  un  discours  royal  d'ouvèr-* 
tare ,  le  roi  de  Suède  prononçait  tes  paroles  qu*on  va 
lire  :  «  Pour  ks  états ,  ooranbe  pour  les  familles ,  il  y  d 
plusieurs  causead'aœrôissemèni  et  de  prospérité,  plu-* 
sieurs  cauaea  de  décadence  et  de  ruine.  Qu'un  père  de 
famille  soit  tempérant,  ami  de  l'ordre  et  de  Téecnomie , 
cela  ne  sufiil  pas  pour  qu'M  ait  assuré  son  bien*étre 
et  -le  sort  de  ses  enfants.  Il  ne  doit  être  tranquille, 
que  lorique  par  une  sage  prévoyance  il  aura  porté  ses 
réserves  jusqu'à  pouvoir  hire  fiice  à  quelques  années  de 
disette ,  et  de  stagnation  commerciaie ,  que  lorsque  par 
sasagesse  et  la  force  de  son  caractère,  il  aura  su  oon* 
duire  et  maintenir  ses  enfonts  dans  le  même  esprit 
d^ordre,  dVioliviléetcrindusIrie.  »  Dans  ces  lignes  bien 
étudiées  et  bien  comprises  se  trouvent  nettement  tracée 
la  conduite  que  les  gouvernements  et  les  entrepreneurs 
d'industrie  devraient  tenir ,  non  pas  seulemenl  pour  la 
gestion  de  leurs  intérêts  personnels,  mais  encore  à 
l'égard  des  classes  ouvrières.  Prises  dans  l'ensemble,  eUes 
sont  les  enfoats  de  la  grande  fomiUe,  oat  elles  en  ont 
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lea  imperfections  et  surtout  rimprëYoyaDce  ;  il  faudrait 
donc  constamment  stipuler  pour  leur  avenir,  les  forcer 
à  prévoir  les  cas  de  niaiadie  et  de  mort.  Des  conseils , 
des  instances  souvent  répétés  peuvent  ne  pas  suffire.  Ba 
dehors  des  caisses  d'épargne ,  l'autorité  supérieure  doit 
encore  intervenir  •  les  raaitres  doivent  se  concerter  pour 
imposer  aux  ouvriers  une  retenue  modique  et  presque 
insensible  sur  les  salaires  de  chaque  semaine  et  de 
chaque  mois,  afin  de  constituer  un  fonds  commun  dans 
lequel  les  malades,  les  infirmes,  les  veuves  et  les 
orphelins  puissent  après  de  grands  désastres ,  trouver 
un  adoucissement  à  leur  misère.  Pour  soustraire  un 
individu  au  crime ,  il  faut  commencer  par  le  soustraire 
à  la  détresse;  si  le  savoir-industriel  est  le  but  vers 
lequel  il  faut  tendre,  sachons-nous  y  acheminer  par 
toutes  les  voies:  or,  c'est  encore  une  cause  de  pro- 
grès que  de  mettre  les  travailleurs  à  l'abri  d'inquié- 
tudes qui  découragent  pu  de  catastrophes  qui  per- 
vertissent.* 

Au  mois  d'Avril  1839 ,  une  explosion  de  feu  grisou 
arrivée  dans  la.houillèredeHorloz (province  de  Liège  ) , 
donna  la  mort  à  plus  de  50  individus.  Une  année 
auparavant ,  un  accident  exactement  semblable  avait 
eu  lieu  dans  une  autre  mine  de  la  même  province. 
Par  ces  deux  sinistres  115  individus  périrent^  Dans  les 
seize  dernières  années  le  nombre  des  blessés  dans  les 
mines  s'çst  élevé  à  556 ,  celui  des  tués  à  douze  cent 
quarante-six  ;  et  cependant  la  seule  caisse  de  secours 
qui  existât  dans  l'intérêt  de  cette  classe  de  travailleurs , 
était  celle  qui  fut  fondée  le  2&  Mai  1812,:  avec  l'excé- 
dant des  souscriplions  que  le  dévouement  deGoffin,  lors 
du  fameux  désastre  de  la  mine  Beaujonc ,  provoqua  ; 
toutes  ses  ressources  se  bornaient  à  une  rente  de 
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2S27  fr .  achetée  alora  ;  elle  a'en  ayail  jamais  possédé 
d'autre. 

Mais  en  Mai  1839^  le  GouTenieaieDt  a  pressé  l'exé- 
cution d'uD  projet  qu'il  méditait  depuis  quelque 
temps.  Tout  aussitôt  les  exploitants  des  houillères  de 
Liège  ont  adopté  à  TuDaDimité  les  bases  qui  leur  oot 
été  soumises  et  dies  ont  été  a(>prouvées  par  arrêté 
royal. 

Il  eu  résulte,  qu'une  caisse  de  préroyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  de  la  province  de  Li^e  est  actuel* 
lement  établie  ;  les  fonds  dont  elle  disposera  se  compo-» 
sent  : 

D\jn  subside  accordé  par  le  Gouvernement; 

D'une  retenue  opérée  mr  le  salaire  des  ouvriers  mi- 
neurs ; 

Des  dons  des  exploitants  ; 

De  dons  accordés  par  la  générosité  individuelle. 

Le  versement  de  chaque  exploitation  associée  doit 
être  égal  à  1  p.  c.  du  salaire  payé  par  les  ouvriers;  la 
moitié  de  œtte  somme  est  prise  sur  les  salaires,  et  l'autre 
moitié  cal  a  la  charge  des  exploitants. 

Il  y  a  une  caisse  commune,  et  des  caisses  locales  de 
secours.  Les  distributions  sont  ordinaires  ou  extra-^ 
ordinaires.  Les  distributions  ordinaires  oonsisteat  en 
pensions  temporaires  ou  viagères.  Les  distributions 
extraordinaires  se  composent  des  secours  que  la  com- 
mission administrative  délivre  à  des  personnes  qui,  sans 
quaUlé  pour  obtenir  une  pension ,  sont  jugées  dignes 
d'assistance. 

Des  pensions  viagères  sont  allouées  : 

l""  Aux  ouvriers  mutilés  et  incapables  de  travailler 
par  suite  des  blessures  reçues  en  travaillant  dans  l'ex-* 
ploitatioii  \ 
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àt  Aui  veuTe»  des  ouvriers  mineurs,  qui  oui  péri  par 
accidenl  en  travaillant  dans  lexploilation  ; 

3^  Aux  père  et  mère,  aiëui  et  aiëule  des  ouTriers  qui 
ont  péri  par  accident  lorsque,  hors  d*étatde  s'enlrelenir 
eux-mêmes,  ils  n'ont  d'autre  soutien  que  le  défunt. 

Des  pensions  temporaires  peuTontèlre  accordées  : 

V  Aux  enfants  en  bas-^ge  de  veuves  dont  le  mari  a 
péri  par  accident  en  travaillant  dans  une  exploitation  ; 

2""  Aux  orphelins  de  père  et  mère  ^  dont  le  père  ou 
la  mère,  dernier  surviyant,  a  péri  par  accident  daas  une 
exploitation  ; 

3^^  Aux  jeunes  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  a  péri 
par  accident,  en  travaillant  dans  une  exploitation,  lors- 
qu'ils sont  dans  le  besoin,  et  que  le  défunt  était  leur 
unique  soutien. 

La  caisse  commune  est  destinée  à  Tenir  au  secours 
de  la  caisse  locale,  lorsque  après  avoir  acquitté  tous  èes 
devoirs,  celle-ci  justifie  de  l'insuffisance  de  ses  fonds. 

Un  subside  de  6000  fr.  a  été  accordé  à  la  caisse  de 
prévoyance  de  Liège  par  le  Gourernement  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1839.  Les  statuts  d'une  caisse 
semblable  sont  en  ce  moment  même  soumis  aux  exploi- 
tants du  Hainaut. 

Mais  ces  caisses  de  prévoyance  ne  s'adressent  qu'à  une 
seule  classe  d'ouvriers ,  et  à  une  seule  nature  d'aeci- 
dents.  Emu  par  le  bruit  soudain  d'une  catastrophe,  on 
semble  vouloir  circonscrire  le  remède  au  théâtre  du 
mal,  comme  s'il  n'élait  pas  d'autres  accidents  à  prévoir, 
d'autres  classes  d'ouvriers  à  secourir^  enfin  d'autres  loca- 
lités à  protéger. 

Les  ouvriers  typographes  de  Bruxelles,  sans  y  être 
provoqués,  ont  formé  entre  eux  une  association  de 
secours  mutuels  qui ,  prévoyant  les  cas  ordmaires  de 
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maladie,  tout  auMi  bien  que  les  accidents,  pourrait 
devenir  d'une  application  générale  parmi  toutes  les 
classes  d'ouvriers  sans  distinction.  La  plupart  des  dis- 
positions ont  été  inspirées  par  le  sentiment  d'une  véri- 
table moralité. 

Pour  être  membre  de  cette  association,  il  feut  avoir 
une  honnête  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  habiter 
Bruielles,  être  typographe  depuis  quatre  ans  au  moins^ 
verser  15  francs  au  moment  de  l'admission,  et  un  franc 
tous  les  mois.  On  ne  peut  être  reçu  membre  avant 
dix*huit  ans,  ni  après  quarante-cinq;  les  maladies 
périodiques,  les  plaies  incurables,  la  folie,  sont  des  cau- 
ses de  non-admission.  Ces  conditions  une  fois  remplies, 
le  membre  malade  est  traité  gratuitement  par  le  mé- 
decin de  l'association  pendant  toute  la  durée  de  sa 
maladie  ;  il  reçoit  en  outre  pendant  le  premier  trimes- 
tre 2  fr.  50  par  jour  ,  pendant  le  second  1  fr.  25 , 
et  pendant  le  troisième  1  fr.  Après  ce  terme,  il  n'a  plus 
droit  qu'au  traitement  gratuit  du  médecin  et  aux  mé- 
dicaments. 

Les  maladies  qui  ont  pour  cause  les  excès  de  bois- 
son ,  les  blessures  reçues  en  duel  ou  par  suite  de  rixe 
volontaire,  celles  qui  sont  occasionnées  par  libertinage, 
n'ont  droit  à  aucun  secours.  Tout  associé  quittant  la 
ville  par  manque  de  travail  reçoit  une  gratification 
proportionnée  à  la  distance.  En  cas  de  décès,  l'associa- 
tion intervient  pour  une  partie  des  frais,  et  veille  à  ce 
que  les  derniers  devoirs  soient  rendus  avec  décence  au 
défunt.  Cette  association  est  dirigée  par  un  bureau 
composa  d'un  Président,  d'un  vice-Président  d'un  Tré- 
sorier, d'un  vice-Trésorier,  d'un  Secrétaire,  et  d'un 
Secrétaire-adjoint,  d'un  censeur  et  de  quatre  visiteurs , 
M)us  nommés  en  assemblée  à  la  majorité  des  voix. 
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M.  Cockerill  a  organisé ,  daos  les  atelier»  de  Seraing, 
une  caisse  de  aeoours  dont  les  fonds  sont  faits  au  moyen 
d'une  légère  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers,  à 
laquelle  il  n'est  permis  à  personne  de  se  soustraire.  Elle 
est  destinée  à  faire  fece  aux  maladies  et  aux  accidents. 
Peut*élre  en  exisle-t-il  quelques  autres  ;  mais  elles  ne 
peuvent  élre  nombreuses  ;  et  pour  un  pays  qui,  comme 
la  Belgique,  possède  plusieurs  grands  centres  manu* 
£seturiers,  les  institutions  de  ce  genre  devraient  Tétre 
beaucoup  plus. 

§.  3.  MontS'de-Piété. 

Nous  ne  rangeons  qu'en  hésitant  les  Monts- 
de-Piété,  avec  leur  organisation  actuelle,  parmi  les 
institutions  de  prévoyance  destinées  à  relever  le 
travailleur;  car  il  y  a  quelque  chose  de  mensonger 
et  de  dérisoire  à  présenter  comme  une  ressource  à  Fou- 
\rrier  un  établissement  dans  lequel  il  ne  peut  obtenir 
assistance  qu'en  payant  un  intérêt  usuraire  qui  aug- 
mente à  la  longue  la  détresse,  au  lieu  de  la  soulager.  Mais 
c'est  surtout  le  but  avec  les  réformes  possibles  qu'il 
faut  considérer.    ' 

La  Belgique  compte  23  Mon ts-de*Piété,  distribués 
dans  les  principales  villes,  relevant  de  TAdministralion 
communale,  tous  gérés  au  profil  des  hospices.  L'intérêt 
des  pTéts  sur  gage  fixé  dès  le  principe  de  la  fondation 
aux  temps  d'Albert  et  d'Isabelle  à  12  p.  c,  est  aujour- 
d'hui, quoique  depuis  lors,  le  taux  de  l'intérêt  de 
largent  ait  noloireiiient  baissé ,  de  12  à  15  p.  c.  en 
commune  '. 

- 1  L'intérêt  diminue  au  fur  et  à  meiure  que  les  emprimli  s'étève ni  \  ils 
tombeot  quelquefois  i  8. 
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La  loi  du  16  PltiTio^e  an  xi  a  youhi  qu'aucune 
maison  de  prêt  sur  nantiMement  ne  pût  être  établie 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  Gou- 
Temementi  En  cas  decontravention,  il  y  a  amende  et 
confiscation  des  objets  donnes  en  nantissement.  Depuis, 
il  a  été  rendu  sous  l'administration  hollandaise ,  le 
31  Octobre  1826-^  un  arrêté  organique  encore  actuels 
lement  en  vigueur  et  d'après  lequel  ces  établissements 
ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  favoriser  les  inté* 
rets  de  ceux  qui  se  votent  obligés  d'y  avoir  recours.  La 
fixation  du  taux  de  l'intérêt  est  abandonnée  à  des  rè- 
glements particuliers,  mais  pour  lesquels  l'autorisation 
du  Gouvernement  est  nécessaire.  La  vente  des  objets 
déposés  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  de  quatorze 
mois  à  dater  du  prêt. 

.  Par  l'article  91  de  la  loi  communale,  rendu  le 
SO  Mars  1836  ,  la  surveillance  des  Monts-de-Piété  est 
défiérée  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Une  circulaire  du  6  Mars  1835  a  appelé  l'attention 
des  États- Provinciaux  sur  la  nécessité  de  diminuer  le 
taux  généralement  trop  éle?é  des  intérêts  prélevés  par 
les  Monts-de-Piété  ;  elle  eiivisage,  comme  un  moyen 
propre  à  remplir  ce  but  en  parUe ,  la  réunion  des 
Montskde-Piét^  aux  Caisses  d'Epargne ,  et  recommande 
en  outre  un  projet  de  règlement  sur  cette  matière,  pro* 
posé  par  M.  Arnould ,  dans  un  ouvrage  couronné ,  en 
1830,  par  une  A'cadémie  de  France;  mais,  jusqu'à  ce 
jour,  si  nous  en  exceptons  la  réunion  du  Mont-de 
Piété  et  d'une  Caisse  é'Épargne  à  Mons,  cette  circulaire 
dit  restée  sans  effet. 

Les  Monts-de*Pièté ,    i  cause  de  leur  ancienneté 
peut-être ,  n'excitent  pas  l'intérêt  au  même  degré  que 
les  iilsttlutions  d'une  création  moderne  ;  c'est  à  ce  motif 
II.  14 
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qu'il  faut  surfout  attribuer  Teepèce  d'iosouéiapCe  qu'on 
remarque  ileûrégard.  Peut-être  auaaicède-l-<iD  trop  fia* 
cfîtement  à  l'idée  que  les  Moats^e-Piétë  eooouragent  la 
paresse  et  le  désordre;  il  fatki  pourtant  ne  pas  oublie? 
ces  calamités  générales  qui  Tiennent  peser  on  sur  toutea 
les  classes  de  la  société  ou  seulement  sur  quelques  bran- 
ches de  production  et  qur  commencent  par  affecter 
sans  aucune  distinction  les  ouvriers  ^  les  petits  indua» 
triels^  principalement  les  femtlles  nombreuses,  celles 
qui ,  par  conséquent ,  réclament  tant  d'égards.  Pour-* 
quoi  doncles  laisserpius  longtemps  expoaésà  une  usure 
publique,    lorsque  les  lois  flétrissent  l'usure  privée? 
Pourquoi  laiéser  subsister  omtre  eux  des  établîaaementa 
qu'on  dit  élevés  en  leur  laveur?  Comment  n'eat-on  paa 
frappé  des  utiles  secours  que  les  Mont^de*Piété  bien 
organisés  peuvent  rendre  ?  Toutea  ces  questions  ne  de- 
vraient pas  rester  sans  solution <  Quoique  les  bénéfices 
des  Monts- de-Piété  reçoivent  une  destination  respec«* 
table ,  dn  ferait  mieux  de  n'en  pas  chei*cher  dans  les 
opérations  de  ces  âablissements.  On  ne  d^t  pas  imposer 
le  pauvre  pour  soutenir  lé  pauvre. 

On  a  annoncé ,  en  1938  ^  que  le  Mootrde-^Piétë  de  la. 
ville  d'Avigoon ,  grâce  aux  soins  de  TAdministralion , 
avait  pu  réduire  l'intérêt  à  4  p.  c. ,  et  que  le$  ptgetf 
déposés  n'étaient  vendus  que  dans  le  oourant  de  la  troi* 
sième  année. 

En  1836,  le  Conseil  municipal  de  Dieppe  a  réduit  a 
6.  p.  c.  l'intérêt  de  son  Monl*de-^iétié.  11  serait 
maintenant  du  devoir  d'une  administration  vigilante  de 
se  livrer  à  l'examen  des  moyens  par  lesquels  de  pareilles 
éoonomies  ont  pu  être  obtenues,  afin  de  se  bâter  de  les 
imiter. 

H  existe  à  Bruges  un  étabKsseaaent  dû  à  la  biea- 
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feisaoce  d'un  Dommë  Gtlles  Yaû  de  Weghe  ^  puis 
enrichi ,  en  1578 ,  par  Nicolas  Boulanger  et  son  épouse, 
où  Ton  reçoit  tous  les  gages  dont  la  valeur  n'excède 
pas  26  fr. ,  el  d'où  l'on  peut  pendant  onze  mois 
retirer  le  gage  dépose  contre  le  siosple  remboursement 
de  iar  somme  prétëe. 

Gandipossède  une  institution  semblable  depuis  1641, 
au  moyen  d'une  donationde  l'ëvdque  Trîest.  Une  Caisse 
dite  graUs-kas  prête  sans  intérêt  à  la  classe  indigente 
ju«|a'à  Gooeurrence  de  12  fir«  sur  g«^es  fournis  <»  les 
objets  en  ol- el  en  argent  exMptés.  Uo  pays  qui  se  dis- 
tingue d'une  manière  aussi  prématurée  dans  les  ?oies 
de  la  charité ,  ne  doit  se  laisser  dépasses*  par  aucun 
attire^  lorsque  tout,  autour  de  lui,  est  en  progrès. 

lia  été  affirmé  par  un  agent  supérieur  de  l'Adminis- 
tration du  Monlrde^Piété  de  Paris ,  qu'il  était  d'expé- 
rience que  le»  engagements  multipliés  indiquaient  la 
reprise  des  traraux  ;  qu'ainsi  l'accroissement  des  dépôts 
eoncourait  atec  le  retour  de  la  prospérité.  Cette  obser- 
vation pourrait  eei*vira.expliquer  un  phénomène  signalé 
à  Gand,  où  de  1822  à  1830,  époque  de  prospérité,  la 
moyenne  des  gages  avait  été  de  119,914,  la  moyenne 
des  capiteux  prêtés  de  745,513  (r.  tandis  que  de  1831 
a  1834,  époque  de  gène  la  moyenne  des  gages  déposés, 
n'aurait  plus  été  que  de  119^)914,  et  la  moyenne  des 
capitaux  déposés  de  488,996  fr. 

A  ftruxelles,  on  remarque  dans  les  prêts  la  progres- 
sion suivante  \  îia .le  sont  élevés 

en  1829  à  1,004,544  In 

!>  1830  à  .1^626,542 

»  .1831  à  1,441,099 

»  1832  à  1,374,162 

»  1833  À  1,232,057 
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en  1834  à  1,343,137  fr. 
>i  1835  à  1,529^764 
»  1836  à  1^656,353 
»  1837  à  1^578,360  : 
.  »  1838  à  1,738.376 

L'année  1814,  qui  a  élé  la  pliu  caJanûtetMe  pour 
BruxeHes,  est  celle  âtlssi  où  les  prêts  du  Môat««de- 
Piété  ont  eu  le  moins  d'importance  ;  ils  ne  se  sqnt  éteyëe 
qu'à  1,078,534. 

L'intérêt  que  ce  Mont-de-Piéié  prélève  est  de  15  p.  c. 
pour  les  sommes  au-dessous  de  500  fr.  et  de  12  p.  c. 
pour  les  sommés  aîl-dessus;  mais  oommeil  est  calculé 
par  jour,  et  dégagé  de  tout  antre  frais  extraordinaires, 
la  dépense  est  quelquefois  moins  forte  pour  l'emprunt 
teur  qu'au  Mont-de-Piété  de  Paris  où  cependant  Tin- 
térêt  n'est  qu'à  9  p.  c.  On  projette  une  réduction  <ié 
l'intérêt  à  Bruxelles  à  12  p.  c.  sur  les  petites  sommes  et 
à  10  sur  les  grosses. 

La  progression  que  le  Mont-de-Piété  de  Lourain  a 
suivie  est  plus  marquée  encore,  car  les  prêts  n'ont  été 
que  de  160,680  fr.  en  1831  ;  pour  1838,  ils  se  sont 
élevés  à  388,000  fr. 

Sans  être  trop  ^ffirmatif ,  on  peut  dire  que  deux 
causes  concourent  alternativement  pour  activer  les 
opérations  des  Monts-*de^Piété ,  la  cherté  des  grains,  et 
la  reprise  des  affaires.  Depuis  trente  ans,  1817  et  lan^ 
née  1839,  figurent  parmi  les  années  dont  les  chiffres 
de  prêts  sont  les  plus  élevés.  Dé  ces  observations ,  con'-* 
cluons  que  puisque  les  Mouts-de-Piété  aident  tantôt  la 
détresse  réelle  et  tantôt  le  ^travail  ;  îl  faut ,  à  ce  double 
titre,  les  étudier ,  les  'améliorer  et  les  rendre,  le  moins 
possible,  onéreut  piiur  ceux  dans  l'intérêt  desquels  la  loi 
a  déclaré  qu'ils  étaient  ifi^titués.' 
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$  4,  Aieléerg  de  oharM  ou  de  travail. 

ToùtM  lea'iD^tutionsqui  tendent  direeleoieiit  a  dî- 
miouer  le  nombre  des  oimih  et  à  maînteair  la  popota^ 
tioa  dans  des  habitades  constantes  de  travail  ont  une 
influence  évidente  sur  la  prospérité  générale.  C'est  à 
ce  titre  que  nous  avons  à  nous  occuper  des  ateliers  de 
charité. 

La  fondation  des  ateliers  de  charité  ou  de  secouf» 
appartient  à  la  Convention  Nationale  fraqçaise;  cette 
assemblée  ordonna  ^  par  l'art.  10  de  la  loi-4tt  37  Yen-» 
démiaire  an  «  (15  Octobre  1793)  ^  d^organiser  dans  les 
KeuK  qui  le  comportaient  des  travaux  sédentaires  pour 
cet»  des  indigents  qui  ne  peuvent  se  livrer  à  desoceu* 
pations  pénibles,  ou  qui  pourraient  en  manquer  dans 
quelques  circonstances.  Ainsi  se  trouve  bien  établie  une 
organisation  de  travail  en  dehors  des  dépôts  de  mendi- 
cité, des  maisons  de  réclusion,  consacrant  le  respect  du 
domicile  de  llndigent.  En  efifet ,  en  parlant  des  ateliers 
de  charité ,  noas  voulons  surtout  les  faire  remarquer  en 
ce  qu'ils  permettent  la  distribution  des  matières  pre^ 
mières  à  mettre  en  œuvre  ,  des  instruments  et  outi's  , 
laissant  aux  ouvriers  la  Ifnculté  d'opérer  che£  eux  le  tra- 
nAl  qui  leur  est  confié. 

Il  y  a  près  de  quarante  ans ,  suivant  les  rapports  offi«* 

ciels  des  préfets,  Louvain,  Bruxelles,  Anversavaient  déjà 

levrs  ateliers  de  charité,  et  Pon  s'applaudissait  desrésuN 

tats.  Gand  a  eu  le  sien  depuis  l'année  1^7.  De  Mil  s'est 

pMpagé,  quoique  lentement,  mais  toujours  en  progrès* 

sant,dans  la  Flandre-Orientale.  Cette  province  est  restée 

jusqu'ici,  dans  le  pay8\»  le  centre  principal  et  presque 

mrique  de  ces  sortee  d'insliKitions.  D'après  l'exposé  dé 

la  situation  dP  la  provinee  pour'  Tannée  193% ,  on  en  a 

14. 
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compté  dix-huit  en  1838,  et  leur  populattoa  moyenne 
générale  a  été  de  1,197  individus. 
•  Par  un  arrélédu29  Août  1833,  le  Gou?eroeoieDt  a 
recommandé  aux  députationa  permanente»  de  ehnqiie 
province  de  rappeler  aux  administrations  communales 
qu'elles  ont  dans  rétablissement  d'ateliers  libres  de  tra- 
vail ,  pendant  les  mois  d'hiver ,  un  moyen  d'alléger  la 
charge  qui  résulte  pour  elles  de  l'entretien  des  indigènes 
dans  les  dépôts  de  nîendicité ,  et  l'on  peut  ajouter  de 
prévenir  la  perte  de  toute  moralité.  Une  circulaire,  du 
22  Septembre  1835  renferme  une  espèce  de  traité  sur 
l'utilité  de  ces  ateliers  et  les  moyens  de  les  établir. 

Les  objections  le  plus  généralement  faites  contrei^es 
institutions  portent  ou  sur  Tabseoce  d'un  local  néoes* 
saîre  pour  recevoir  les  ouvriers ,  ou  sur  l'imposaibitité 
de  réunir  le  capital  nécessaire* 

La  Belgique ,  heureusement  pour  elle ,  trouve  dans 
la  possession  de  son  industrie  linière  les  moyens  de  parer 
à  ces  difficultés.  A  ce  sujet ,  les  commissaires  de  l'atelier 
de  charité  de  Gand  écrivaient,  en  1835,  au  Mi- 
nistre : 

c(  11  ne  faut  ni  locaux  pour  ateliers ,  ni  matériel ,  ni 
administration  permanente ,  ni  employés  de  toutie  es- 
pèce ;  il  suffira  de  trouver  dans  la  commune  deux  ou 
trois  personnes  bienfaisantes  qui  consentiront  à  sacrifier 
quelques  heures  par  semaine  pour  le  bien-être  des 
malheureux.  Tous  les  habitants  des  campagnes  savçpt 
filer  ;  presque  tous  les  ménages  y  sont  pourvus  d'un 
rouet  ;  il  ne  leur  manque  ordinairement  que  .quelque 
pécule  pour  l'achat  des  matières  premières»  Tout  secours 
de  la  part  de  l'administration  pourra  donc  se  bornera 
fiiire ,  dans  la  saison  la  plus  avantageuse ,  un  petit 
approvisionnement ,  plutôt  en  étoupes  qu'en  Un  ;  car 
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nous  MTOiis    par  expérience    que  plus  l'étoffe  sera 
oommune^  moins  il  y  aura  de  perte.  » 

Ainsi^  la  possibilité  de  Texistence  d'ateliers,  en  main- 
tenant le  travail  à  domicile^  n'est  pas  un  instant  mise  en 
question  ;  et  les  conseils  que  nous  avons  recueitlis  éma- 
nent d'hommes  pratiques. 

De  1835  à  1836,  quarante-trois  villes  ou  commîmes 
de  la  Flandre-Orientale  érigèrent  des  ateliers  de  travail. 
Leur  dépense  totale ,  tant  pour  Tachât  des  matières 
premières  que  pour  prix  des  salaires  payés  aùt  indi- 
gents, s'éleva  i  177,387  fr.;  la  vente  des  marchandises 
febriquées  produisit  162,583  fr.  La  perte  fut  donb  de 
13,804  fr.  Mais  avec  cette  somme,  c'est-à-dire  avec  6fr. 
par  tète,  on  avait  procuré  du  travail  pendant  tout  llii- 
ver  et  tout  le  printemps  à  deux  mille  cent  soixante-cinq 
individus  qui  avaient  conservé  leur  liberté.  Et  d  ailleurs , 
une  remarque  reste  à  faire,  c'est  que  sur  les  quarante- 
trois  villes  ou  communes,  dans  vingt*cinq  environ,  la 
dépense  par  individu  n'avait  pas  dépassé  2  fr.,  1  fr. 
50  c,  1  fr. .  90  c.  et  même  60  c.  Enfin,  dan^  quatre 
communes  à  La  Clinge,  Kieldrecht,  Kemseke  et  Wette- 
ren  ,  la  totalité  du  capital  déboursé  se  trouvait  rentré 
avec  un  léger  bénéfice.  L'atelier  de  charité  de  Gand  a 
coûté  1  fr.  39  c.  par  individu ,  et  par  semaine  pendant 
le  cours  dé  l'année  1838. 

En  1838 ,  le  Conseil  provincial  de  la  Flandre-Occi- 
dentale et  celui  de  Liège  auxquels  le  ministre  de  la  Jus- 
tice avait  proposé  l'établissement  d'ateliers  de  charité^ 
ont  ajourné  Texamen  du  projet  ;  mais  à  Mons  au  con- 
traire, il'en  a  été  organisé  nn  avec  succès. 


V^t  la  Sicuriti  tft&  yier^imnee^ 


Le  traTaii,  en  règle  générale .«  a  besoin  de  sécurité. 
ce  Le  commerce  fuit  d'où  il  est  opprimé  i,  a  dit  Montes- 
quieu n  se  repose  où  on  le  laisse  respirer.  )»  Y  a-lr^ii  lieu 
d'examiner  à  ce  sujet  et  de  résoudre  plusieurs  ques^ 
lions  transcendantes  soulevées  par  la  différence  d'insU* 
tutions  politiques  ?  Ne  devrions-nous  pas  commencer 
par  établir  quelles  sont  entre  ces  institutions  celles  qui 
offrent  le  plus  de  chances  de  paix  et  de  stabilité  <,  et 
vers  lesquelles  doivent  en  conséquence  incliner  les 
nations  qui  s'adonnent  au  comnKree?  Une  pareille 
matière  nécessite  des  développements  tout  spéciaux  qui 
excèdent  le  cadre  de  notre  travail  et  l^  solution  n'en 
est  pas  indispensable  au  but  de  nos  recherches.  Toutes 
les  institutions  politiques^lorsqu'ellessont  heureusement 
combinées  avec  les  mceurs  du  peuple ,  peuvent  indis- 
tinctement procurer  la  sécurité  désirable  ;  cela  est  vrai 
à  tel  point  que  nous  voyons  la  prospérité  industrielle  se 
développer  avec  les  formes  répuUicaioes  de  l'Afloérique 
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du  Nord  lout  aussi  bien  qu'avec  les  formes  absolues  de 
la  Russie;  le  gouveruemeat  représentatif  de  la  Grande* 
Bretagne  lui  est  favorable ,  sans  que  le  système  monar* 
chique  pur  de  la  Prusse  lui  soit  contraire.  La  dictature 
impériale  de  Napoléon  oude  Charles-Quint  lui  imprima 
plus  d'essor  en  Belgique  que  les  agitations  plébéiennes 
de  Couterel  et  des  deux  Arteyelde.  Sous  ce  rapport ,  il 
BOUS  suffit  de  bien  établir^  en  nous  appuyant  des  témoi- 
gnages de  l'histoire,  que  pour  grandir  à  l'aise  l'esprit  du 
commerce  qui  engendre  l'esprit  d'entreprise  et  toutes 
les  hautes  spéculations,  a  besoin  de  quiétude  et  de 
confiance  dans  l'avenir.  Hàtona^nous  de  le  dire,  cesen-» 
timent  n'est  incompatible  ni  avec  le  mouvement  r^uliea 
des  habitudes  représentatives  ni  avec  les  luttes  quel<-> 
quefois  si  vives  de  la  concurrence  ;  mais  il  disparait 
devant  les  seules  apparences  de  commotion  ,  devant 
tout  ce  qui  soulève  des  chances  d'instabilité  sociale.  Il 
laut  paff-dessus  tout  que  l'homme  qui  travaille  soit  en 
repos  pour  lui  et  pour  le  fruit  de  son  industrie;  les  lois 
doivent  donc  se  charger  de  le  défendre  avec  vigueur 
oontre  toutes  les  manceuvres  déloyales  ,  contre  les  suri- 
fMises  de  la  fraude  ou  les  attaques  de  la  rapacité  ;  elles 
doivent  s'efforcer  de  conserver  aux  transactions  com- 
merciales régularité  et  célérité. 

Dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe ,  tous  les  États 
travaillent  sans  relâche  à  ce  but,  et  sauf  deux  ou  trois 
exceptions ,  ils  y  parviennent.  Nous  croyons  pourtant 
que  la  Belgique  est  un  des  pays  où  se  trouve  au  plus 
haut  degré  toute  garantie  de  sécurité.  Elle  le  doit  à 
l'esprit  qui  anime  les  habitants  et  à  la  législation  qui  les 
régit.  Vingt  années  d'union  politique  avec  la  France  ont 
fiût  apprécier  en  Belgique  l'uniforaiité  et  la  clarté  des 
lois. française»;  aussi  maigre  les  révolutions  de  18i4  et 
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de  1830,  y  OQt-*e11es  été  comerr^ëes  presque'  eo  leur 
entier  malgré  les  imperfecUoos  el  les  lacunes  que  le 
temps  et  rexpërieoce  ont  fait  découvrir,  filles  conti- 
nuent de  régir  les  matières  commerciales  tout  aussi 
bien  que  les  matières  civiles.  Des  réformes  toutefois  sont 
attepdues  avec  quelque  impatience  dans  l'organisation 
des  tribunaux  consulaires,  dans  les  lois  sur  l'emprison- 
nement pour  dettes  et  les  faillites.  Pour  cette  der* 
nière  matière  la  Belgique  se  distingue  par  un  trait  par*- 
ticulier;  en  vertu  d'anciennes  coutumes  que  i'adminis* 
tration  hollandaise  a  rétablies,  il  existe  pour  le  oom* 
merçant  momentanément  embarrassé  un  refuge  eonire 
Ja  faillite,  qu'il  appartient  au  Gouvernement  de  lui 
ouvrir. 

Un  arrêté  du  25  Novembre  1814,  porte  que  tout 
débiteur  peut  adresser  au  Roi  une  requête  tendant  à 
obtenir  sursis  de  paiement  ;  celte  requête  est  ensuite 
transmise  à  la  cour  supérieure  de  justice  pour  qu'eUe 
ait  à  donner  son  avis.  Lés  créanciers  sont  oanFoquésau 
moyen  d'avis  insérés  à  trois  reprises  de  huit  jours  en 
huit  jours  dans  les  journaux  ;  TafiEsire  revient  ao  Minis^ 
tre  de  la  Justice  qui  statue  définitivement.  Le  aussis 
peut  être  accordé  aux  négociants  ,  corporations ,  ou 
autres  personnes  qui  par  suite  des  événements  extraor* 
dinaires  de  la  guerre,  ou  par  d'autres  calamités  impré- 
vues se  trouvent  dans  l'impossibilité  momentaiiée  de 
satisfaire  leurs  créanciers  ;  mais  il  faut  que  par  la  pro- 
duction de  leur  bilan  ou  par  d'autres  preuves ,  ils  éla** 
blissent  la  probabilité  qu'au  moyen  du  terme  qu'on  ieur 
accorde ,  ils  seront  à  même  de  satisfaire  au  paiement 
de  leurs  dettes.  Le  sursis  ne  peut  être  accordé  pour  plue 
de  douze  >  mois  <!  mais  il  peut  êi,re  renouvelé.  Il  est 
d'usage  de  recourir  au  système  des  aursi»  en  Belgt^pie 
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dftM  lei  BdomeoU  où  Tembarras  eâl  gëoéral  ^  à  ces 
ëpoque^de  crîae  où  se  manifestent  des  disettes  d  argent , 
el  des  êneombreroents  de  produit  qui  rendent  toute 
UquidatioQ  ruineuse  et  impossible.  Le  sursis  est  quant 
aux  résultats  la  faillite  ^  'moins  les  formalités  dispen** 
dieuses  et  son  caractère  déshonorant. 

La  question  qui  doit  à  notre  époque  préoccuper  le 
plus  sérieusement,  dans  Tintérét  actuel  ou  futur  de  la 
sécurité  des  personnes  ^  est  celle  qui  résulte  de  la  situa- 
tion des  classes  ou  mères,  et  de  leurs  rapports  avec  les 
chefii  d'industrie.  On  Toit  ou  des  coalitions  de  maîtres 
contre  les  ouvriers  ^  ou  des  coalitions  d*ou?riers  contre 

4 

les  maîtres.  La  loi  réprime  les  unes  et  les  autres  ;  mais 
daoa  ces  derniers  temps  les  pays  manufacturiers  ont 
surtout  été  a^^ilés  par  les  dernières.  Elles  sont  presque 
permanentes  en  Angleterre  ;  elles  se  répètent  souTcnt 
en  France.  En  Belgique  les  ouvriers  se  font  générale* 
ment  remarquer  par  leur  docilité;  et  pourtant  on  a  dû 
j  réprimer  depuis  1830  deux  coalitions ,  l'une  à  Gand , 
l'autre  dans  le  Borinage,  qui  ont  pendant  quelques 
jours  troublé  Tordre  public. 

La  législation  destinée  à  r^ler  les  rapports  des  mal* 
très  avec  leurs  ouvriers ,  consiste  dans  une  loi  sur  la 
police  dee  manufactures  du  â2  Germinal  an  xi,  un  ar- 
rêté.  postérieur  du  9  Frimaire  an  xu,  sur  la  délivrance 
des  Uvreta,  une  loi  du  18  Mars  1806  et  deux  décrets, 
l'un  du  11  Juin  1809,  l'autre  du  3  Août  1810,  sur  la 
création  du  conseil  des  prud'hommes. 

Par  la  loi  du  22  Germinal  an  xi,  toute  ODalition 
tendant  à  forcer  injustement  l'abaissement  des  salaires, 
lonsqu'elle  est  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  oommeoee- 
mrsnt  d'exécution,  est  punie  d'une  amende  de  100  fr.  au 
fliaios  ^  de  3000  fr .  au  plus ,  et  d'un  emprisonnement 
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qui  ne  peut  excéder  un  mois.  Toute  coalilion  de  la  part 
des  ouvriers  pour  cesser  en  même  temps  de  travailler, 
interdire  le  travail  dans  certains  ateliers ,  enchérir  les 
travaux,  est  punie,  en  cas  de  tentative  ou  de  commets* 
cément  d'exécution,  d'un  emprisonnement  d'un  moisau 
moins,  etde  trois  moisau  plus.  Aux  termesducode  pénal, 
les  chefii  ou  moteurs  peuvent  être  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans.  Les  ouvriersqui  pronoti* 
cent  des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou  des 
proscriptions  sous  le  nom  de  damnations,  soit  contre  les 
directeurs  d'aleliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages ,  soit 
tes  uns  contre  les  autres,  peuvent  être  soumis  aur 
mêmes  peines,  et  d'après  les  distinctions  qui  précèdent 
Les  peines  sont  plus  fortes  en  cas  de  violence,  de  voies 
de  fait  et  d'attroupements. 

La  loi  du  32  Germinal  an  xi,  renferme  ensuite  quel- 
ques dispositions  sur  l'apprentissage  ;  elle  porte  arti- 
cle 12 ,  que  nul  ne  peut ,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  ,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un 
livret  avec  certificat  d'acquit  de  ses  engagements,  déli- 
vré par  celui  de  chez  qui  il  sort.  C'est  pour  assurer 
l'exécution  de  ce  dernier  article,  qu'a  été  publié  l'arrêté 
du  9  Frimaire  an  k».  En  vertu  de  cet  arrêté,  l'ouvrier 
qui  a  reçu  des  avances  sur  son  salaire ,  ou  contracté 
l'engagement  de  travailler  un  certain  temps ,  ne  peut 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son 
congé,  qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travail, 
et  rempli  ses  engagements.  Si  iè  maître  ne  l'exige  pas, 
le  livret  et  le  congé  sont  remis  à  l'ouvrier,  mais  en 
mentionnant  la  dette  qui  reste  à  la  charge  de  ce  dernier. 
Ceux  qui  emploient  ultérieurement  l'ouvrier,  font  jus- 
qu'à entière  libération  sur  le  produit  du  travail  au 
profit  du  cré9ncier ,  une  retenue  qui  ne  peut  excéder 
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les  deux  dixièmes  du  salaire  ;  et  lorsque  la  dette  est 
acquittée,  il  eu  est  fait  mention  sur  le  livret. 

L^instilution  des  Prud'hommes,  conçue  pour  termi- 
ner, par  la  voie  de  la  conciliation ,  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers, 
eotre  les  chefs  d'atelier  et  les  compagnons  ou  apprentis, 
ne  vint  que  deux  années  plus  tard.  La  loi  organique 
est  du  18  Mars  1806;  Tapplication  en  fut  essayée  d'abord 
à  Lyon;  plus  tard,  un  décret  du  11  Juin  1809,  un 
autre  décret  du  3  Août  1810  complétèrent  l'organisa- 
tion, ou  y  introduisirent  quelques  réformes.  Cette  ma* 
gistraUire  de  famille  fut  étendue  à  la  ville  de  Gand ,  et 
instituée  ensuite  à  Bruges  ;  et  depuis  bientôt  trente 
ans,  nous  n'avobs  sous  ce  rapport  aucun  progrès  nou- 
veau à  constater.  Rappelons  les  principales  bases  sur 
lesquelles  le  conseil  des  Prud'hommes  repose;  nous 
exposerons  ensuite  la  situation  de  celui  qui  existe  à 
Gand. 

Dans  le  principe,  le  nombre  des  membres  du  conseil 
des  Prud^hommes  avait  été  fixé  à  neuf,  dont  cinq  négo- 
danls  fabricants  et  quatre  chefs  d'ateliers.  Le  décret 
porte  qu'il  peut  é.lre  plus  ou  moins  considérable;  mais 
que^ans  tous  les  cas^  les  marchands  fabricants  auront 
toujours  un  membre  de  plus  que  les  ouvriers.  Les 
Prud'hommes  sont  élus  dans  une  assemblée  générale, 
à  laquelle  peut  prendre  part  tout  marchand  fabricant. 
tout  chef  d'atelier,  tout  contre-maitre,  tout  teinturier, 
tout  ouvrier  qui  se  fait  inf crire  à  l'avance  sur  la  présen- 
tution  de  sa  patente.  L'élection  est  faite  à  la  majorité 
abfpljje  des  suffrages  et  au  scrutin  individuel.  Nul  ne 
peut  être  nommé  membre  s'il  n'a  trente  ans  accom- 
plis. Le  mode  de  renouvellement  est  indiqué  par  le 

décret  du  U  Juin  1809. 

II.  16 


174  INSTITUTIONS  COMMERCIALES. 

Nul  n'est  justiciable  des  conseils  de  Pradliommes , 
s'il  n'est  marchand^   fabricant .  cheF  d'atelier  <)  cônire-* 
maître  ^  teinturier ,  ouvrier  ^  coropa^oo  ou  apprenti , 
ou  si  les  contestations  portent  sur  des  aflbires  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie 
que  ces  individus  cultivent,  et  aux  conventions  dont 
cette  industrie  aura  ëté  l'objet.  Las  conseils  de  Prud'- 
hommes connaissent  comme  arbitres  des  eontestatioDS 
entre  fabricants  ou  marchands  pour  les  marques ,  et 
entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers,  des  difficultés  relati- 
ves aux  opérations  de  sa  fabrique.  Les  Prud'hommes 
ont  un  bureau  particulier  et  un  bureau  général.  Le 
bureau  particulier  est  composé  de  deux  meosbres,  dont 
l'un  doit  être  marchand  fabricant,  et  l'autre  cheFd'ale* 
lier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier;  ses  fonctions 
sont  de  concilier  les  parties  ;  s'il  ne  le  peut,  il  les  ren^ 
voie  devant  le  bureau  général.  Si  le  conseil  est  composé 
de  neuf  ou  de  quinze  membres,  le  bureau  particuliertient 
tous  les  jours  une  séance.  Le  bureau  général  se  réunit 
une  fois  par  semaine  au  moins.  Il  prend  connaissance 
de  toutes  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  terminées  par 
la  voie  de  la  conciliation.  Ses  jugements  ne  sont  défini-» 
tifs,  qu'autant  qu'ils  portent  sur  des  différends  qui  n'ex- 
cèdent pas  100  fr.  en  principal  et  accessoires.  Les  con- 
seils de  Prud'hommes  sont  établis  sur  la  demande 
motivée  des  chambres  de  commerce,  ou  des  chambres 
consultatives  de  manufactures. 

Le  décret  du  28  Août  iBIO,  qui  établit  un  Conseil 
de  Prud'hommes  à  Gand,  arrête  qu'il  sera  composé  de 
neuf  membres ,  et  que  sa  juridiclion  s'étendra  à  tous 
les  ouvriers  de  la  fabrique  compris  dans  rarrondisse* 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville. 

A  la  suite  des  événements  de  1630 ,  il  y  eut  un  mo* 
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meal  de  relâchement  dans  ^institution  du  conseil  des 
Prud'hommes  à  Gand  ;  il  était  incomplet  ;  on  ne  renou- 
Telait  pas  les  membres  démissionnaires  ou  décédés,  pas 
plus  que  ceux  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés  ;  on 
n'appelait  ni  contre-maitres  ni  ouvriers  pour  en  faire 
partie.  Des  doutes  étaient  survenus  sur  la  question  de 
savoir  si  lexistence  de  cette  institution  était  compa- 
tible avec  les  libertés  constitutionnelles  du  pays.  Ces 
doutes  ont  été  levés  en  faveur  de  la  légalité  du  Conseil. 
En  conséquence,  a  la  suite  d'un  avis  publié  le  18  Juil- 
let 1833  par  le  bourgmestre,  le  Conseil  a  été  réorganisé 
conformément  à  la  loi,  et  est  resté  depuis  en  activité. 
Chaque  jour  son  bureau  particulierse  réunit  pour  opérer 
des  conciliations.  Sur  six  à  sept  cents  causes  présen- 
tées, on  ne  compte  que  trois  affaires  pour  lesquelles  il  a 
dû  prononcer  jugement  en  bureau  général  pendant  le 
eours  de  l'année  1838. 

Les  services  que  rend  journellement  à  la  ville  si  ma- 
nufacturière de  Gand  son  conseil  de  Prud'hommes  ont 
attiré  depuis  quelque  temps  les  yeux  du  Gouvernement  ; 
il  a  senti  que  sans  l'intervention  de  cette  magistrature 
économique ,  il  était  impossible,  en  cas  de  contestation, 
de  rapprocher  les  maîtres  et  les  ouvriers  :  l'ouvrier 
manque  d'argent;  le  chef  d'industrie  n'a  pas  le  temps 
nécessaire  pour  saisir  les  tribunaux  ordinaires ,  ou  les 
tribunaux  de  commerce  de  difficultés  qui  peu  à  peu 
s'accumulent  et  détruisent  la  bonne  harmonie  qu'il  im- 
porte tant  de  conserver.  Les  conseils  de  Prud'hommes, 
pour  eontenir  et  moraliser  les  ouvriers ,  achèvent  I'cbu vre 
que  la  législation  sur  l'apprentissage  et  les  brevets  com- 
mence. 

Aussi,  le  15 Février  1838,  le  conseil  de  Prud'hom- 
mes de  la  ville  de  Gand  a  été  informé  que  le  ministre 
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de  rintërieur,  projetant  d'ëtendre  rinstiiution  à 
loute8  les  localités  qui  le  comportent  par  leur  im- 
portance industrielle ,  désirait  être  éclairé  sur  les  amé- 
liorations dont  cette  matière  pouvait  être  susceptible. 
Le  Conseil .  dans  la  conviction  des  bons  résultats  que 
l'institution  produit  et  des  avantages  qu'elle  offre  à  tous 
ceux  qui  peuvent  l'invoquer ,  a  ^  en  réponse ,  proposé 
d'exclure  du  bénéfice  delà  juridiction  des  Prud'hommes 
tous  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la  légfislation 
des  livrets;  il  a  demandé  en  outre  la  suppression  de  la 
facultétqu'il  a  d'inspecter  les  ateliers ,  méliers  et  ou- 
vriers ;  mais  ^  en  échange ,  il  a  réclamé  le  droit  d'in- 
tervenir quelquefois  dans  la  délivrance  des  brevets; 
enfin  il  a  exprimé  un  vœu  essentiel ,  c'est  que  toutes  les 
dispositions  destinées  à  régler  les  rapports  des  maîtres 
et  des  ouvriers,  celles  qui  ont  rapport  aux  livrets  comme 
celles  qui  concernent  d'une  manière  plus  générale  la 
police  des  ateliers ,  fussent  refondues  en  une  seule  loi, 
mise  en  rapport  avec  toutes  les  institutions  en  vigueur, 
de  manière  à  ne  plus  laisser  flotter  dans  l'hésitation  ceux 
qui  sont  chargés  de  les  appliquer.  * 

Les  hommes ,  qui  se  sont  arrêtés  sur  cette  partie  de 
la  législation ,  s'accordent  à  lui  rendre  pleine  justice. 
D'après  le  jugement  de  M.  Yillermé  \  le  décret  du  9  Fri- 
maire an  XII,  relatif  aux  livrets,  est  un  chef-d'csuvre 
dans  son  ensemble,  inspiré  par  des  pensées  paternelles 
et  morales.  Pour  la  Belgique ,  il  ne  faut  que  déplorer 
son  inexécution  presque  générale,  et  encourager  le 
Gouvernement  dans  les  projets  de  restauration  qu'il  a 
conçus.  A  la  suite  des  événements  politiques  de  1830 , 


1  Voir  son  tniyail  siir  la  SUuation  ieselattes  outriéres  en  France,  coin- 
amniqiié  à  rAeadémte  des  Miences  moralei  ea  1838. 
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beaucoup  d'idées  sur  la  liberté  du  travail,  et  les  restric- 
tions qu'il  est  permis  d'y  apporter  pour  la  plus  grande 
utilité  publique  sont  restées  confuses  chez  le  plu>  grand 
nombre.  En  Septembre  1836^  des  coalitions  se  formèrent 
parmi  les  ouvriers  mineurs  du  Borinage.  Un  émeute 
éclata  ;  le  travail  fut  arrêté  pendant  quelques  jours,  et 
il  y  eut  du  sang  versé  par  suite  de  cette  fâcheuse  in«- 
certitude.  Plusieurs  exploitants  avaient  entrepris  de 
feire  un  retour  à  cette  législation;  ils  avaient  publié  un 
règlement  contenant  diverses  mesures  d'ordre.  Mais  les 
ouvriers  se  soulevèrent  contre  un  joug  qui  leur  parut 
une  atteinte  au  droit  commun ,  et  il  fallut  ajourner  la 
tentative.  A  cette  époque,  l'insubordination  des  classes 
ouvrières,  l'irrégularité  de  leurs  habitudes  marchèrent 
du  même  pas  que  l'élévation  des  salaires.  Jamais  on  n'eut 
à  déplorer  plus  d'imprévoyance.  Il  faut  pourtant  que 
les  ouvriers  soient  bien  convaincus  qu'ils  ne  seront 
jamais  les  derniers  à  recueillir  les  fruits  des  mesures 
protectrices  de  l'ordre  et  de  la  sécurité.  Plus  le  savoir- 
industriel  du  peuple  se  développera  et  moins  de  pareil- 
les mesures  seront  nécessaires.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  et  eu  égard  à  l'agglomération  croissante  des 
populations  ^  le  maintien|rigoureui  en  est  indispensable 
pour  assurer  le  complet  développement  de  ce  savoir-in- 
dustriel sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  grands  succès 
dans  la  carrière  du  travail. 
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Jusqu'à  présent ,  nous  nous  sommes  occupé  des  in«- 
stitutions  qui  agissent  sur  l'intelligence.  Il  nous  reste 
à  parler  de  celles  qui  gouvernent  certains  instru- 
ments généraux  du  travail ,  et  prêtant  un  concours 
permanent,  apparaissant  dans  toutes  les  opérations , 
réagissent  sur  la  marche  progressive  ou  rétrograde  de 
la  prospérité. 

La  propriété  est  le  but  vers  lequel  tendent  les  travail- 
leurs ;  elle  est  donc  un  résultat  ;  c'est  sous  un  autre  mot 
la  richesse;  mais  nous  devons  la  considérer  aussi  comme 
un  agent  nécessaire  sur  lequel  le  travail  s'exerce. 
Comme  bien  meuble  ou  immeuble,  elle  concourt  à  tous 
les  actes  quelconques  de  l'Industrie  ou  du  Commerce. 
C'est  un  instrument  qui  produit  plpsou  moins,  d'abord 
suivant  l'habileté  plus  ou  moins  grande  de  celui  qui  le 
manie,  mais  aussi  suivant  les  garanties  dont  le  législa- 
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teur  en  a  assuré  la  conservation^  et  rendu  la  transmis* 
sion  plus  facile.  De  là ,  une  série  de  lois  nombreuses  ^ 
tantciyilesquecommerciales  pour  régler  cette  vaste  ma* 
tière.  llestyrai  dédire  que  jusqu'à  présent  ces  lois^  pour 
ce  qui  touche  les  biens  immeubles^ont  bien  plus  considéré 
l'utilité  d'en  protéger  la  possession  tranquille  et  durable 
entre  les  mains  du  détenteur,  que  celle  d'en  faciliter  la 
circulation.  C'est  le  reproche  le  plus  sérieux  qu'on  ait  à 
leur  adresser  aujourd'hui.  Nous  allons  nous  renfermer 
dans  l'examen  rapide  de  ce  qui  existe. 

La  loi  belge  pose  comme  principe  absolu,  le  droit  de 
propriété  inaltérable  et  perpétuel  ;  puis  elle  adinet  de 
suite  plusieurs  exceptions  importantes.  D'abord,  en 
cas  d'utilité  publique,  les  propriétés  foncières  peuvent 
être  expropriées  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

La  propriété  que  crée  l'intelligence  au  moyen  d'une 
découverte  utile  est  soumise  à  une  législation  particu- 
lière ;  il  en  est  de  même  de  la  propriété  des  modèles 
et  dessins  et  de  celle  des  marques  des  fabricants.  Enfin 
l'exploitation  de  certaines  mines  se  trouve  également 
placée  en  dehors  du  principe  général.  Nous  nous  arré-^ 
terons  sur  ces  trois  exceptions. 

$.1.  Découvertes.  Brevets  d'Invention. 

Il  fout  admettre  sans  hésiter ,  que  les  créations  de 
l'intelligence  sont  une  propriété  tout  aussi  précieuse  et 
par  conséquent  tout  aussi  respectable  qu'un  fonds  de 
terre  ou  qu'une  pièce  d  étoffe  ;  mais  la  propriété  en  gé- 
néral, ne  dérivant  que  de  la  loi,  ne  peut  constituer  un 
droit  absolu.  C'est  sur  l'utilité  du  plus  grand  nom* 
bre  que  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  re* 
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pose;  c'est  encore  par  cette  même  utilité  que  se  jus* 
tifieot  toutes  les  restrictions  introduites  dans  le  droit 
de  propriété.  On  a  senti  qu'on  ne  ponrait  concéder 
aux  auteurs  de  découvertes  la  propriété  perpétuelle 
de   leurs  inventions ,   sans  qu'il  en  résultât   les  plus 
grandes  entraves  pour  la  société;  chez  aucun  peuple  on 
ne  trouve  le  principe  de  la  perpétuité.  Cet  accord  tacite  et 
universel  vaut  mieux  que  beaucoup  de  raisonnements. 
La  loi  sur  les  brevets  d'invention.,  actuellement  en 
vigueur  en  Belgique^  est  du  25  Janvier  1817  «r  Mais  ce 
système  de  rémunération  en  faveur  des  auteurs  de  dé» 
couvertes,  perfectionnements  ou  importations  utiles,  y 
estbeaucoup  plus  ancien.  D'abord  là  Belgique  de  1795  à 
1814  avait  profité  de  la  législation  française.  Antérieure- 
ment ,  un  système  d'octroi ,  fort  ressemblant  pour  la 
forme  et  les  effets  au  système  actuel ,  existait  depuis 
longtemps;  la  loi  sur  les  patentes  en  Angleterre  est  de 
1623;  et  déjà  en  1617,  Albert  et  Isabelle  accordaient, 
en  vertu  de  la  législation  belge  ^  un  octroi  aux  indi- 
vidus qui  avaient  importé  les  Monts-de-Piété  d'Italie  ; 
le  XTii«  et  le  xvni«  siècles  abondent  en  octrois  du  même 
genre,  surtout  pour  favoriser  des   importations.   A 
plus  forte  raison,  l'inventeur  d'une  découverte  utile 
aurait-il  pu  réclamer  la  même  récompense.  Et  sous  le 
rapport  du  respect  dû  à  la  propriété  de  l'intelligence  ^ 
on  allait  plus  loin  qu'aujourd'hui ,  car  alors  la  durée 
des  octrois  était  quelquefois  portée  jusqu'à  trente  ans, 
tandis  que  maintenant ,  même  pour  les  découvertes  les 
plus  importantes,  on  ne  dépasse  pas  le  terme  de  quinze 
années. 


'  II  eiitte  UD  recueil  de  lois  et  réglenienU  sur  les  bre?eU  d*io?eDtion  , 
par  H.  Varlety  qui  rtofenne  des  âDnoUUont  trèt-Judttieuiw. 
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Plusieurs  remarques  esseaiielles  ressortent  de  la 
législation  actuelle  :  En  premier  lieu^  une  disiinclîon 
doit  être  faite  entre  les  brevets  d'invention,  de  perfec-* 
tionnement  ou  d'importation.  En  second  lieu^  il  résulte 
des  termes  de  l'article  l*^''  que  le  Gouvernement  est  libre 
d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  les  brevets  qui  lui 
sontdemandës.  Aux  termes  de  la  législation  française^  il 
n'est  pas  libre  au  Gouvernement  de  refuser  le  brevet 
d'invention^  de  perfectionnement  ou  d'importation  sol- 
licité, mais  il  le  fait  aux  risques  et  périls  du  demandeur. 

Usant  de  la  (acuité  que  la  loi  lui  laisse  ,  l'administra* 
lion  belge  prend  sur  elle  ou  de  refuser  ou  d'accorder 
sous  certaines  conditions  les  brevets  d'importation. 
Elle  refuse  lorsqu'elle  considère  que  l'invention  réalisée 
à  l'étranger  ne  peut  manquer  d'être  apportée  aux  indus* 
triels  indigènes  parla  voie  ordinaire  du  commerce  ;  telle 
est  la  marche  qu'elle  a  suivie  à  l'égard  de  divers  appa* 
reils  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave.  Le  plus 
généralement  elle  n'accorde  ces  sortes  de  brevets  qu'à 
la  charge  par  le  titulaire  de  communiquer  son  procédé 
à  ceux  qui  le  désirent,  moyennant  une  juste  indemnité 
à  convenir  à  l'amiable  entre  les  parties  et,  en  cas  de  con- 
testation, à  finir  par  arbitrage;  de  plus  la  durée  des 
brevets  d'importation  ne  dépasse  jamais  dix  années. 
Enfin  tandis  que  pour  les  brevets  d'invention  la  mise 
en  œuvre  de  l'objet  breveté  ne  doit  avoir  lieu  rigoureu- 
sement d'après  la  loi  que  dans  le  délai  de  deux  années , 
le  Gouvernement  quand  il  s'agit  d'importations  se 
réserye  encore  de  restreindre  parfois  ce  délai  a 
dix-huit,  quinze,  ou  même  douze  mois.  Le  but  en 
agissant  ainsi  parait  être  surtout  d'engager  les  inven- 
teurs étrangers  à  venir  solliciter  eux-mêmes  le  brevet 
d'importation  autorisé  par  la  loi  ;  on  s'efforce  de  leur 
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offrir  une  prime  suflisante  d'eoooaraj^nieDi  ;  mais 
on  se  garde  d'attirer,  en  lui  concédant  on  priyilëgfe.,  qui- 
conque voudrait  faire  de  ces  sortes  d'affaires  une  spé* 
culation  sans  avoir  les  capitaux  ni  les  connaissances 
nécessaires  pour  tirer  un  parti  convenable  de  Tinven* 
tion.  Le  principe  est  bon  ;  peut-être  pourraitH>n  l'ap- 
pliquer plus  rigoureusement  encore  qu'on  ne  le  fait. 
Les  Etats-Unis  ne  reconnaissent  pas  le  système  des 
brevets  d'importation  ^  on  ne  les  admet  en  Angleterre 
que  parce  qu'on  y  considère  comme  non  avenu  tout  ce 
qui  se  passe  en  pareille  matière  hors  du  territoire. 

La  politique  du  gouvernement  belge  à  T^ard  de» 
auteurs  de  découvertes  ou  de  perfectionnements  se  dis- 
tingue encore  par  un  autre  trait  essenlicL  11  adiète  les 
inventions  ou  améliorations  qui  lui  paraissent  d'une 
utilité  réelle  lorsqu'il  peut  le  foire  à  des  conditions  rai- 
sonnables. A  la  vérité  il  n'a  encore  pratiqué  ce  système 
que  sur  une  petite  échelle.  Depuis  1830,  trois  ou 
quatre  transactions  de  cette  nature  ont  eu  lieu  entre  le 
Gouvernement  et  des  auteurs  de  perfecUonoement.. 
Lorsque  le  gouvernement  beige  se  rend  acquéreur 
par  cette  voie  de  machines  perfectionnées  ,  il  a  pour 
habitude  d'en  déposer  les  plans  et  modèles  au  Musée 
des  Arts  et  de  l'Industrie  ^  et  d'attirer  l'attention  des 
industriels  par  insertions  dans  les  journaui. 

La  France  et  l'Angleterre  pratiquent  également  oe 
système.  Cest  ainsi  qu'on  a  vu  en  1836,  le  ministère 
français  demander  aux  Chambres  l'autorisation  de  payer 
à  un  sieur  Grimpé ,  la  somme  de  300.000  fir.  à  titre 
d'indemnité  pour  la  cession  de  procédés  mécaniques! 
destinés  à  confectionner  des  bois  de  fusil. 

En  1839 ,  il  s'est  rendu  possesseur  moyennant  une 
rente  viagère  de  dix  mille  francs  d'ime  découverte  inté- 
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resMûl  surtout  les  beaux-arts ,  et  due  aux  patientes 
recherches  de  MM .  Daçuerre  et  Niepce. 

Si  les  (]^uTeroemeûts  étaient  toujours  à  même  d'ap- 
prëcier  le  mérite  d'une  invention  avant  qu'elle  n'ait  subi 
répreuve  de  la  pratique ,  il  ftiut  reconnaître  que  ce 
système  de  rachat  concilie  d'une  manière  assez  heureuse 
les  intérêts  du  public  avec  ceux  des  inventeurs  ;  mais 
on  ne  doit  pas  être  surpris  de  la  prudence  avec  laquelle 
nous  voyons  procéder  dans  cette  voie  :  D'une  part  le 
résultat  final  des  inventions  est  toujours  incertain  ;  i( 
peut  arriver  des  mécomptes;  de  l'autre  il  est  peut-être 
utile  de  laisser  à  l'inlérét  privé  le  stimulant  de  la  néces» 
site  pour  activer  la  propagation  de  procédés  utiles. 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  que  nous  avons  déjà 
citée ,  les  brevets  peuvent  être  accordés  pour  cinq ,  dix 
ou  quinze  ans;  et  suivant  la  durée  du  brevet^  l'impor- 
tance de  l'invention  ou  du  perfectionnement,  il  est 
per^  par  chaque  tn^vet  au  profit  de  l'Etat  un  droit 
qui  dans  le  principe  s'élevait  de  600  à  750  fl.  pour  les 
brevets  de  quinze  années,  de  300  à  400  fi.  pour  les  bre* 
refs  de  dix  années ,  et  a  150  fl.  pour  les  brevets  de  cinq 
années  ;  mais  le  Gouvernement  a  senti  ce  qu'il  pouvait 
y  avoir  parfois  de  pénible  pour  un  inventeur  de  com* 
mencer  par  supporter  une  lourde  taxe  en  échange  non 
pas  d'un  privilège  comme  on  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier abord ,  mais  de  la  reconnaissance  d'un  titre  légi- 
time au  moment  mêmeoù^  pour  Futilité  du  plus  grand 
nombre,  on  lui  demande  de  convertir  eu  un  droit  tempo* 
raire^  un  droit  dont  on  aurait  peut-être  pu  revendiquer 
la  perpétuité  en  vertu  du  principe  qui  régit  les  autres 
^pèces  de  propriété.  En  conséquence  il  ne  réclame 
plus  lepaiementdu  droitde  750  fl.  ;  il  applique  rarement 
celui  de  600  fl.  et  s'en  tient  au  droit  de  150  k  300  fl. 
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Lorsqu'il  exUle  des  raisooa  majeures ,  un  brevet  d'in» 
▼entioo  accordé  pour  cinq  ou  dix  aûs,  peut  être  pro- 
longe ,  sans  que  sa  durée  totale  puisse  jamais  excéder 
celle  de  quinze  années. 

La  loi  stipule  ensuite  les  cas  où  un  brevet  d'invention 
peut  éti*e  déclaré  nul.  Il  est  entre  autrea  choses  défendu 
sous  peine  de  déchéance  à  celui  qui  aura  obtenu  un 
brevet  d'invention  d'en  solliciter  un  pour  la  même 
invention  en  pays  étranger.  N'est-ce  pas  témoigner  un 
esprit  un  peu  exciusîF,  et  lorsqu'un  pays  est  limité 
comme  la  Belgique  ^  n'est-ce  pas  considérablement  res- 
treindre le  champ  laissé  au  génie  de  l'invention? 

Une  dernière  disposition  porte  qu'il  doit  être  tenu 
un  compte  séparé  des  droits  à  payer  par  ceux  qui  ob- 
tiennent un  brevet  d'invention,  afin  que  le  produit  en 
puisse  être  employé  en  primies  ou  en  récompenses  pour 
Fencouragement  des  arts  et  de  l'industrie  nationale. 
Pourquoi  ne  pas  commencer  alors  par  laisser  ce  produit 
entre  les  mains  de  ceux  au  profit  desquels  le  brevet 
accordé  commence  par  constituer  un  titre?  On  pourrait 
tout  au  moins  stipuler  de  suite  que  les  auteurs  des  dé- 
couvertes reconnues  les  plus  utiles  pourraient  seule 
avoir  des  droits  au  partage  de  la  somme  qu'on  retire  de 
cet  impôt. 

Au  surplus,  la  législation  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention est  fort  controversée  dans  presque  tous  les  paya  ; 
et  il  eu  sera  toujours  ainsi  dans  toutes  les  questions  où 
deux  intérêts  sont  en  présence  en  direction  contraire, 
et  surtout n  lorsqu'après  avoir  posé  un  principe,  celui 
de  la  propriété,  on  éprouve  le  besoin  de  reculer  devant 
la  plupart  des  conséquences.  La  Fraooe  projette  depuis 
quelques  années  la  réforme  de  sa  législation.  Cette  année 
même ,  le  parlement  britannique  a  été  saisi  d'une  loi 
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nouvelle  sur  la  même  matière.  Enfin  la  Belgique  ressent 
^[alement  le  besoin  d'améliorer  -la  sienne. 

La  progression  qu'a  suivie  en  Belgiqpie  l'esprit  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  est  fidèlement  écrite 
dans  le  registre  des  brevets  d'invention.  C'est  un  ta- 
bleau assez  curieux  pour  que  nous  en  donnions  ici 
un  aperçu. 

Nous  avons  parcouru  les  listes  de  brevets  d'invention 
de  la  France  de  1795  à  1814,  et  nous  ne  trouvons  pen- 
dant cette  longue  période  que  trois  ou  quatre  noms  qui 
nous  aient  paru  appartenir  à  la  portion  de  territoire 
dont  se  compose  aujourd'hui  la  Belqique. 
-  A  compter  de  1815 ,  sous  l'adminislralion  des  Pays- 
Bas ,  le  relevé  présente  le  résultat  qui  suit  : 

En  1815.    ......     2 

—  1816 4 

—  1817.  .  . 13  dont  10  en  Belgique. 

—  1818 18  «   8  id.. 

—  1819 16  »  10  id. 

—  1820.  ......  11  »   5  id. 

—  1821 .'  18  »  11  id. 

—  1822.  .  .  .  .  :  .  -26  »  20  Id. 
— 1823.  .......  16  »  10  Id. 

.  —  1824.  ......  49  »   30  id. 

—  1828.  ......  50  »   30  id. 

—  1826.  ......  31,  »   20  id. 

—  1827 59  »   50  id. 

— 1828. .'  61  »   45  id. 

—  1829.  ......  46  p   43  id. 

-^  1830 ;  .  34  »   28  id. 

-7-1831 —  15  id. 

—  1832 .  —  30  id. 

—  1833. —  42   .  id. 

—  1834 .  —  48  id. 

—  1835 —  62  id. 

—  1886. -  75  id. 

II.  16 


ISe  INSTITUTIONS  COMMERCIALES 

—  1837 —  133  ^  Belgique. 

—  1838-    .••..•—  280         Id. 

—  1839(six  premiers  mois).    —  128         id. 

Le  mouvement  que  fesprît  d'invenlioa  a  suivi .  à 
compter  de  1830,  est  de  plu8  en  plus  accéléré;  il  faut 
l'expliquer  surtout  par  Faccroissement  d  activité  indus- 
trielle, et  un  peu  par  l'application  de  plus  en  plus  judi- 
cieuse de  la  loi  elle-même. 


§.  â.  De  la  propriété  des  marques,  dessins  et 

modèles. 

L'analogie  qui  existe  entre  les  diverses  productions 
de  l'intelligence  est  si  grande  qu'on  a  dû  successivement 
appliquer  à  toutes  les  principes  de  la  propriété.  Afin 
de  donner  à  l'esprit  de  l'homme  cette  sécurité  dont  on 
ressent  le  besoin  pour  concevoir ,  tout  aussi  bien  que 
pour  exécuter,  les  institutions  en  se  perfectionnant  ont 
dû  ou  doivent  s'attacher  à  entoùrek*  indistinctement 
de  garanties  protectrices  les  fruits  variés  du  travail, 
en  adaptant  des  règles  particulières  à  chaque  nature  de 
produit^  aux  combinaisons  multiples  de  l'intelligence. 
Les  lois  sur  les  brevets  d'invention  peuvent  être  consi- 
dérées comme  servant  de  pendant  aux  lois  sur  la  pro- 
priété littéraire.  Lesloissurla  conservation  des  marques, 
dessins  et  modèles  en  sont  une  conséquence  obligée. 
Par  une  coïncidence  qu'on  peut  facilement  expliquer, 
l'Ângletep're  se  livre  en  ce  moment,  et  tout  à  la  foi$,  à  la 
révision  de  sa  législation  sur  ces  diverses  matières,  qui 
acquièrent  une  importance  d'autant  plus  grande  que  le 
cercle  de  la  vie  et  de  la  production  industrielle  s'étend* 

On  pourrait  peut-être  reprocher  à  la  Belgique  de 
laisser  dans  une  sorte  de  vague  qui  décourage  le  fabri- 
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cant^  sa  législation  sur  la  propriété  des  dessins  et  mo- 
d^es.  L'empereur  Napoléon^  dans  la  loi  qui  institue  les 
Prud'hommes  à  Lyon ,  a  inséré  plusieurs  dispositions 
(M>nseryatrices  en  fiiTeur  de  cette  propriété  ;  il  en  mit  le 
dépôt  entre  leurs  mains  ;  il  imposa  a  tous  les  fabricants 
qui  voudraient  se  réserver  la  faculté  d'en  faire  la  reven- 
dication devant  le  tribunal  de  commerce^  Ja  condition 
d  en  déposer  aux  archivesdu  conseil  des  Prud'hpmmes^ 
un  échantillon  plié  sous  enveloppe  revêtue  du  cachet 
el  de  la  signature  du  propriétaire ,  sur  laquelle  serait 
égaleooent  apposé  le  cachet  du  conseil  des  Prud'hom- 
mes; etj'onsait  toute  l'utilité  d'une  loi  pareille  dans 
une  ville  où  l'art  du  dessin  est  le  premier  des  arts.  Nous 
ne  retrouvons  plus  ces  dispositions  reproduites^  ni 
dans  le  décret  impérial  du  11  Juin  1809,  contenant  le 
règlement  organique  des  conseils  de  Prud'hommes,  ni 
dans  celui  du  38  Août  1810 ,  portant  création  d'un 
conseil  de  Prud'hommes  â  Gand.  Seulement  on  peut 
conclure  des  termes  généraux  dans  lesquels  ce  dernier 
décret  est  conçu,  qu'on  pourrait  au  besoin  recourir  à 
la  loi  qui  concerne  la  ville  de  Lyon ,  en  ce  qu'elle  a 
rapport  à  la  conservation  de  la  propriété  des  dessins  ; 
c'est  ainsi  qu'il  est  compris  à  Gand,  où  depuis  quelques 
années,  un  fabricant  a  pris  le  parti  de  se  conFormer  aux 
mesures  qu'il  prescrit.  Mais  d'abord,  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  pas  de  conseil  de  Prud'hommes ,  Tembarras 
reparait  ;  et  la  lacune  est  certaine ,  lorsqu'au  lieu  de 
dessins  destinés  aux  impressions  sur  étofifes,  il  s'agit  de 
modèles  d'ornement  ou  de  formes  applicables  à  la 
construction  de  poêles  ou  de  meubles,  de  garnitures  de 
cheminées  en  bronze^  ou  à  d'autres  usages.  Des  regrets 
au  sujet  de  cet  oubli  sont  fréquemment  exprimés. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  propriété  des  marques, 


188  INSTITDTrWiS  COMHERCIALES. 

par  lesquelles  tout  manufocturier  a  le  droit  de  distin- 
guer les  objets  de  sa  febrication.  En  cette  circonstance 
encore,  la 'Belgique  a  oonser?é.ia.Iëgialatioa  française 
dont  les  dispositions  sont  non  moioA  sëtères  que  pré- 
cises. On  se  réfère  à  la  loi  rendue  sous  le  Consulat  le 
â2  Germinal  an  xivqui  soumet  par  son  art.  16  le  coo* 
treFacteur,  l^àdes  dommages-^intéréts  en  vers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite^  Sp  k  l'application  des 
peines  prononcées  contre  le  faux  en  écritures  privées. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1806,  relatives  à  la  coq** 
serra tioQ  de  la  propriété  des  dessins,  présentent  celte 
singularité  d'exception  qu'il  dépend  du  propriétaire  du 
dessin  de  constituer  à  son  profit  par  la  simple -déclara- 
tion de  sa  volonté,  une  propriété  qui  dure  une,  trois 
ou  cinq  années,  ou  perpétuellement. 

L'utilité  des  marques  a  été  démontrée  par  un  fait  qui 
s'est  passé  dans  le  commerce  du  fil  à  coudt*e  en  France. 
Des  fraudes  s'étaient  introduites  dans  ce  -commerce; 
un  désir  de  vendre  à  meilleur  marché  que  son  con*» 
curient,  avait  inspiré  l'idée  à  chaque  fabricant  de  dimi^^ 
nuer  la  longueur  des  écheveaux;  un  fabricant,  pour 
rétablir  une  manière  d'opérer  plus  loyale  et  plus  régu** 
lière ,  eut  l'idée  de  feire  apposer  sa  marque  sur  des 
écheveaux  rigoureusement  classés  ;  et  tous  i^es  confrères 
furent  contraints  de  suivre  son  exemple.  C'est  conoiaie 
gage  de  sécurité  et  stimulant  de  moralité  que  ces 
mesures  se  recommandent. 

§.3.  L^têlaiion  sur  les  mines. 

'  La  concession  des  minespar  l'État  et  par  voie  purement 
administrative ,  est  un  des  plus  notables  sacrifices  que 
rintérét  général  ait  imposé  au  droit  de  propriété.  Avant 
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que  la  Belgique  n'eût  reconnu  la  légfnlation  française  ^ 
elle  se  trouyail  partagée  entre  deux  droits  différents. 
Dans  le  pays  de  Liëge ,  le  propriétaire  du  sol  avait  la 
propriété  du  dessous  et  du  dessus  ;  il  exploitait  en 
conséquenee  9e»  mines^  ou  en  accordait  Tautorisation  à 
d'autres,  en  se  réservant  le  droit  de  terrage  que  les  cou- 
tumes avaient  en  général  fixé  au  80^  denier  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  et  au  100^  sur  la  rive  droite.  Dans 
le  Batnaut,  les  seigneurs  hauts-justiciers  accordaient 
les  concessions  moyennant  des  droits  d'entretien.  La 
législation  française  du  â8  Juillet  1791,  puis  celle  du 
â8  Avril  1810,  sont  venues  ensuite  ;  l'État  fut  investi 
du  droit  de  disposer  des  mines  par  l'entremise  de 
Tautorité  du  département,  ou  par  celle  du  conseil 
d'Etat.  La  loi  du  28  Avril  1810  est  restée  en  vigueur  en 
Belgique,  sans  changement  fondamental. 

Cette  loi  de  1810  établit  trois  catégories  différentes 
pour  l'exploitation  des  richesses  minéralesque  l'intérieur 
de  la  terre  renferme  ,  et  les  soumet  tontes  trois  à  des 
règlements  particuliers  dans  lesquels  le  droit  de  la  pro- 
priétéeslcompiètemeotsubordonné  à  l'intérêt  plus  élevé 
de  prémunir  la  société  contre  le  gaspillage ,  l'impuis- 
sance ou  le  mauvais  vouloir  des  propriétaires  de  la  sur^ 
face ,  d'encourager  l'esprit  de  recherche ,  d'assurer  dans 
l'iatérét  et  pour  la  sécurité  du  plus  grand  nombre  une 
exploitation  intelligente  et  de  plus  en  plus  perfection* 
née.  La  loi  du  â  Mai  1837,  vient  d'apporter  à  cet  état  de 
choses  plusieurs  changements  essentiels  qui  annoncent 
un  désir  assez  marqué  de  ménager  davantage  les  droits 
des  propriétaires  du  sol. 

L'État  a  été  dépossédé  du  droit  d'accorder  des  con- 
cessions de  mines  de  fer.  En  cas  de  mines  concessibles . 

la  préférenceest  promiteau  propriëtairedu  sol  s'il  justifie 

16. 


1»0  INSTITUTIONS  COMMERCIALES. 

des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire 
les  travaux  die  la  manière  prescrite  parla  loi,  si  retendue 
de  terrain  dont  il  est  propriétaire  est  reconnue  suffi- 
sante pour  lexploitation  régulière  et  profitable  de  la 
mine.  L'indemnité  réservée  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face se  trouve  déterminée  de  manière  à  ce  qu'elle  soit 
moins  illusoire  que  sous  le  ré^me  de  la  loi  de  1810. 
L'art.  42  de  la  loi  de  1810  se  bornait  à  dire  que  les  droits 
des  propriétaires  de  la  surface  à  une  indemnité  seraient 
réglés  par  lacté  de  concession  ;  Tart.  9  de  la  loi  nou- 
velle ajoute  qu'une  double  redevance  «l'une  fixe^  et 
l'autre  proportionnelle,  doit  être  allouée  au  proprié- 
taire ;  que  la  redevance  fixe  ne  peut  pas  être  moindre 
de  25  centimes  par  hectare  de  superficie,  et  que  la 
redevance  proportionnelle  doit  être  de  1  à  3  p.  c.  du 
produit  net  de  la  mine. 

.  Le  conseil  d'État  existant  antérieurement,  mais  sup- 
primé par  les  événements  de  1830 ,  a  été  remplacé  par 
un  conseil  des  mines  dont  les  délibérations  doivent  être 
soumises  à  l'approbation  du  Roi;  aucune  concession  ne 
pourrait  être  accordée  contre  l'avis  de  ce  conseil  ;  mais 
la  discussion  de  la  loi  a  établi  que  le  droit  de  refuser  ou 
d'ajourner  l'approbation  sollicitée  était  une  préroga- 
tive royale  à  laquelle  des  motifs  de  politique  ou  d'éco- 
nomie sociale  pouvaient  en  temps  et  lieu  donner  beau- 
coup d'opportunité. 

Le  Gouvernement  peut ,  en  .prenant  Tavis  du  conseil 
des  mines ,  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir 
des  communications  dans  l'intérêt  d'une  exploitation 
de  mines;  mais  la  déclaration.d'utilité  doit  être  précé- 
dée d'une  enquête ,  et  Tindemnité  au  propriétaire  est 
fixée  au  double. 

La  loi  de  1837  se  distingue  encore  par  plusieurs  dia^ 
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positioQS  empreiiites  de  moralilé.  Les  ingënieurs  dé» 
ovaes  ne  peuyeol  eiercer  leur»  fonctious  dans  uo  arroD-* 
dîftsemeDl  adoiiaJstraliFdes  raines ,  si  eux  ^  leurs  épouses 
QjU  leurs  parents  en  ligne  directe  ,  ont  un  intérêt  dan» 
une  exploitation  de  ce  ressort. 

D  ailleurs  on  n  a  pas  ajouté  de  dispositions  nouvelles 
pour  augmenter  les  œoyens^  d'action  du  Gouvernement 
contre  les  concessionnaires  en  cas  d'inexécution  de  l'une 
au  l'autre  clause  de  la  concession.  Le  droit  de  eonces^ 
sioo  semble  emporter  le  droit  de  retirer  la  concession 
en  certain  ca» ,  par  exemple  lorsque  l'uploitatiôn  est 
suspendue  ou  tellement  restreinte  qMe  l'intérêt  public 
puisse  en  souffrir.  L'art.  49  de  la  loi  de  1810  autorise  à 
ie  croire  ;  les  arrêtés  de  concession  imposent  tous  l'obli- 
gation d'explojter  dans  un  délai  donné  (six  mois  le  plus 
souvent  ),  et  portenjL  en  outre  que  les  concessions  peu- 
vent être  révoquées  lorsque  les  travaux  sont^uspendus 
pendant  plus  d'un  an  sans  autorisation*  Cependant 
jusqu'à  présent  beaucoup  d'exploitants  n'ont  vu  dans 
ces  stîpulatiops  qu'une  menace  stérile  ^  et  ils  s'abstieur 
nent  de  s  y  soMm^ttre.  Le  ministre  des  Travaux  Publies 
a  publié  une  circulaire  le  30  Novembre  1837  sur  cette 
inexécution.  Le  gouvernement  français  a  ftiit  mieux; 
il  s'est  fait  accordei:  le  droit  de  révocation  d'une  manière 
formelle  par  la  l^islature ,  à  loccasion  de  l'exploitation 
reconnue  défectueuse  des  mines  de  houille  dans  le  bas- 
sin de  Rive-de^-Gier. 

§  4.  Autres.  exc^q^Uonê. 


•  « 


Une  loi  française  du  26  Septembre  1807  soumet  la 
propriété  des  marais  à  des  règles  particulières  ;  elle  ren- 
ferme d'autres  stipulations  dans  lesquelles  le  droit  trop 
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absolu  de  la    propriitë  se  trouve  encore  modifié  et 
restreint,  et  toujours  domine  par  l'intérêt  général.  Dans 
plusieurs  de  ses  parties  importantes ,  cette  loi ,  quoi*- 
qu'elle  ait  été  déclarée  exécutoire  en  Belgique ,  et  n'ait 
jamais  été  abrogée,  est  en  ce  moment  regardée  comn!ie 
tombée  en  désuétude.    Un  des   articles  porte  entre 
autres   que  lorsque   par   suite   de  travaux   publics, 
tels  que  perfectionnements  ou  constructions  de  voies 
de  communication,   des  propriétés  privées  auraienl 
acquis  une  notable  augmentation  de  valeur ,  ces  pro- 
priétés peuvent  être  chargées  de  payer  une  indemnité 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
auraient  acquis,  le  tout  réglé  par  estimation  suivant  des 
formes  particulières.  Par  un  autre  artide ,  lorsqu'il  s'agit 
de  construire  des  digues  à  la  mer  ou  contre  des  fleuves , 
rivièi*es  et  torrents ,  la  nécessité  devrait  être  constatée 
par  le  Gouvernement  et  la  dépense  supportée  par  les 
propriétés  protégées  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux.  Depuis  1830,  en  plusieurs  circonstances , 
l'application  de  cette  mesure  s'est  présentée  ;  on  n'y  a 
pas  tenu  la  main  rigoureusement.  Encore  en  vertu  de 
la  même  loi ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  lieu  d'ou«- 
vrir  ou  de  perfectionner  une  route  ou  des  moyens  de 
navigation  dont  l'objet  serait  d'exploiter  avec  économie 
des  forêts  ou  bois ,  des  mines  ou  minières ,  ou  de  leur 
fournir  un  débouché,  toutes  les  propriétés  de  cette 
espèce,  générales,  communales  ou  privées,  en  position 
d'en  profiter ,  devraient  être  appelées  à  contribuer  pour 
la  totalité  de  la  dépense  dans  les  proportions  variées  des 
avantages  qu'elles  auraient  à  en  recueillir.  De  grandes 
difficultés  d'exécution  s'opposent  à  l'application  de  ces 
mesures  l^islatives.  En  général  les  propriétairesqui  pra<- 
fitent  le  plus  des  travaux  publics  sont  presque  toujours 


CONSERVATION  DES  PROPRIÉTÉS  INDUSTRIELLES.      1 93 

ceux  qui  contribuent,  par  leurs  prétentions  exagérées 
au  moment  de  l'expropriation,  à  en  arrêter  Texécution. 
11  est  une  dernière  restriction  au  droit  de  pro- 
priété que  nous  devons  au  moins  mentionner,  c'est 
celle  qui  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  ca- 
pital exige  tel  intérêt  que  bon  lui  semble  lorsqu'il 
consent  à  le  prêter  a  un  tiers.  Sous  ce  rapport  encore 
la  Belgique  suit  la  loi  française,  qui  danne  le  taux  de 
6  p.  c.  pour  limite  à  l'intérêt  commercial ,  et  que  l'usage 
pernjet  de  porter  parfois  jusqu'à  8  au  moyen  d'une 
commission  de  banque.  Cette  législation  peut  être 
regardée  déjà  comme  un  progrès  puisque  longtemps 
la  loi  défendit  le  prêt  à  intérêt  à  quiconque  n'était 
pas  dans  le  commerce;  mais  deux  nations  éminemment 
commerçantes  ont  franchi  cette  limite  ,  ce  sonjt  .les 
États-Unis  d'abord ,  et  eh  dernier  lieu  TAngleterrc.  Si 
en  effet  l'on  reconnaît  que  le  producteur  d'une  mar- 
chandise de  consomma  tien  peut  vendre  ou  louer  son 
produit  comme  bon  lui  semble ,  la  restriction  de  liberté 
lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  l'usage  du.  capital  en  espèces 
métalliques ,  est  upe  infraction  à  la  logique.  Le  système 
actuel  ne  sera  sans  doute  que  transitoire.  La  preruiière 
tentative  de  l'Ang^leterre  pour  abolir  les  lois  contre, 
l'osiire  ne  remonte  qu'à  1834.  Par  une  clause  intro^ 
duite  dans  le  bill  de  constitution  de  la  banque,  il  fut 
déclaré  qu'à  l'avenir  toute  espèce  d'escompte  sur  des 
valeurs  •  n'ayant  pas  plus  de  quatre-vingt-quinze  jours 
à  courir  serait  légal.  Cet  essai  parut  bon  ;  et  toutes  les 
▼aleurs;,  traites  et  billets  n'ayant  pas  plus  de .  douze 
mois^  furent  mis  sur  le  même  pied  que  les  effets  émis 
à  quatre^yingt-rquimse  jours  de. date.  Les  lois  relatives 
àTusune  restent  encore  en  vigueur  dans ]  ce  pays  poui* 
oe  qui  concerne  les  gages  et  les  hypothèques. 


{Du  St|6tème  ^on^tairie. 


La  monnaie  est  l*in8trumeol  indispensable  des  ëehao* 
ges.  A  ce  sujet  un  grand  problème  reste  enoore  à  rë* 
soudre ,  c'est  de  maintenir  un  équilibre  inaltérable  entre 
les  besoins  de  la  circulation  et  la  quantité  de  monnaie 
circulante.  H  faut  que  les  opérations  commerciales  de 
chaque  jour  aient  constamment  à  leur  disposition  une 
somme  égale  d'espèces  ayant  cours,  soit  en  papier^  soit 
en  noiétal .  Une  trop  grande  abondance  ou  une  trop  grande 
rareté  de  monnaie  a  constamment  jeté  delà  perturi>ation 
dans  la  situation  ;  il  en  est  résulté  tour*à«tour  des  ren^ 
chérissements  ou  des  avilissements  de  produits,  cir* 
constances  toujours  funestes*  Témoins  de  ces  crises .  les 
gouvernement  ont  essayé  d'y  porter  remède  en  s'attri- 
buant  la  fabrication  exclusive  de  la  monnaie  métallisé, 
en  se  réservant  le  droit  d'intervenir  dans  les  ^émîasioos 
de  papier-*monnaie;  ils  ont  espéré  qu'ils  pourraleol 
gouverner  le  crédit  en  restant  les  maîtres  du  signe. 
Jusqu'à  présent  toutes  les  précautions  sont  restées  itn^ 
puissantes;  et  le  mal^  au    lieu  de  dincnnuer^  semble 
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s'accroître.  Ne  serait-ce  pas  parce  qu'on  l'a  tu  là  où  il 
n'est  pas,  et  qu'on  a  nëgHgé  de  remonter  jusqu'à  la 
source? 

Ud  gourernement ,  maître  de  la  monnaie ,  tentera 
▼aioement,  même  en  répandant  le  signe  à  profusion  , 
de  rétablir  la  confiance  lorsqu'elle  est  détruite  ;  et  si  la 
confianee  reprend  son  essor ,  le  Gouvernement  serait 
tout  aussi  impuissant  à  la  comprimer.  A  dé&ut  de  signes 
en  quantité  suffisante ,  on  en  imaginera  d'autres  pour 
y  suppléer.  Les  perturbations ,  résultant  en  apparence 
d'un  excès  xiaûs  la  circulation  du  signe  monétaire,  pro- 
viennent avant  tout  de  la  faute  ou  de  l'ignorance  de  ceux 
qui  s'en  servent. 

Toutefois ,  dans  l'état  d'imperfection  où  en  est  presque 
partout  encore  Téducation  du  monde  commercial,  il  est 
peut-être  sage  de  combattre  ou  de  modérer  une  émission 
trop  abondante  de  monnaie  courante  ;  car ,  plus  l'im* , 
prévoyance  générale  est  grande  et  pkis  il  importe  d'é*  • 
carter  les  causes  de  séduction.  La  monnaie  est  un  ins* 
trumeàt  uttle^  maïs  dangereux  ;  ilfeuldonc  l'étudier  sous 
ses  deux,  faces.  Le  système  monétaire  belge  a  la  prudence 
pour  base.  Les  espèces  métalliques  en  sont  la  règle ,  et  le 
papier-monnaie,  l'exception.  Par  une  loi  du  5  Juin  1832, 
la  Belgique  a  adopté  de  la  manière  la  plus  complète  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  française.  Un  Sénateur  disait 
à  ce  sujet  :  a  En  adoptant  en  tous  points  la  valeur  in- 
tnosèque  de  ces  monnaies ,  les  formes  et  les  poids , 
même  la  dénomination ,  l'effigie  exceptée ,  nous  nous 
associons  en  quelque  sorte  aux  opérations  commerciales 
de  cette  grande  nation  ;  nous  afiFranchissons  nos  rela* 
tioos  réciproques  de  toute  variation  sensible  dans  le 
change  dont  la  balance ,  soit  en  perte  ou  en  gain , 
ne  dépassera  jamais  les  frais  qu'occasionnera  le  transport 
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des  monnaies  d'une  place  à  l'autre.  »  Et  en.  effat,  Tar- 
ticle  23  de  cette  loi  porte  ique  les  monnaies  décimaliss 
Françaises  d'or  et  d'argent  seront  reçues  dans  les  caisses 
de  l'État  pour  leur  Yàleur  nominale.  La  proposition  avait 
été  faite  dans  la  chambre  des  Représentanta  d'étendre 
cette  disposition  à  toutes  les  monnaies  étrangères  déci« 
maies,  frappées  au  inéme  titre  et  au  même  taux  que  Jes 
monnaies  françaises  ;  mais  elle  a.  été  ëcar téç  par  la  raison 
qu'il  serait  trop  difficile  de  suivre  les  mouvémenta  des 
syalèmes  monétaires  étrangers. 

Aux  termes  de  la  même  loi ,  il  ne  peut  être  exigé  de 
ceux  (}ui  portent  des  matières  dW  ou'  d'argent  à  la 
Monnaie  que  les  frais  de  fabrication  ^  .qui  .sont  fixés  à 

9  fr.  par  kiic^.  pour  l'orvet  à  3  fr .  par  kiiog.  pour  l'argent. 

Depuis,  l'opportunité  d'introduire  une  l^ère  modifi- 
cation au  système ,  quant  au  monnayagedej'or.  s'est  (ait 
apercevoir.  Le  Gouvernement  a  demandé',  vers  la  fin  da 
>  1837,  l'autorisation  de  frapper  des  pièces  d'or  de  10, de 
â5,de50etdel00fr.,  au  lieu  de  pièces  de  20  et  40  fr^ 
et  de  plus ,  comme  à  cause  du  prix  trop  jélevi  de  l'ar, 
les  pièCep  françaises- obtenaient  un  agio  roulant  entre 

10  à  lâ'fri.  pour  mille ,  et  qu'il  aurait  été  impossible  pour 
ce  motif  d'en  frapper  aucune  en  Belgique^  l'autorisa- 
tion fut  demandée  de  dimiquer  légèrement  le  poids  des 
pièces  de  monnaie  d'or  à  émettre.  Le  rapport  entre  l'or 
et  l'argent ,  qui  était  précédemment  comme  de  1  à 
13  1/2 ,  devait  être  à  l'avenir  de  1  à  15  3/4.  Cette  pro- 
position avait  le  tort  de  rompre  Teapèce  d'association 
monétaire  qu'on  avait  voulu  établir  avec  la  France  jMiur 
éviter  %xn  inconvénient  plus  léger.  11  serait  pi||s  à  pro* 
pos  d*entamer  d'abord  des  tiégociations  avep  le  paya 
dont  on  a  désiré  de  se  rapprocher  afin  de  n^aintenir -sur 
tous  les  points  l'unité  désirable. 
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A  cette  OGCdsion^  on  a  conseilléune  reforme  beaucoup 
plus  radicale  ;  un  écrit  a  paru  '  pour  dëyelopper 
l'ayantage  que  trouverait  un  état  à  substituer  une 
monnaie  de  papier  non  remboursable  à  la  monnaie  de 
métal.  Ce  système  est  hardi  et  provoque  de  suite  une 
sérieuse  objection,  c'est  le  danger  de  Tappàt  auquel  les 
gouvernements  seraient  exposés  pour  se  créer  de  faciles 
ressources  dans  les  moments  de  pénurie;  l'auteur  s*e£R)rce 
d'y  répondre,  en  proposant  d'entourer  de  garanties  les 
émissions  de  son  papier  monétaire.  La  pensée  sur  la- 
quelle un  pareil  projet  repose,  estassezélevéeetassezutile 
pour  mériter  examen.  Mais  pour  ce  qui  concerne  la  Belgi- 
que, Topiniondes  classes  commerçantes  et  celle  du  Gou- 
vernement sont  contraires  à  tout  ce  qui  s'éloigne  de  la 
monnaie  métallique ,  que  l'on  considère  comme  une 
barrière  contre  les  crises  et  les  extravagances  de  la  spé- 
culation. 

Plusieurs  compagniesémettent  en  Belgique  du  papier 
monnaie  payable  au  porteur,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Ce  sont,  à  Bruxelles,  la  Société  Générale; 

c(  la  Société  de  Commerce  ; 

c<  la  Banque  de  Belgique  ; 

à  Liège,       la  Banque  Liégeoise  ; 
à  Anvers,     la  Banque  de  l'Industrie  ; 

Mais  d'une  part ,  le  gouvernement  actuel  n'a  jamais 
accordé  qu'avec  répugnance  ces  sortes  d'autorisation  ; 
le  publie,  de  son  côté^  a  toujours  montré  peu  d'empres- 
sement à  recevoir  ce  papier  comme  argent.  On  ne  peut 
pas  estimer  à  30,000,000  de  francs,  la  somme  totale 


*  Des  Criées  financières  et  de  la  Reforme  du  Système  monétatre,  par  Chitti . 
■I.  17 
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des  billets  de  banque  au  porteur  payables  à  vue,  mise 
eu  circulation  par  ces  diverses  sociétés. 

La  Banque  de  Belgique^  lorsqu'elle  suspendit  monaen- 
tanémentses  paiements  le  17  Décembre  1838,  comptait 
pour  7)â50^000  francs  de  billets  en  émission;  mais  la 
moitié  tout  au  plus  était  en  circulation.  Les  embarras 
qu'éprouvèrent  alors  les  porteurs  de  ce  papier  o'onl 
fait  qu'accroître  les  difficultés  qui  s'opposent  à  ce  que 
cette  nature  de  monnaie  courante  se  naturalise  en 
Belgique  de  manière  à  j  rendre  service. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  beaucoup  d'hommes 
attribuent  au  papier-monnaie ,  dont  on  fait  usage  à 
l'excès ,  les  entreprises  gigantesques  de  ces  deux  pays. 
Si  ce  raisonnement  est  juste ,  il  faut  aussi  lui  imputer 
les  crises.  La  source  de  toutes  ces  perturbations  qui 
désolent  le  commerce  est  ailleurs;  elles  proviennent 
d'une  ambition  poussée  au-delà  de  toute  limite  raison- 
nable ,  conséquence  nécessaire  d'un  désir  de  richesses 
immodéré.  En  Belgique,  ce  n'est  pas  l'élément  du  papier- 
monnaie  qui  manque  au  commerce,  pour  le  séduire  et 
l'entraîner;  sans  sortir  des  bornes  de  leurs  statuts,  les 
compagnies  que  nous  avons  citées  pourraient  facilement 
doubler  la  somme  des  billets  au  porteur  qu'elles  main- 
tiennent en  circulation,  si  le  commerce  ne  repoussait 
pas  tout  ce  qui,  dans  les  opérations,  a  une  couleur  fac- 
tice. Le  temps  changera  certainement  cette  disposition 
des  esprits  qui,  si  elle  fait  obstacle  aux  grandes  entre- 
prises, peut  aussi  préserver  de  bien  des  catastrophes  ; 
mais  en  opérant  avec  lenteur,  il  évitera  les  secousses  qui 
surviennent  quelquefois  et  font  tant  de  victimes. 

Le  système  de  liberté  de  la  constitution  belge  a  fait 
croire  que  la  création  et  l'émission  du  papier-monnaie 
étaient  dans  le  domaine  public,  à  ladisposition  de  toute 
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sociétë  et  même  de  tout  commerçant.  De  la  sorte ,  le 
Gouvernement  aurait  perdu  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  signe  monétaire  qu'il  avait  cru  se  réserver,  en 
s'attribuant  la  fabrication  exclusive  de  la  monnaie  mé- 
tallique; heureusement  la  législation  qui  régit  les 
sociétés  rend  impossible  toute  société  anonyme  sans 
l'approbation  de  l'administration  supérieure.  Le  mal , 
en  admettant  qu'il  puisse  exister,  ne  pourrait  jamais  a  voir 
de  grands  inconvénients. 


VftfS  (Ltmxmtiicdiiûm  publique0. 


Dans  une  des  séances  de  la  chambre  des  Gimmunes. 
sir  Robert  Peel  racontait  qu'il  y  a  deux  générations  à 
peine ,  on  n'avait  aucun  moyen  d  aller  de  Londres  à 
Horsham  ^  en  Sussex^  autrement  qu'à  pied  ou  à  cheval, 
et  que  ce  dernier  moyen  n'était  pas  praticable  en  toute 
saison.  Horsham  cependant  n'est  qu'à  trente-six  milles 
de  Londres.  Aujourd'hui  le  voyage  entre  les  deux  places 
n'employé  plus  que  quatre  heures  ;  trente  voitures  pu- 
bliques au  moins  parcourent  cette  route ,  indépendam- 
ment des  voitures  bourgeoises  et  des  chaises  de  poste. 
On  évalue  à  40,000  tonneaux  le  poids  des  marchandises 
transportées  dans  ce  district.  La  voie  est  constamment 
couverte  de  bestiaux  de  toute  espèce.  A  quelle  cause  ce 
résultat  est-il  dû  P  Sir  Robert  Peel  répondait  :  a  A  la 
construction  d'un  route,  pas  même  à  celle  d'un  ca- 
nal '•  »  Cette  explication  a  été  donnée  bien  des  fois 
déjà  ;  et ,    au    premier   abord ,   elle  parait 

I  Chambre  du  Commuoei,  séance  da  l^^Man.  1899. 
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santé  ;  mais  un  homme  d'un  esprit  aussi  ëlevé  que 
sir  Robert  Peel  aurait  pu  peut-être  voir  plus  loin.  En 
Belgique  ^  les  habitants  de  la  province  de  Liège  peuvent 
encore  se  rappeler  que ,  sans  remonter  à  deux  généra- 
tions, la  ville  de  Verviers  était,  à  l'égard  de  la  capitale 
de  la  province,  exactement  dans  la  même  position  que 
Horsham  vis-à-vis  de  Londres.  Il  n'y  avait  aucune  com- 
munication praticable  en  hiver  pour  les  Toitures.  La 
route  de  la  Vesdreaétépercéeil  y  aquinze  ans  à  peine  ; 
et  depuis  lors  le  roulage  entre  Liège  et  Verviers  s'est 
beaucoup  accru.  Mais  serait-il  juste  de  dire  que  Ver- 
viers doit  à  cette  circonstance  sa  prospérité?  Non.  Les 
communications  publiques  par  terre  et  par  eau ,  les 
chemins  de  fer,  donnent  de  l'élan ,  de  l'activité  ;  mais 
elles  ne  sont  pas  une  cause  primordiale.  Ouvrez  une 
route  ou  un  canal  au  milieu  d'une  population  pativre , 
assoupie,  inerte,   et  restez-en   là;    vous   aures  ftiit 
bien  peu  de  ch^se;  vous  ne  réussirez  pas  plus  que 
si  vous  confiez^  un.  métier,  une  machine  à  Tapeur^  à  des 
enfents  ou  à  des  femmes  dont  les  idées  sont  ailleurs. 
Une  route  au  fond  n'est  qu'un  instrument  ou  un  agent 
du  travail.   De  là  les  immenses  ressources  qu'elle  peut 
mettre  en  œuvre  ;  mais  à  condition  qu'elles  soient  à  la  dis^ 
position  de  gens  capables  de  les  exploiter,  ou  que  vous 
vous  attachiez  à  en  ftiire  comprendre  l'usage.  Un  com- 
menceiBent  de  savoir-industriel  est  donc  nécessaire.  Les 
communications  publiques  dans  ce  cas  réagissent  de  la 
manière  la  plus  incontestable  sur  le  développement  de 
la  prospérité  ;  maia  on  ne  peut  les  considérer  comme 
on  principe.  11  ftiurtoujours  prendre  rintdligence  pour 
point  de  départ. 

On  divise ,  en  Belgique ,  les  comitiunications  publia 

ques  en  plusieurs  catégories.  Nous  avons  : 

17. 
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Les  chemins  de  fer  ; 

Les  canaux  ; 

Les  routes  ordinaires  qui  elles-mêmes  se  subditisënt 
en  routes  de  l'^^  et  Sl«  classes ,  et  en  routes  proTin* 
ciales  ; 

Les  chemins  yicinaux. 

Nous  exposerons  le  système  suivi  : 

Pour  l'exécution  des  travaux; 

Pour  l'exploitation  et  Tentretien  • 

Nous  dirons  ensuite  quelle  est  la  situation  actuelle 
de  ces  diverses  voies  de  communication. 

De  Veœécutùm  de$  travaux.  Deux  modes  sont  en  pré- 
sence :  Texécution  par  TËtat;  les  concessions. 

La  loi  française  du  22  Décembre  1789,  étendue  à  la 
Belgique  lors  de  la  réunion  des  deux  pays,  avait  déféré 
aux  administrations  départementales,  sous  Tinspection 
du  Roi^  la  direction  et  la  confection  des  travaux  pour 
l'ouverture  des  routes ,  canaux  et  autres  ouvrages  pu* 
blics  autorisés  dans  le  département.  C'est  en  vertu  de 
cette  disposition  que  fadministration  française  en  Bel- 
gique, républicaine  et  impériale,  se  réserva,  sans  aucun 
recours  au  pouvoir  législatif,  la  gestion  absolue  de  cette 
partie  du  domaine  public. 

Sous  l'administration  hollandaise,  le  pacte  fondamen- 
-tal  de  1815  ne  conféra  pas  au  Roi  un  pouvoir  moins  illi- 
mité. Car  par  l'art.  215  il  eut  la  surveillance  suprême 
des  ouvrages  hydrauliques,  ponts-et-chaussées ,  sans 
distinction,  de  quelque  manière  que  la  dépense  se  fit  ; 
et  aux  termes  de  l'art.  216,  le  Roi  put  confier  la  direo-* 
tion  générale  des  eaux,  ponts^t-chaussées,  à  qui  bon 
lui  sembla ,  et ,  s'il  le  jugeait  à  propos^  déléguer  ce  soin 
aux  États  de  la  province. 

Effectivement  en  1819,1a   propriété  des  rivières  et 
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canaux  fut  accordée  aux  administratioDa  proTÎacialeB  à 
chai^  d'entretien. 

Après  la  Conalitution  de  1830^  et  dans  le  silence 
qu^elle  garde  à  cet  ë^rd,  il  y  eut  doute  un  instant  sur 
Tespèce  et  l'étendue  du  pouvoir  qui  restaient  entre  les 
mains  du  Roi ,  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 
Les  uns  voulaient  tout  revendiquer  pour  le  pouvoir 
législatif,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  peut  être  établi 
d'impôt  qu'avec  le  concours  des  Chambres.  Le  péage, 
que  l'établissement  de  toute  route  ou  communication 
quelconque  nécessite,  était  assimilé  par  ces  personnes  à 
un  impôt.  D'autres  réclamaient  cette  attribution  pour 
la  prérogative  royale  comme  par  le  passé.  Un  système 
mixte  et  très-compliqué  a  prévalu. 

11  a  été  statué  >  que  le  Gouvernement  était  autorisé  à 
concéder  )  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  Vexé* 
cution  des  travaux  publics ,  mioyennant  concession  de 
péages  pour  un  terme  de  90  ans  et  au-<iessous,  sauf  les 
travaux  de  canalisation  des  fleuves  et  rivières.  On  ne  vou- 
lut pas  que  le  Gouvernement  seul  eût  le  droit  d'aliéner 
le  domaine  pubUc  Les  concessions  de  cette  dernière 
espèce,  les  concessions  pour  plus  de  90  ans,  ou  Texécu* 
lion  de  tous  travaux  quelconques  par  l'État ,  tombent 
dans  les  attributions  du  pouvwr  législatif. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  provinciaux  et  commu- 
naux ,  le  système  change.  Les  péages  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  publics  entrepris  par  les  autorités 
communales  et  provinciales  dans  Tétenduo  de  leur 
territoire,  ne  doivent  être  soumis  qu'à  l'autorisation 
du  Roi,  quelle  que  soit  la  durée,  de  la  concession. 

Du  reste ,  aux  termes  de  l'art;  5  aucune  concession 

'  Loi  da  laïuttlttiaSt,  art.  1«. 
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ne  peut  ayoirlieu  que  par  voied'adjudicatiou  pubUque, 
et  qu'après  enquête  8ur  l'utilité  des  traTaul,  la  hauteur 
du  péa^  et  sa  durée. 

Jusqu'à  présent  ce  système  n'existe  qu'en  vertu  d'une 
loi  transîtmre  renouvelée  chaque  année.  La  qiltilién.ds 
savoir  si  le  droit  illimité  deconcéssion  est  et  doit  rester 
une  prérogative  royale,  demeure  en  suspens. 

Un  premier  arrêté  du  18  Juillet  183SI ,  modifié  par 
un  second  arrêté  du  â9  Novembre  1836,  détermine  les 
formalités  à  suivre  pour  l'instruction  de  ces  affaires.  Les 
dispositions  primitives  et  les  modifications  introduites, 
ont  pour  but  de  donner  des  garanties  à  la  propriété 
contre  des  déclarations  d'utilité  publique  qui  pourraient 
être  trop  légèrement  rendues. 

D'un  autre  côté ,  dans  le  but  d'encourager  les  indi- 
vidus et  les  sociétés  à  former  des  projets  et  à  entrer 
prendre  des  travaux  d'utilité  publique,  il  est  intervenu, 
le  26  Août  1832,  un  arrêté  qui  réserve  à  l'auteur  de  tout 
projet  mis  en  adjudication  une  certaine  préCérenee. 
L'adjudication  doit  toujours  se  faire  au  rabais  et  en 
public  suivant  les  formes  voulues ,  mais  lorsque  les 
rabais  oflEerts  n'atteignent  pas  5  p.  c«  du  montant  des 
péages  ou  le  vingtième  de  la  durée  de  la  concession,  le 
demandeur  en  concession  est  déclaré  adjudicataire; 
il  a  droit  à  une  indemnité  lorsqu'il  se  trouve  évincé 
par  suite  d'offres  plus  avantageuses, 

Aprèsque  l'instruction  d'un  projet  a  subi  la  filière  de 
toutes  les  formalités  indiquées  dans  l'arrêté  du  29  No- 
vembre 1836,  le  conseil  ou  la  commission  des  ponts- 
et-chaussées  soumet  à  l'approbation  du  Ministre  de 
l'Intérieur  un  projet  de  cahier  des  charges  détaillé. 
Alors  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  11  de  la  Constitution  , 
portant  que  nul  ne  peut  être  privé  deaa  propriété  que 
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pour  cause  d'utilitë  publique,  dans  les  cas  et  de  la  ma- 
nière voulue  par  la  loi,  et  moyeonaat  une  juste  et  préa- 
lable iodemnitë;  et  c'estau  GouTernemeotseul  qu'appar- 
tient le  droit  de  feire  cette  dëclaration,  sauF  les  cas  peu 
nombreux  où  a  ëtë  exigé  le  recours  à  la  l^slature. 
Viennent  ensuite  les  formes  à  suivre  en  matière  d'ex- 
propriation pour  l'évaluation  et  le  paiement  des  iodem- 
nitâi,  puis  pour  la  mise  en  possession.  Jusqu'en  1835, 
on  s'était  conformé  sans  changement  à  celles  qui  ont 
été  tracées  par  la  loi  française  du  8  Mars  1810;  deux 
motifs  principaux  en  ont  provoqué  la  réforme  :  d'a- 
bord parce  que  la  loi  de  1810  n'exigeait  pas  ligou- 
reusement  le  paiement  préalable  de  l'indemnité  avant 
que  l'envoi  en  possession  n'eût  lieu  *  ;  ensuite  on  re- 
prochait de  la  lenteur  dans  la  marche  de  la  procédure. 
La  loi  intervenue  le  17  Avril  1835,  laisse  subsister  en 
leur  entier  les  dispositions  des  titres  I  et  II  de  la  loi 
du  8  Mars  1810 ,  ayant  pour  objet  les  formalités  à  rem- 
plir pour  constater  l'utilité  publique  ;  mais  il  modifie  de 
fond  en  comble  les  titres  III  et  IV ,  qui  ont  pour  objet 
l'envoi  en  possession ,  le  règlement  et  le  paiement  de 
l'indemnité.  Une  procédure  sommaire  a  été  substituée 
à  la  procédure  ordinaire  ;  aussitôt  que  le  jugement  qui 
détermine  l'indemnité  a  été  rendu,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  foire  la  signification ,  le  montant  de  l'in- 
demnité adjugée  est  déposé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions ;  et  suc  le  vu  de  la  signification  foite  à  avoué  ou 
à  partie  du  certificat  de  dépât.  l'administration  ou  le 
concessionnaire  est  envoyé  en  possession  par  ordonnance 
du  Président  rendue  sur  requête.  En  73  ou  74  jours 

'  L'art.  19  de  eette  toi,  abandonnait  aux  trîbnnaux  le  droit  d'ordonner, 
eo  CM  d'iirgtnee',  l'eofoi«a(KM«MioQ  prafiioire. 
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toulea  Ids  ibrmalUës  de  rexpropriatioû  peuTouC  être 
menées  à  ter  me.  La  loi  de  183a  a  un  autre  aTantage 
sur  la  loi  de  1810  ;  elle  prescrit  un  mode  spécial  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales;  cette  nécessité  ne 
s'était  pas  fait  sentir  à  la  première  époque,  parce 
qu'on  pouvait  obtenir  alors  l'envoi  en  possession  préa- 
lable. 

Faisons  remarquer  que  la  seconde  loi  pas  plus  que  la 
première  n'appelle  les  tribunaux  à  se  rendre  juges  du 
principe  de  l'utilité  ^  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
droit  purement  administratif,  avec  le  concours  légia*- 
latif  en  certains  cas.  Trois  années  d'épreuve  déposent 
en  faveur  de  la  nouvelle  loi. 

Entre  les  concessions  des  travaux  publics  à  des  comy 
pagnies  ou  à  dçs  particuliers,  et  leur  exécution  par 
l'Etat  pour  son  compte ,  il  serait  inutile  d'entrer  dans 
une  dissertation  ayant  pour  but  d'établir  d'une  manière 
tranchée  la  supériorité  d'un  système  sur  l'autre.  Aucun 
pays,  croyons*-nous ,  ne  se  montre  complètement 
exclusif  dans  l'une  ou  l'autre  voie.  La  Grande-^Bretagne, 
et  après  elle  les  États-Unis,  inclinent  d'une  manière  pro» 
noncée  pour  les  concessions;  et  pourtant  dans  la 
chambre  des  Communes  du  1«'  Mars  1839,  i  l'oecasion 
d'un  projet  de  chemin  de  fer  en  Irlande  ,  un  ministre , 
lord  Morpeth ,  après  avoir  dit  qu'il  était  prêt  à  contester 
le  principe  de  l'intervention  du  Gouvernement  dans 
l'exécution  des  travaux  publics  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  nation  comme  l'Angleterre,  pourvue  de  toutes 
les  ressources  et  de  toutes  les  connaissances  nécessaires, 
en  a  soutenu  l'application  pour  l'Irlande.  Ce  niéme 
Ministre  a  fait  remarquer  qu'en  Angleterre  même ,  l'o- 
pinion s'accréditait  que  le  Parlement  avait  agi  avec  pré- 
cipitation en  abandonnant  toute  espèce  de  contrôle  et 
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de  8urTeillance  dans  une  matière  qui  peut  donner  lien 
à  dee  monopoles  entre  les  mains  d'individus  irrespon- 
sables. Le  chancelier  de  l'Echiquier  s'est  ensuite  appuyé 
sur  cette  remarque  que  lorsque  les  dbemins  sont  placés 
sous  la  surveillance  d'ingénieurs  du  Gouvernement,  on 
a  la  certitude  que  l'ouvrage  sera  exécuté^  au  lieu  que, 
s'ils  sont  confiés  à  des  individus  ou  à  des  compagnies , 
l'argent  est  quelquefois  dissipé  en  manœuvres  d'agio- 
tage. 

Quelques  personnes  ont  cru  devoir  envier  à  la  Grande- 
Bretagne  le  système  par  le  quel  aucune  concession 
Be  peut  se  faire  qu'en  vertu  d'octroi  législatif;  elles  y 
ont  vu  une  garantie  de  plus  pour  la  propriété.  Il  faut 
leur  apprendre  un  (ait  que  cette  même  discussion  a 
révélé.  Les  chemins  de  fer  en  Angleterre  coûtent  à  leur 
passage  dans  le  Parlement  1000  I.  st,  par  mille.  De  ce 
chef,  la  ligne  de  Londres  à  Birmingham  a  dépensé 
72,868l.st.;celleduGreat  Western^ 88,7101.  st.; celle 
de  Londres  a  Southampton  39,000.  Un  procès  a  fait 
connaître  qu'un  propriétaire ,  membre  du  Parlement , 
n'a  vouhi  abandonner  son  opposition  à  un  bill  qu'en 
recevant  £J500,000  fr.  (100,000  1.  st.),  comme 
indemnité  pour  dommage  fml  à  sa  propriété. 

D'ailleurs  il  est  notoire  qu'aux  États-Unis  les  gou- 
vernements locaux,  et  surtout  ceux  du  Midi,  intervien*- 
nent,  par  desaubsidesou  en  prenant  une  certaine  somme 
d'actions,  dans  les  travaux  que  des  compagnies  entre- 
prennent. 

Eo  Angleterre,  le  Gouvernement  est  intervenu  en 
plusieurs  circonstances;  notamment  il  a  contribué  pour 
935,628  liv.  dans  la  construction  du  canal  Calédonien  ; 
pour  250,762  iiv.  dans  l'ouverture  de  routes  et  ponts 
dans  le  Highiand;  pour  241,000  Iiv.  dans  plusieui*s 
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chemins  militaires  et  autres  travaux  ;  enfin ,  au  Ca- 
nada, pour  1,034,489  liy.  dans  les  canaux  du  Rideau 
et  d'Ottawa. 

En  Belgique ,  le  système  de  concession ,  fort  an* 
cien  dans  ce  pays ,  avait  prévalu  de  plus  en  plus  jus- 
qu'en 1834 ,  époque  à  laquelle,  pour  l'exécution  des 
chemins  defer,  on  a  fait  retour  à  l'exécution  destravaux 
par  l'État. 

De  VexploUation  et  de  l'entretien.  La  taxe  des  bar- 
rières, pour  faire  fece  aux  frais  d'entretien,  forme  le  trait 
caractéristique  du  système  d'exploitation  des  routes  en 
Belgique.  Sauf  une  interruption  de  quelques  annéessous 
l'administration  française ,  elle  s'y  perçoit  de  puis  deux 
siècles  environ.  L'acte  d'établissement  des  premières 
barrières  en  Angleterre  ne  datant  que  de  1663 ,  il  en 
résulte  que,  des  deux  pays ,  c'est  à  la  Belgique  que  l'ini- 
tiative appartient  '. 

Le  Directoire ,  en  s'étayant  sur  les  heureux  effets  que 
ce  régime  paraissait  produire  en  Belgique,  avait  essayé 
de  l'étendre  à  la  France  ;  mais  les  débuts  de  l'applica- 
tion donnèrent  naissance  à  une  foule  d'embarras;  le 
gouvernement  impérial  y  renonça  en  1806. 

Dès  que  la  Belgique  se  trouva  séparée  de  la  France 
par  les  événements  de  1814,  la  taxe  des  barrières  fut 
rétablie  ;  et  à  ce  sujet,  le  ministre  des  Travaux  publics 
a  fait  remarquer,  qu'en  1814^  les  routes  de  la  Belgique 
étaient  celles  qui,  de  tout  l'Empire  français,  avaient  le 
moins  besoin  de  réparations  extraordinaires.  Il  n'hésite 
pas  à  attribuer  cette  situation  satisfaisante  à  la  solidité 
des  routes,  au  soin  avec  lequel  elles  avaient  été  entre- 


>  Rapporlde  M.  le  MinUtre  des  Travaux  Publics,  «Slpff ton  1837-l83Ô,«icr 
U  péage  deifonieë. 
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tenues  jusqu'en  1795;  il  y  Toil  une  conséquence  du 
système  de  pëage  et  de  1  application  directe  des  revenus 
à  Tenlretien.  Cette  règle  a  été  inyariablement  suivie  de« 
puis  1830  en  Belgique.  A  compter  de  cette  époque,  il 
existe  une  série  de  lois  volées  successivement  par  le 
Congrès  et  les  Chambres  pour  maintenir  ce  système. 

L'entretien  des  routes  et  la  perception  des  péages 
s'afferment  publiquement*  Les  baux  d  entretien  sont 
foits  pour  six  années^  et  ceux  des  péages  pour  trois. 

Par  les  lois  des  18  Mars  1833  et  12  Mars  1834,  le 
tarif  des  péages  a  été  réglé  •  ainsi  qu'il  suit  par  bar* 
rière  : 

Pour  chaque  paire  de  roues  de  voiture. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou 
non  ,  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
tètes  d'attelage    . 

Pour  une  cinquième  tète  d'attelage. 

Pour  une  sixième 

Pour  une  septième 

Pour  une  huitième 

Pour  chaque  tète  au-dessus  de  huit. 

Pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé. 

Pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé  avec 
plus  de  quatre  chevaux 10 

D'après  ce  tarif ,  un  chariot  à  quatre  roues ,  attelé  de 
huit  chevaux,  paye  par  barrière  1  fr.  75;  et  comme, 
d'après  la  loi ,  il  doit  y  avoir  une  barrière  pour  chaque 
distance  de  5,000  mètres ,  le  voiturier  paye  pour  un 
voyage  de  Bruxellesà  Liège  fr.  31,  50.  Mais  un  chariot  i 
quatre  roues  et  traîné  p|ir  huit  chevaux  peut  porter 
en  été  13,600  ,  en  hiver  9,700  kilog.  de  marchandi- 
ses. En  supposant  qu'il  s'agisse  de  houille  qui,  sous  le 

plus  gros  volume ,  représente  la  plus  petite  valeur ,  ce 
îu  18 
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poids  reprëseate  une  somme  de  200  à  260  fr.  La  taxe  des 
barrières  esl  donc  de  10  à  15  p.  c.  Ce  taux  assez  élevé 
doit  être  susceptible  de  réduction. 

La  loi  du  18  Mars  1833,  qu'on  peut  considérer  comme 
une  espèce  de  loi  organique  ^  énumère  diverses  exeai* 
pttons  au  nombre  de  treize,  dont  cinq  sont  ouvertement 
établies  en  faveur  de  de  l'af^riculture. 

Aux  termes  de  l'art.  5  d'une  autre  loi  du  18  Mara  1833, 
les  fonds  provenant  de  la  taxe  des  barrières  sur  les  routes 
de  l^^et  2^  dasses  sont  versés  dans  le  trésor  de  l'État  et 
affectés  non*seulement  à  l'entretien  et  à  l'amélioration 
des  routes ,  mais  encore  à  l'ouverture  de  nouvelles  oeai* 
munications.  Aux  termes  de  l'art.  6,  les  fonds  prove* 
venant  de  la  perception  dû  droit  des  barrières  établies 
ou  à  établir  sur  1^  routes  provinciales  appartiennent 
aux  provinces. 

Le  revenu  et  la  dépense  des  routes  de  l'Etat  ont  pré- 
senté, depuis  1830^  le  résultat  suivant  : 

Refeno. 

fr.  2,223,401  74 

2,049,086  40 

2,184,158  15 

2,235,991  51 

2,205,541  67 

2,265,501  67 

2,389,807   n 

2,407,965  » 

La  dépense  est  en  commune  de  dix-huit  cent  cin- 
jCfuante  mille  francs  par  an.  L'excédant  du  revenu 
sur  la  dépense  est  donc  de  six  cenl  cinquante  mille 
francs  tous  lesana. 

L'entretien  des  routes  en  Belgique  coûte  annuellef- 
ment  60  c.  par  mètre  courant  de  route  pavée  et  49  par 
mètre  de  route  empierrée. 


En  1881. 

—  1882. 

—  1833. 

—  1834. 

—  1835. 
— 1836. 

—  1837. 

—  1888. 


DépcBie. 

fr.  1,649,879 
737,018 
1,798,193 
2,119,071 
2,148,054 
2,200.000 
2,063,907 
V74>5«0 
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La  dépense  ea  France  est  de  86  c.  pour  les  premières 
et  de  50  c.  pour  les  secondes. 

Où  a  TU  qu'ayant  1830^  le  Gouyerneoient  avait  aban- 
donné aux  provinces  le  revenu  des  rivières  navigables  à 
charge  d'entretien.  Le  règlement  de  toutes  ces  matières 
était  donc  un  intérêt  provincial.  On  concédait  à  d^s 
compagnies  l'exécution  des  canaux.  L'Etat  n'interve- 
nait dans  ces  sortes  de  communications  que  pour  ap- 
prouTer^  et  surveiller  la  bonne  exécution  du  cahier 
dea  charges. 

A  partir  de  1839 ,  un  nouveau  système  s'annonce. 
L'État  a  été  autorisé  parles  Chambres  à  reprendre  l'ad- 
ministration des  trois  principales  rivières  du  pays  : 
l'Escaut ,  la  Lys  et  la  Meuse.  On  ne  doute  pas  qu'il  ne 
se  charge  auccessirement  des  autres.  Il  rachète\  quand 
l'occasion  s'en  présente ,  les  canaux  ou  les  rivières  ca- 
nalisées ,  antérieurement  concédées.  C'est  ainsi  qu'il  est 
rentré  en  possession  déjà  de  la  Sambre  canalisée  et  du 
canal  de  Charleroy. 

Demémequeles  routes.,  les  canaux  et  rivières  naviga* 
bles ,  déduction  faite  des  frais  d'entretien ,  présentent 
un  excédant  de  revenu.  Il  semble  naturel  qu'il  en  soit 
fait  un  fonds  spécial^  comme  pour  les  communications 
de  terre,  et  qu'on  l'applique  à  l'amélioration  et  à 
l'entretien  des  voies  existantes.  Cela  toutefois  n'existe 
pas  encore.  Le  produit  des  canaux  appartenant  au 
domaine ,  de  la  Sambre  canalisée ,  y  compris  les  bacs 
et  passages  d'eau ,  figurent  pour  1.070,000  fr.  dans  le 
budget  des  recettes  de  1839.  Ce  chiffire  sera  grossi 
par  le  revenu  du  canal  de  Charleroy  ^  évalué  à  plus 
de  600,000  fr.«  puis  aussi  par  eelui  des  trois  rivières 
reprises  par  l'État  ;  mais  on  ne  connaît  pas  encore  toutes 
les  charges  à  défalquer  de  ces  sommeSi^ 
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En  parlant  des  chemins  de  fer  \  nous  avons  déjà  dit 
que  provisoirement  le  Gouvernement  se  charge  de  les 
exploiter  et  de  les  entretenir  en  percevant  les  produits  ; 
mais  il  n'y  trouve  aucun  profit.  De  gros  déficits  sont 
même  à  redouter.  On  a  commencé  par  recourir  au 
commencement  de  l'année  1839  à  une  augmentation 
de  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  ;  cet  expé* 
dient  ne  suffira  pas  pour  rétablir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Avant  longtemps  peut-être^ 
on  sera  forcé  de  reconnaître  qu'une  exploitation  aussi 
compliquée  est  au-dessus  des  forces  d'une  adminis- 
tration publique  ^  et  que  le  succès  de  cette  entreprise 
dépend  de  nombreux  perfectionnements  de  détail , 
qu'il  n'est  pas  toujours  permis  d'attendre  de  simples 
mandataires,  d'employés  gérant  pour  compte  de  l'Etat. 

Chemins  vicinaux.  L'état  des  chemins  vicinaux  en 
Belgique  laisse  beaucoup  à  désirer.  La  province  de  Bra- 
bantqui^  à  cause  du  voisinage  de  la  capitale^  semblerait 
devoir  être  le  mieux  dotée  sous  ce  rapport ,  présente 
pendant  une  partie  de  l'année  des  communications 
presque  absolument  impraticables  ;  cette  matière  a  fini 
par  attirer  l'attention  du  Gouvernement;  et  le 9  Février 
1838^  il  a  soumis  aux  Chambres  un  projet  de  loi^  des- 
tiné à  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  chemin 
vicinal,  comment  on  peut  pourvoir  à  son  entretien  et  à 
son  amélioration,  à  son  établissement^  à  son  ouverture  et 
à  sa  suppression,  et  enfin  comment  on  en  assure  la  police. 

Ce  projet  de  loi  met  les  dépenses  d'entretien  à  la 
charge  des  communes;  et  cependant,  comme  dans 
quelques  parties  de  la  Flandre  Occidentale,  les  pro- 
priétaires riverains  en  sont  chargés  et  ont  &it  leurs 
acquisitions  sous  l'empire  de  cette  servitude ,  les  con- 

I  Page  434  du  l«r  volume. 
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seik  proviocîaux  seront  libres  de  maintenir  cet  u^qb 
là  où  il  est  établi.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
communales,  la  répartition  de  la  dépense,  se  ferait 
sous  l'approbation  du  conseil  proyiacial  1«  entre  les 
habitants  au  marc  le  franc  des  contributions  directes , 
payées  dans  la  commune  ;  2^  d'après  le  nombre  de  che- 
Taux ,  bétes  de  somme  ou  de  trait  tenus  dans  la  com- 
raune  ,  et  d'après  les  Toitures.  La  cotisation  serait 
acquittée  en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  au 
choix  du  contribuable. 

Lorsqu'il  y  aurait  lieu  à  expropriation,  on  en  réfiére** 
rait  pour  l'adoption  du  plan  et  la  déclaration  d'utilité 
publique  à  l'autorité  royale,  et  les  règles  posées  par  la 
loidu  17  Àyril  1835.  en  matière  d'«xpropriation,  seraient 
suivies. 

Cette  loi  n'a  pas. encore  été  discutée. 

Progrès  réalisés.  Depuis  1830,  une  activité  crois- 
sante a  été  imprimée  à  cette  partie  de  l'administration. 
Des  communications  ncniireUes  ont  été  ouvertes.  Plu* 
sieurs  mesures  prises  attestent  le  désir  de  faciliter  la 
navigation  intérieure  en  diminuant  autant  que  possible 
les  charges  dont  elle  est  frappée.  La  Befgique  doit  s'en 
réjouir ,  car ,  quoique  assez  avancée,  il  lui  reste  beau* 
coup  à  faire.  La: construction  de  plus  décent  lieues  de 
chemins  de  fer  a  été  volée;  soixante  environ  sont  déjà 
livrées  à  la  circulation. 

Les  améliorations  obtenues  dans  k  nayîgatioQ  inté- 
rieure CDOsisteiit  dans  : 
'  Les  réparations  aux  rives  de  la  Meuse  ; 

L'ouverture  du  canal  de  Charleroî  qui  a  eu  lieu 
en  1833^ 

Celle  du  canal  de  Herenthals  (caoalisalAiMi  de  Ja 

Nèdie), quia  eu  lieu  en  1839 ; 

18 
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Celle  des  embraDchemenls  du  canal  de  €harleroi  ^ 
qui  a  également  eu  lieu  en  1839. 

Les  réparations  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

L'approfondissement  des  canaux  de  Viilebroek  et  de 
LouTain,  exécuté  aux  frais  des  villes  auxquelles  ces 
communications  appartiennent. 

Depuis  la  même  époque,  les  péages  ont  été  abaissés  : 

De  moitié  sur  le  canal  d'Ântoing,  par  arrêté  du  9  Jan- 
▼ier  1831  ; 

De  plus  d'un  septième  sur  le  canal  de  Charleroi,  par 
arrêté  du  17  Septembre  1832; 

D'un  quart  sur  la  Sambre  canalisée ,  par  arrêté  du 
13  Octobre  1832. 

Malgré  la  réduction  opérée  sur  la  navigation  du  canal 
de  Charleroi,  le  péage  s'élève  encore  à  20  centimes  par 
tonneau  et  par  lieue  dé  la  distance  à  parcourir  de 
Gharleroi  à  Bruxelles. 

L'Administration  de  l'Escaut ,  de  la  Meuse  et  de  la 
Lys  a  été  reprise.  95,000  fr.  ont  été  accordés  pour  faire 
un  essai  de  canalisation  de  l'Escaut  entre  Tournay  et 
Audenaerde ,  et  exécuter  divers  travaux  dans  Tiotérét 
de  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  la  Lys. 

En  1839,  le  Gouvernement  a  été  autorisé  : 

1*  A  racheter  le  canal  de  Gharleroi  ; 

2^  A  réparer  le  canal  de  Temeuzen. 
La  suppression  des  droits  différentiels  grevant  les 
bateliers  étrangers,  a  été  prononcée.  La  patente  de  tous 
les  bateliers  diminuée  ;  enfin  le  péage  dont  le  traité  de 
paix  avec  la  Hollande  avait  grevé  l'Escaut  et  i^  canal  de 
Terneuzen,  a  été  mis  à  la  charge  de  l'État. 

Par  une  loi  du  2  Mai  1836,  il  a  été  ouvert  au  Gou- 
vernement un  crédit  de  6,000,000  de  francs ,  destinés 
à  la  construction  de  routes  nouvelles.  Avee  ces  foibles 


DES  COMMUNICATIONS  PDBUQUES.  SIS 

moyens ,  des  travaux  considérables  ont  pu  être  entre- 
pris^ parce  que  d'une  part  une  impulsion  générale 
ayant  été  donnée^  les  proVinces  ont  suivi  l'exemple  du 
Gouyerneuient,  et  que  de  l'autre,  par  une  répartition  de 
subsides  bien  entendue ,  la  totalité  des  sommes  appli- 
quées aux  routes  a  pu  être  quiiïtuplée. 

La  longueur  des  routes  de  l'État  a  été  augmentée  de 
1836  à  1839  de  soixante-une  lieues  '. 

En  1830^  les  routes  de  l'État  et  celles  dès  provinces^  et 
les  routes  concédées  avaient  une  longueur  de  705  lieues 
(la  lieue  de  5,000  mètres)  ;  depuis  235  lieues  de  routes, 
appartenant  à  ces  trois  catégories ,  ont  été  construites. 

Toutefois  une  circonstance ,  résultant  de  tous  ees 
grands  travaux  entrepris ,  est  venue  révéler  qu'il  y  a 
des  limites  à  tout,  même  au  progrès.  Le  salaire  des 
ouvriers  s'est  élevé  d'un  tiers ,  le  prix  des  pavés  d'un 
dixième.  La  journée  de  l'ouvrier  qui  était  à  1  fr.  avant 
1830  est  actuellement  à  1  fr.  50.  Il  a  donc  fallu  ralen- 
tir un  peu  l'exécution  sur  quelques  points. 

Mtat  des  nomnss  en  Belgique, 

A   LA   FIR   BB    18S7. 

(  Communiqué  par  leÊlmistn  des  Tratamaf  Publies. } 

f^etSAclauef.  Profîocialet.  Concédées.        Par  province. 

BraKant 70  iieuei.       Sd  lieuei.    S  lieuet.        110  lieues. 

Anvers    ....       21  27  •  48 


Fland.  Orientale.     .66  11  12 

FlÉad.  Occidentale.  80  80  »  110 

Haioaut   ....  88  11  6  106 

Limbourg.     ...  63  6  >  60 

Laiembourg.     .     .  70  •  »  70 

Liège 40  8  27  84 

Namor    ....  64  6  »  00 


60Ô  Items.      181  lieues.    47  lieoes.        743  lieues. 
'  Voir  le  rapport  de  M.  le  KîAisIre  des  Tranni  Foblies  do  4  «ai  1838. 
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Nos  comprb,  a  dit  4e  tableaa  minblériel  «  les  roate«  coaoédéei  dost  U 
longueur  est  inconnue  jusqu'à  rétablissement  des  barrières. 

En  Septembre  1830,  la  totalité  des  roules  de  VEtai,  des  provinces  et 
ooneédéeS)  prétente  an  développement  de  nenf  cent  quarante  lieues. 


CH£H»8  DE  FBE.^ 


Les  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  livrés  à  la  circulation 
y  compris  celui  de  Gand  à  Courtraî,  la  section  de  St.-Trond 
dans  le  Limbourg  et  celui  de  Tubise  dans  le  Hainaut .  ont  une 
longueur  de  332,042  mètres  ou  de 

11  existe  environ  20  lieues  de  chemin  de  fer  appartenant  à 
des  compagnies  pour  le  service  des  houillères 


66  lieoea. 

20     9. 


flMTnBS  ET  WamÈKBB  ifA¥IGABUBB.«GAHAUX* 


in  de  VEêoaut. 


CAR4L 

• 

m. 

de  Bruges  à  rÉcluse  <. 

Pland.-Occ. 

1810-1816 

14,100 

de  Moervaert. 

])  Orient. 

1647 

2M71 

de  Bruges  i  Ostende. 

9  Occid. 

1622-1666 

23,300 

de  Garaman. 

Haioaot 

1814 

800 

de  Charleroi  i  Bruxelles  *. 

Hain.  et  Brab- 

1827-1833 

74,620 

de  Gand  i  Bruges. 

FI«-Or.  et  Uoc. 

1370-1761 

42,376 

de  Gand  à  Terneusen'^. 

Pland.-Or. 

1826-1827 

21,000 

de  la  Lieve. 

Fl.-Or.  et  Ooc. 

1281-1262 

41,100 

de  Loavain. 

Br.  et  Anv. 

1760-1763 

20,600 

de  Mons  à  Condé  *. 

Hainaut 

1807-1814 

17,888 

de  Plasscbendaele  i  Ifienport. 

Fland.-Oec. 

1547-1648 

21,266 

de  Lisse  Weghe. 

»» 

incoBon 

10,000 

de  Pomeroeul  i  Antoing. 

Hainaut 

1823-1826 

23,061 

de  Stekenen. 

Fland.-Or. 

1316 

4,720 

de  BroMlies  i  Willebroeck. 

Ikab.   Anv. 

1477-1661 

ao,4M»o 

de  Boesinfhe. 

Pland.-Occ. 

1646 

6,460 

A  reporter 


381,260 


I  11  en  a  remplacé  uo  qui  datait  do  xin*  siècle. 
'  Unt  partie  de  ce  canal  fait  partie  du  batiin  da  la  Meuse. 
3  £n  1262,  Gand  eut  «a  première  commuoication  avec  la  mer  par  le  canal 
de  la  Lieve.  Il  reste  12.000  mètres  sur  le  territoire  hollandais. 
*  Il  mte  #4Oo.imiifea«0r  letecrîtoirefiBaB^îs, 
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CANAL 

tnélre*' 

Report. 

381,250 

de  Basic  Colme 

(Berffoes  à  Faroes) 

i.Fland.-Occ. 

1662 

12,200 

de  Dixmade. 

9 

inconnu 

11,500 

de  Ypret  (entre  Boetioghe  el  l'Yser 

)                  » 

1646 

8,600 

de  Dunkerque  à  Fumes  ^. 

» 

1633 

8,370 

de  Furnes  à  Nieuport. 

» 

1633 

10,580 

de  Loo. 

» 

inconnu 

14,920 

de  Herentbals. 

Anvers 

1830 

36,000 

Embranchem^'. 

canal  de  Charleroi. 

,  Hainaut 

1830 

20,000 

KlYiftRKS  IVAVlGABLftS. 

La  Demer. 

Limb.etBr. 

9 

31,000 

La  Deodre. 

Baift  etfl.-Or. 

9 

67,660 

La  Dunne« 

Fland.-Or. 

9 

22,200 

La  Dyle. 

Br.  et  Anv. 

9 

22,000 

La  Lys. 

f  l.-Or.  et  0«e. 

9 

90,000 

La  Nèthe. 

Limb.  Adv. 

9 

43,000 

Le  Rupel. 

Anvers 

9 

12,000 

La  Haine  3. 

Hainaut 

9 

LTser. 

Pland.-Occ. 

9 

41,640 

rSscaat. 

■•in.Tl.-Or.AoV. 

9 

212,000 

Êasstn  de  la  Meuse. 

CANAL 

de  Bois-le-Diic 

i  Maastricht 

Limbourg 

1807 

22,600 

UTlfcBBS  NAVIGABLES. 

L'Amblève. 

Liège 

9  ■ 

10,000 

La  Meuse. 

Il  «m.  Liège  Limb. 

9 

126,000 

L'Oarte. 

Luiemb.  Liège. 

9 

102,000 

La  Sambre. 

Hain.  Namur 

» 

94,356 

La  Vesdre. 

Limb.  Liège 

A 

30,000 
1,420,966 

Ou  286  lieues  environ 

de  5000  m.  « 

Tolal  des  eommunieaîtoiu  eststantes  : 

Routes  de  V^  et  Z^  classes,  provinciales  et  concédées.     .     940  lieues. 

Chemins  de  f^r 86 

Caoaui  et  rivières  navigables 236 

1312  iieues. 

*  Ce  canal  a  11,460  mètres  sur  !o  territoire  français. 

'  Ce  canal  a  13,303  mètres  sur  le  territoire  français. 

3  Cette  rivière  est  fort  peu  navigable. 

^  Précis  historique  des  canaui  et  rivières  de  la  Belgique,  par  M.  de  Rive. 
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Améliorations  projetées.  Dans  le  rapport  présenté 
le  4  Mai  1838 ,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  fait  la 
critique  des  communications  existantes.  c<  Les  anciennes 
routes  du  pays  sont  conçues  presque  toutes ,  a-t-il  dit, 
dans  un  système  provincial.  Pour  aller  d'une  province 
à  l'autre .  lorsqu'il  n'y  a  pas  précisément  contiguïté .  il 
faut  le  plus  souvent  traverser  le  chef-lieu  de  la  province 
que  Ton  quitte;  pour  arriver  à  la  capitale,  Bruxelles, 
force  est  souvent  de  traverser  en  faisant  de  grands 
détours,  un  ou  plusieurs  chefs-lieux  de  province  ;  pour 
aller  de  Bruxelles  à  un  point  en  province ,  il  faut  sou- 
vent passer  inutilement  par  les  chefs-lieux;  depuis 
quelques  années  seulement  on  cherche  à  décentraliser 
les  provinces  par  rapport  à  leurs  chefs-lieux    » 

L'achèvement  d'une  grande  communication  par  terre 
qui  doit  traverser  le  royaume  dans  toute  son  étendue 
de  Turnhout  (frontières  de  Hollande),  à  Bouillon 
(frontières  de  France),  à  travers  la  Campine,  le  Hàe- 
geland ,  la  Hesbaie  et  les  Ardennes ,  est  désiré. 

La  Belgique  réclame  l'exéculion  de  plusieurs  voies 
par  eau  : 

î^  D'un  canal  destiné  à  unir  la  Meuse  et  la  Moselle  en 
traversant  le  Luxembourg.  Ce  canal  avait  été  concédé 
en  1827  ;  la  Révolution  est  venue  interrompre  les  tra- 
vaux ;  et  le  partage  du  Luxembourg,  entre  la  Belgique 
et  la  HolIandC)  rend  indispensable  une  modification  du 
tracé.  La  longueur  du  canal  de  Meuse  et  Moselle  doit 
être  de  263,000  mètres  ; 

"È^  Du  canal  qui  doit  lier  par  la  voie  la  plus  courte 
le  bassin  de  l'Escaut  à  celui  de  la  Meuse.  Ce  canal  pas- 
sant de  la  Sambre  à  Erquelinnes  et  arrivant  s'emboucher 
à  Mons  dans  le  bassin  du  canal  de  Mons  à  Condé , 
aurait  23,000  mètres  ; 


DES  COMMUNICATIONS  PUBLIQUES.  319 

3^  Du  canal  du  I^ord  tant  de  fois  conçu  est  toujours 
ajourne  par  les  événements. 

Elle  attend  encore  : 

L'amélioration  de  la  navigation  de  la  Dendre ,  de  la 
Meuse,  delà  Lys, de  la  Dyle,  de  la  Demer;  la  canalisa- 
tion artificielle  de  laCampine  ; 

L'ouverture  du  canal  de  Zelzaete  pour  procurer  un 
moyen  d'écoulement  aox  eaux  surabondantes  de  la 
Flandre; 

L'union  de  l'Escaut  à  la  Lys  par  un  canal  allant  de 
Bossuyt  à  Courlrai  ; 

L'amélioration  du  canal  d'Antoing  pour  attirer  plus 
d'eau  dans  ce  canal. 


IDt  rC^prit  ^'3l000ctatt0n. 


Le  but  de  Tesprit  d^associatioa  est  de  mettre  en  fois* 
ceau  tantôt  les  lumières  et  tantôt  les  capitaux  ^  pour 
augmenter  la  puissance  du  trayail  ;  à  ce  titre ,  nous  le 
considérons  comme  institution  commerciale  motrice, 
destinée  à  remplacer  ou  à  soutenir  l'action  du  Gouver- 
nement, dans  les  cas  où  celle-ci  est  impuissante  ou  inac- 
tive. Il  y  a  des  associations  qui  se  proposent  Fintérêt 
général,  d'autres  l'intérêt  individuel.  Les  unes  veulent 
affranchir  la  société  de  tout  monopole ,  les  autres  lui  en 
imposer  un.  Les  associations  peuvent  donc  avoir  des 
inconvénients  et  des  avantages. 

Les  inconvénients  ont  été  aperçus  et  signalés  après 
une  épreuve  de  plusieurs  siècles;  caries  corps  de  métiers 
étaient  de  véritables  associations,  trop  exaltées  et  trop 
décriées  tour  à  tour. 

L'esprit  d'association  n'est  pas  progressif  de  sa  nature; 
il  ne  renferme  pas  obligatoirement  une  force  impulsive 
qui  se  communique  à  tous  les  membres;  tout  doit 


DE  L'ESPRIT  D*ASSOCIATION.  221 

dépendre  du  caractère  et  de  l'élendue  d'esprit  des  hom- 
mes qui  dirigent. 

L'esprit  d'association  est  de  lui-même  assez  lent; 
mais  il  est  moinssujetaux  exagérations^  aux  écarts,  que 
l'esprit  individuel  ;  il  peut  mettre  plus  de  suite  dans  ses 
entreprises.  Il  ne  compte  ni  par  jours  ni  par  années ,  et 
lorsqu'il  se  propose  un  but,  le  passé  est  là  pour  nous 
apprendre  qu'il  n'en  est  presque  pas  qu'il  ne  puisse 
atteindre. 

Parmi  les  obstacles  qui  peuvent  arrêter  sa  marche , 
il  faut  placer  les  rivalités  personnelles  qui  ne  tar* 
dent  pas  à  désunir  les  hommes  qu'un  but  commun 
devrait  lier  étroitement.  Aussi  presque  toutes  les  asso-« 
ciations  qui  ont  eu  des  succès^  se  sont  elles  appuyées 
sur  une  constitution  hiérarchique  particulière.  Dans  ce 
cas,. on  voit  les  hommes  se  compléter  les  uns  par  les 
autres  ;  ils  peuvent  alors  concevoir  et  exécuter  de  grandes 
entreprises. 

La  Belgique  suit  aujourd'hui  pour  les  sociétés  com- 
merciales le  système  français  qui  reconnaît  trois  caté- 
gories différentes  :  La  société  anonyme ,  dans  laquelle 
les  gérants  et  les  actionnaires  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  se  sont 
engagés  dans  l'acte  constitutif  de  l'association,  mais  à 
la  condition  de  se  pourvoir  devant  le  Gouvernement 
pour  obtenir  l'autorisation  préalable. 

La  société  en  nom  collectif,  autrement  dite  association 
particulière,  dans. laquelle  tous  ceux  qui  y  prennent 
part  sont  responsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens,  des  suites  de  l'entreprise. 

La  société  en  commandite ,  qui  tient  le  milieu  entre 
les  deux  précédentes  ;  les  commanditaires  ne  courent  de 
risque  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  eux 
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versée;  mais  les  garants  «oDt  aij^gés  wù»  téaene^ 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Ea  dehors  de  ces  trois  <;al)ég<»ries  de  sociëiès ,  il  laul 
mentionner  les  «saodiations  telles  ti|ue  la  GolMtitatioii 
les  prévoit^  s'abstenant de  toute  S|>éculatioiti mercantile, 
tnais  ayoïot  en  Tue  racoompiissement  d'uiie  pensée 
ncNDrale  qui  dcÂt  tourner  au  bénéfice  de  l'industrie  ou 
du  commerce*  En  Belgique^,  ces  sortes 4'associatiom  eoût 
complètement  libres,  affranchies  sous  tous  les  repports 
de  la  sur^^lfenee  «tdminîstrative  et  des  formalités  que 
le  code  de  commerce  prescrite 

Adam  Smith  écrivait  ii  y  a  Soixante  ans  les  lî§Qes  qui 
suivent  : 

f<  Il  parait  que  les  seulseomaMToes  où  «mecompagnie 
c<  à  fottds  réunis  puisse  réussir  eau  privilège  etolûsif  ^ 
ce  sont  ceux  dont  Jes  opérelioiis  peavent  se  réduife  à 
(k  <ce  qu'on  appelle  une  routin»  ou  à  oeme  uniformité 
c<  de  méthode  qui  n'admet  que  peu  ou  point  de  vatilH 
a  tious.  De  ce  genre ,  sont  preui^ement  te  commerce 
oc  de  ia  banque;  secondement  celui  de  l'assurance 
a  contre  le  leu  ^  les  risques  de  la  mer  et  les  pristsi  eu 
«  temps  de  giserrê;  troistèmement  celui  «de  frire  ^ 
ff  d'entretenir  des  canaux  navigebles;  et  quatrième-* 
(c  ment  celui  de  même  espèce  qui  consiste  à  distribuer 
a  deseaux  idaus  une^fraude  ville*  »  Ce  qu'Adam  âmith 
entendait  alors  par  compagnies  à  fonds  réunis  correa^ 
pond  d'une  manière  assez  exacte  aux  sociétés  anonymes 
actuelles ,  car  dans  une  autre  partie  de  son  livre  ^  le 
même  écrivain  établit  la  distinction  <{iie  voici  :  <cc  Dans 
a  une  association  particulière^  toute  la  fortune  de 
a  chaque  membre  répond  des  dettes  oontradéés  par  la 
ce  compagnie^  au  lieu  que  dans  l'autre,  chaque  associé 
a  n  en  répond  pas  au-delà  de  l'étendue  de  son  action*  » 
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NousauroD8  à  examiner  plus  loin  si^  d'après  Tëpreuve 
récente  que  la  Belg^ique  tient  de  faire  de  Tassoci^tioa  ^ 
les  principes  posés  par  Adam  Smith  doiyent  être  ou  rea- 
treints  ou  étendus.  Laissons  de  côté  l'association  en 
nom  collectif  qui  n'a  présenté  dans  ces  derniers  temps 
aucun  noureau  caractère. 

Associations  morales.  Depuis  1830 ,  lorsque  l'asso- 
ciation a  voulu  réunir  les  intelligences  et  mettre  les 
'forces  en  faisceau ,  elle  s'est  appliquée  dans  une  Tue  de 
biea  public  : 

1®  Au  soutien  et  à  l'encouragement  de  l'ancienne 
industrie  lînîère  ; 

3*  A  la  formation  d'écoles  destinées  à  l'enseignement 
industriel  ou  oommeroial  ; 

2^  A  la  création  de  caisses  de  secours  ou  d'établisse^ 
ments  de  préroyanoe. 

Sociétés anonyrhes.  L'esprit  d'association,  appliqué  au 
commerce^  la  fait  plus  souvent  appel  aui  capitaux  qu'aux 
capacités  ;  il  a  prÎQcipaiemént  agi  dans  une  rue  de  spé- 
culation indiTiduelle  ^  en  procédant  par  voie  de  société 
anonyme  ou  de  société  en  commandite. 

Les  sociétés  anonymes  formées  depuis  1830,  jusqu'à 
la  fin  de  Juin  1839 ,  se  sont  divisées  ainsi  par  année  t 

CAPITAL  ÉMIS. 
anrixQB  *  BASonv. 

IS38  Qaatre  fociétét        *     fr.     1,606,00(1  fr.    4,006,000 

I8S4  Oase         id.  1I,7S4,S00  89,664,000 

A  reporter  fr.  18,370,000  fr.     48,670,000 

*  Par  mimitimm^  bom  «ntondon»  le  otpltal  qui  ■  été  réellement  mit  en 
oireolatlmi  autaat  qae  let  ttalnls  cl  mm  remeignemenlfl  bous  ont  mit  à 
même  de  le  conoallre.  Par  HMWtmBm,  ooot  eolcndooa  celui  avec  lequel  let 
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XIHIHDM. 

Kàiuva*' 

Report  fr 

.  13,37(1,000 

fr. 

43,670,000 

1835  Vingt-quatre  sociétés 

71,740,841  36 

133,770,841    26 

i8S6  Trente                 îd. 

72,706,841 

150,066,841 

1837  Trente-sept      .    îd. 

56,886,383 

100,963,282 

1838  Quarante-quatre  id. 

73,730,000 

113,026,000 

1839  Une                       id. 

460,000 

* 

460,000 

Total.  Cent  cinquante  et  une 

sociétés  anonymes  faisant 

en  capital                        fr. 

388,070,064  26 

fr. 

543,734,904  26 

Sooiétés  en  commandite.  Le  capital  60cial  des  sociëtés 
en  commandite  formées  depuis  la  même  époque  est 
moins  bien  connu  ;  il  en  est  plusieurs  qui  se  sont  con- 
stituées sans  publicité  parce  que  les  actions  étaient 
prises  à  l'aTance  par  une  réunion  de  capitalistes.  Il  en 
est  d'autres  qui,  tout  en  annonçant  leur  existence  par  la 
▼oie  des  journaux,  ont  gardé  le  silence  sur  l'importance 
de  leur  capital.  Nous  ayons  dressé  sur  ces  sociétés  un 
tableau  que  nous  n'osons  présenter  comme  complet , 
et  d  après  lequel  le  capital  engagé  s'élèverait  à  la  somme 
de  fr.  49,^14,000  en  min.  et  de  fr.  79,364,000  en  max. 

Ainsi^  les  sociétés  constituées  en  Belgique  depuis  1830, 
représenteraient  un  capital  de  fr.  338,184,%4,  26  en 
minimum  et  de  fr.  622,098,964,  36  en  maximum. 

Ces  fonds  se  distribuent  entre  les  opérations  sui- 
vantes : 

1""  Objets  généraux.  Sous  ce  titre,  ilfaut  comprendre 
les  sociétés  qui  se  donnent  pour  mission  de  soutenir 
les  établissements  industriels  privés,  en  leur  procurant 
les  capitaux  nécessaires  par  des  prêts  directs ,  ou  par 


actioooaîres  se  sont  résarTét  d*éteodre  ultérieureiiient  leurs  opéraiioas. 
On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume ,  sons  la  lettre  C,  les  tableaux  de  ces 
sociétés. 
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l'etooiopte  oomose  simplea  maisons  de  baoque  ;  neuf 
Moiétéa  au  capital  de  fr.  80,000,000  * 

2^  Soùi4tés  d'oêâùranoes.  contre  Tin  ^ 
cendie,  lea  risques  de  mer^  les  maladies 
épijootiques  ^  sur  la  Tie.  Quatorze  9ù^ 
csétés  au  oapital  de  13,189,841 

S«  Prêts  hypothécaires.  Quatre  so« 
csétës  au  capital  de  9,000,000 

4""  Exploitations  de  mines  de  houille . 
Trente-quatre  sociétés  au  capital  de      61,387,000 

5<*  Hauts-'foumeanx ,  avec  ou  sans 
houillères;  Préparation  de  zinc.  Seize 
sociétés  au  capital  de  53,718,000 

&>  Construction  de  nuwhines.  Quatre 
sociétés  au  capital  de  $,800,000 

7*  Tra^auûp  publias.  Quinze  sociétés 
au  capital  de  28,433,000 

9^  Commerce  extérieur  et  ncmgation 
maritime.  Sept  sociétés  au  capital  de      9,000,000 

9^  Navigation  à  l'intérieur.  Quatre 
sociétés  au  capital  de  933,000 

\Qo  Verreries  et  crisiatM.  Cinq  so- 
ciétés au  capital  de  7,619,841  26 

11^  Sucreries.  Tt'eize  sociétés  au 
capital  de  7,032,000 

12''  Filatures  de  lin  âlamécamque. 
Cipq  sociétés  au  capital  de  7,775,000 

IZ^  Imprimerie,  librairie,  gravure^ 
beauw^arts. Douzesociétésau capital  de    7,755,000 

lA^Opérations  diverses  ^comprennui  : 
les  brasseries,  les  filatures  de  laine,  etc.  46,560,282 


*  Noo  comprît  la  Société-Géuérale^  doot  U  fondation  date  de  18S2. 

19. 
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Indépendamment  de  ces  entreprises,  il  a  été  fait  au 
public  belge  d'autres  appels  de  fonds.  Ainsi ,  au  com- 
mencement de  1837,  la  Société  Générale  pour  favoriser 
l'industrie  ,  constituée  depuis  18S2  au  capital  de 
50,000,000  de  florins ,  a  émis  28,773  actions  de  500 
florins  chacune,  qu'elle  avait  jusqu'alors  conservées  en 
porlefeuille  ;  mais  au  lieu  de  500  fl.  elle  les  a  placées  au 
prix  de  700  fl.  ou  1481  fr.  48,  faisant  par  conséquent 
en  francs  4â,636,6â4 

Il  a,  de  plus,  été  demandé  : 

En  1834,  pour  la  construction  du  ca- 
nal de  la  Sambre  à  l'Oise,  faisant  l'objet 
d'une  société  anonyme  constituée  en 
France,  11,550,000 

En  1838 ,  pour  la  fondation  d'une 
banque  de  l'Industrie  à  Yalenciennes,    10,000,000 

Enfin,  pour  le  chemin  de  fer  deColo* 
gne  à  la  frontière  belge,  on  a  ouvert  une 
souscription  et  placé  des  certificats  en 
Belgique,  pour  une  somme  de  1,100%000 

La  somme  totale  que  les  capitalistes 
belges  sembleraient  avoir  eu  à  fournir 
depuis  1830  ou  plutôt  depuis  1833, 
est  donc  de  ^        403,461,588  26 

•   Mais  cette  somme  énorme  est  réduite  par  cinq  cir^- 
constances  différentes. 

Les  sociétés  générales,  qui  coopèrent  à  la  constitution 
des  établissements  industriels,  ont  pris  et  gardé  un 
certain  nombre  des  actions  émises.  Le  même  capital  a 
pu,  de  la  sorte,  foire  deux  opérations. 

Les  propriétaires  des  établissements  qui  ont  été  mis 
en  société,  se  sont  le  plus  souvent  payés  en  aciions 
qu'ils  ont  encore. 
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Quelques-unes  de  ces  sociétés ,  soit  anonymes ,  soit 
en  commandite ,  n'on  pu  réaliser  le  placement  des  va- 
leurs qu'elles  ont  essayé  de  créer. 

Plusieurs  des  actions  émises  ne  sont  pas  encore 
payées  en  totalité.  Nous  citerons  entr'autres ,  celles  de 
la  Muttiaiai  sur  lesquelles  trois  versements  seulement, 
faisant  15  p.  c.  du  fonds  social,  ont  été  demandés;  il  s'agit 
d'un  capital  de  fr.  30,000,000. 

Il  est  un  assez  grand  nombre  de  ces  actions  qui , 
grâce  à  la  bonne  renommée  dont  jouit  le  nom  belge  à 
l'étranger,  ont  été  négociées  en  France,  en  Allemagne. 

Mais  plusieurs  des  sociétés  ont  fait,  depuis  leur  fon- 
dation, des  emprunts  assez  considérables. 

Ces  diverses  circonstances  raisonnablement  balan- 
cées, on  peut  évaluer  à  350  ou  375^000,000  de  francs, 
l'importance  des  valeurs  industrielles  mises  réellement 
en  circulation  en  Belgique  depuis  1830. 

Origine  de  la  formation  des  sociétés.  Jusqu'en 
1833,  la  formation  des  grandes  sociétés  a  été  rare  en 
Belgique  ;  mais  elle  n'y  était  pas  entièrement  inconnue. 
Au  commencement  du  siècle  dernier,  il  yeutàOstende 
une  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes ,  dont  les 
débuts  furent  si  brillants^  qu'ils  "eaKlMû^t.  là  jalousie 
des  Anglais  et  des  Hollandais  ;  ils  parvinrent  à  en  obte- 
nir la  suppression.  Plusieurs  compagnies  pour  la  pèche 
furent  à  la  même  époque  formées  sur  ce  littoral ,  et 
ruinées  par  la  concurrence  étrangère.  Un  peu  plus  tard, 
une  autre  compagnie  ayant  été  essayée  à  Anvers  pour 
le  copnmerce  extérieur  en  général,  elle  tomba  pai*  mau- 
vaise gestion.  Une  société  exploita  la  scierie  des  bois  à  la 
mécanique  avec  avantage,  au  moyen  de  nombreux 
moulins  qu'elle  plaça  sur  la  côte  entre  Ostende  et 
Kieuport^  la  guerre  de  1792  vint  la  renverser.  Toutes 
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ces  premières  taslatiyéft  Furent  donc  mattieurecses  ; 
mais  les  houillères  exploitées  et  les  travaux  publics  en- 
trepris par  coDcessions  ayaient  depuis  longtemps  pré-^ 
paré  les  esprits  à  cette  organisation  du  trayait.  Dès  le 
xyu«  siède ,  les  ouvriers  entre  eux,  puis  les  ouyrim  et 
les  capitalistes  avaient  commencé  à  se  réunir  pour 
l'exploitation  des  mines  de  houille. 

Sous  Tadministration  française  ^  nonobstant  ra€ti«- 
yité  qui  se  développait  dans  toute  la  Belgique ,  l'esprit 
d'association  ne  fit  pas  de  progrès  sensibles  ;  pendant 
les  premières  années  du  royaume  des  Pays-Bas  il  som- 
meillait encore^  lorsqu'en  1822,  le  chef  do  gouverne- 
ment d'alors  entreprit  de  le  réveiller. 

Il  conçut  le  plan  de  deux  sociétés  :  La  Société-Géné- 
rale pour  favoriser  l'Industrie ,  et  la  Société  de  Com- 
merce des  Pays-Bas. 

La  première^comme  son  titre  l'indique,  avait  pour  but^ 
non-seulement  défaire  les  opérations  de  banque  et  1^* 
compte  de  même  que  lasBanque  de  France,  mais  aussi  de 
prêter  au  commerce  sur  marchandises  ou  même  sur 
hypothèque. 

La  seconde  reçut  pour  mission  de  faciliter  les  expor** 
lationsdesproduitsdu  sol  et  des  fabriques,  d'encourager 
la  construction  des  navires,  en  affrétant  au  moins  pour 
deux  voyages  tout  navire  neuf  de  la  marine  marduinde. 

Pour  faciliter  la  constitution  de  la  Société-Générale, 
Fauteur  du  projet  voulant  accréditer  les  actions  dans  le 
public,  se  porta  garant  de  l'intérêt  de  5  p.  c.  atta- 
ché à  chaque  action,  et  transmit  de  suite  au  nouvd 
établissement  pour  20,000,000  de  florins  d'immeubles 
â  des  conditions  qui  laissaient ,  avec  de  larges  facilités, 
la  perspective  de  grands  bénéfices  dans  la  revente.  Ces 
précautions  une  fois  prises,  la  souscription  à  32000  ac- 
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tioDS  de  cette  société  (chaque  action  de  500  fl.  )^fut 
ouverte  ;  mais  au  milieu  d'uo  pays  abondant  en  capi- 
taul  il  ne  se  présenta  de  souscripteurs  que  pour  6,500 
actions.  Le  Roi  prit  pour  son  compte  les  25<,500  ac-^ 
tions  délaissées  ;  et  rétablissement  marcha.  D^à,  quel-* 
ques  moisplustard,  pour  souscrire  aux  actions  de  la  so- 
ciété de  commerce,  l'empressement  était  beaucoup  plus 
grand ,  car  il  fallut  réduire  les  demandes  de  chacun. 

Une  autre  société  importante  date  de  la  même  époque. 
Le  15  Octobre  1835,  la  formation  d'une  compàj^nie 
pour  l'exploitation  des  mines  du  grand -duché  de 
Luxembourg  et  d'une  partie  de- U  province  de  Lim- 
bourg  fut  autorisée;  et  le  1«>^  Juillet  1827,  la  concession 
du  magnifique  canal  de  Meuse  et  Moselle  lui  fut  accor- 
dée. Vers  la  même  époque,  on  vit  s'élever  encore  quel- 
ques sociétés  pour  assurer  contre  les  risques  de  mer , 
ou  de  l'incendie,  pour  éclairer  au  gaz  une  ou  deux 
villes,  pour  exécuter  des  travaux  publics;  mais  les 
capitalistes  étaient  toujours  si  froids  pour  de  pareilles 
eotreprises ,  que  la  concession  du  canal  de  Charleroi 
ayant  été  accordée  le  6  Mai  1826  à  la  compagnie  Nieu- 
wenhuisen,  et  les  travaux  étant  estimés  à  4,350^000  fl. , 
le  Gouvernement  dut  prendre  l'engagement  d'avancer 
tous  les  fonds  nécessaires  moins  350,000  fl.,  et  accepter 
un  remboursement  en  termes  annuels  échelonné  sur 
toute  la  durée  de  la  concession. 

Les  événements  politiques  de  1830  atteignirent  plus 
ou  moins*  toutes  ces  sociétés  naissantes.  La  Société  de 
commerce  maritime  se  replia  sur  la  Hollande  ;  celles  du 
canal  de  Meuse  et  Moselle  et  du  canal  de  Charleroi 
suspendirent  leurs  opérations.  La  Sodélé-Générale,  qui 
avait  son  siège  à  Bruxelles,  fut  pour  un  moment  ébran- 
lée. Ce  dernier  établissement  était  une  création  du  roi 


StO  INSTlTCITK>liS  CQMWBRClAlESi 

Gviilauine;  et  le  roi  GuiUàiime  ébite  aux  jeui  d» 
Belges  la  porsonoification  du  peuple  ^i  pendant  deux 
«ièdes,  de|MÛ9le8  IroubteaMiis  Philippe  II,  les  avait  lui- 
mUiéS)  ruînëa^  commercialeiDeQt  asaervia.  Ceux-ci  furent 
sur  le  point  de  confondre  rinstitution  arec  le  fondateur 
qu'on  venait  de  détrôner.  Heureusement^  de  neilteurs 
consuls  prévalurent  ;  d'ailleurs,  la  coaduile  que  tinrent 
Iça  financiers  restés  à  la  tétQ  de  oet  éfahliasement  aii 
milieu  de  la  Révolution  >  leur  fit  trouver  grâce  auprès 
d^un  peuple  qui  a  l'intalUgence  de  seeintértos  matériela. 
La  SÔciété«Générale  dépouilla  d'abord  toute  couleur 
politique.  Un  nouY.eau  Gouverneur  était  à  nommer  ; 
elle  le  demanda  au  pouvoir  qui  venait  dit  sui^r  ;  les 
caisses  de  l'État,  celles  de  la  Ville,  étaient  vides ^ elle 
ne  refusa  pas  quelques  avances;  les  ouvriers  étaient 
pour  la  plupart  sans  ouvrage^  elle  en  oneopa  un 
certain  nombre  en  faisant  percer  une  route  sur  ses 
propriétés  ;  les  pauvres  de  la  ville  étaient  dans  le  dénù- 
ment ,  elle  leur  fit  faire  des  distributions.  Si  tous  œs 
actes  ne  purent  entièrement  désarmer  les  préventions  ; 
ils  les  paralysèrent. 

Cependant  ^  par  suite  des  prâts  que  la  Société^ 
Générale  avait  faits  à  des  exploitants  de  mines  de 
houille  avant  1 830 ,  il  lui  était  resté  plusieurs  affairée 
iwt  lourdes  à  liquider.  Si  elle  eût  preMé  ses  débiteurs | 
elle  aurait  réalisé  des  pertes  presque  désastreuses  poUrtë 
paysetpour  beaucoup  de  particuliers;  elle  avait  préféré 
attendre,  et  en  1833,  elle  entra  par  suite  de  transac«* 
tions  amiables  en  possession  de  quelques  houtlières  dn 
Haioaut.  Son  intervention  directe  sur  les  lieux  de  pro^ 
duction  ranima  bientôt  la  confiance  des  autres  pro^ 
priétaires  \  on  entrevit  dès-lors  que  lea  exploitations  de 
houille  ne  aéraient  pas  destinées  à  donner  sans  cesse  de 
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Ja  |Mfrie.  Lâpmniièreiâéede<)od8t?tuer<leêM>ctélés  &no*- 
■ymes  {Mtr  aeiions  fui  oooçue  pour  mettre  la  Banque  en 
ëtattie  ttiôbïider  âii  ttioins  en  partie  sescaptlani  engages. 

â8S3  <t  1634  «'écoulent  ;  quelques  S6ciétë8  se  for*- 
ment.  L'une  d'elles  entr  autres  devait  feciliter,  par  le 
moyen  d'un  chemin  de  fer ,  le  transport  des  charboQi 
dans  le  bassin  d«  Plénu%  Toutes  les  valeurs  s'étaient 
améliorées  ;  la  Société-fiénéraie,  en  aidant  le  Gouverne^ 
ttienl,  avait  fait  de  gros  bénéfices.  On  t^mmença  de 
nouveau  à  lui  faire  un  crime,  non-seulefment  de  ses 
bénéfices,  mais  de  son  origine.  On  faccusa  de  méditer 
la  ruine  du  pays .  parce  qu'elle  s'enrichissait  ^  et  que  le 
i«  Guillaume  était  son  plus  fort  «actiooAaîre>  Poor  ba- 
lancer autant  que  possible  <MXe  influence  financière 
qui  paraissait  redoutable  au  ph)s  grand  nombre,  et  qui 
pouvait  en  effet  le  devenir  entre  les  mains  d'hommes 
mal  intentionnés,  dans  les  premiers  jours  de  1835,  le 
projet  de  création  d'une  Banque  de  Belgique  au  capital  de 
20,000,000  defnancs,  fut  arrêté.  La  souscription  ou- 
*verfte  fat  avidement  remplie,  mais  aurtout  par  des 
aoiiscripteursfrançais«  Toutaussitôt  une  rivalité  s'établit 
entre  les  deux  établissements,  et  parmi  les  nombreuses 
opérations  subséquentes,  beaucoup  ont  pris  leur  source 
dans  cette  active  concurrence. 

Dès  le  début,  la  Société- Générale  avait  sur  la  Banque 
de  Belgique  plusieurs  avantages  :  d'abord  une  position 
|>lcis  ancienne^  ensuite  de  plus  grands  capitaux.  Elle 
possédait  plus  de  savoir  industriel.  Eile  affermit  immé- 
diatement sa  supériorité  en  créant^  dans  le  cours  de  la 
même  année  1835,  deux  autres  compagnies,  la  Société 
de  Commerce  au  capital  de  10,000,000  de  francs,  la 
^  Société  Nationale  au  capital  de  15^000,000^  avec  faculté 
de  le  poiler  à  25,000,000.  Ces  deux  établissements  de 
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même  quelaSociéti-Génërale  et  la  Banque  de  Balgfique, 
ont  pour  but  de  favoriser  le  progrès  du  commerce 

et  Textension  de  la  production ,  d'aider  par  tous  les 
jnoyens  les  entreprises  industrielles  reconnues  bonnes, 
mais  auxquelles  des  fonds  plus  considérables  sont 
nécessaires. 

Sous  le  patronage  direct  de  la  Banque  de  Belgique, 
se  sont  successivement  constituées  : 

La  Société  des  Veones  au  capital  de.     •     .     ..  fir.        650,000 
La  Société  de  S^  Léonard  pour  construction  de 

machines 1,600,000 

Les  Charbonnages  et  hauts-fourneaux  d*Ougrée.  2,400,000 

La  Fabrique  de  fer  d'Ougrée 8,500,000 

Les  Hauts-fourneauxj  de  Monceaux.     •     •     •  5,000,000 
Les  Hauts-fourneaux  du  Borinage    ....  1^650,000 
La  Fabrique  de  zinc  de  la  Vieille  Montagne.  6^000,000 
La   Compagnie  de  recherches  pour  l'exploita- 
tion des  mines  de  Luxembourg  et  Namur.     .     •  150,000 

La  Société  linière  de  S' Léonard 2,000,000 

La  Société  linîère  gantoise 2,000,000 

La  Société  de  Charleroi  pour  la  fabrication  du 

verroet  de  la  gobeletterie ••     .  1,100,000 

•    La  Compagnie  des  lits  militaires 3,000,000 

La  Société  pour  Téclairage  au  gaz  portatif.     .  600,000 
Id.        pour  l'exploitation  des  brasseries 

belges 1,200,000 

Les  Charbonnages  et  hauts-fourneaux  de  l'Es- 
pérance   4,000,000 

La  Société  du  charbonnage  de  Péronne.     .     .  600,000 

Le  Charbonnage  de  Hervé 1,000,000 

Id.          de  Bray  Maurage  etBoussoit.     .  2,000,000 

Id.          de  S'  Roch 500,000 

Id.          du  bois  des  Uamandes     .     .     .  1,200,000 

La  Société  des  actions  réunies.     .     •     •     .  12,000,000 

La  Société  d'industrie  luxembourgeoise     .     .  1,000,000 

Toutes  ces  Sociétés  réunies  représentent  une 

comme    de fr.  54,150,00a 
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Exoédanl  de  beaucoup  par  conséqueut  le  capital  dont  la  Banque 
de  Belgique  dispose.  Dans  ce  chifive  ii  est  ynii  se  trowveni  les 
douze  BÛHions  de  capital  de  la  Soeîëlë  dos  actioiis  réunies ,  Tenant 
en  aide  à  toutes  les  opérations  ;  mais  encore,  avec  82  unifions  les 
deux  établissements  de  la  Banque  de  Belgique  et  des  actions 
réunies  pouvaient  avoir  à  soutenir  quarante  millions  de  valeurs 
négociables. 

Sous  le  patronage  des  trcna  sooiëtéa ,  la  Société 
Génimle ,  la  Société  de  Commerce  et  la  Société  Natio- 
nale^ les  établissements  ou  les  entreprises  créés  ou 
développés  dans  le  même  espace  de  temps  sont  : 

La  Société  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 

è  rOise  an  capital  de. .     .  fr.  11,550,000 

La  Société  civile   pour  embellissements  de 

Bruxelles 5,000,000 

La  Société  d'Homu  et  Wasmes 3,000,000 

»        des  preduiu  du  Flénu     ....  4,000,000 

D         du  Nord  du  bois  de  Boussu.     .     .  2,500,000 

»        de  Monceau  Fontaine    ....  1,IS0,000 

»         de  llfarcinelte  et  Couillet    •     .     .  7,000,000 

n         de  Sclessîn.     • 8,000,000 

»        au  Levant  du  Flénu 4,200,000 

«         de  CliAlelineau     ......  7,000,000 

»        de  Lodetinsart.    ......  .  9,210,000 

»         de  La  Grappe  et  Grisœuil    .    .     .  2,000,000 

1)         du  Longterne.     ......  1,500,000 

»         des  cbemins  de  fer  du  Haut  et  Bas 

Flénu 3,500,000 

n        de  Mamboui^  et  Bellevue.     •     .  1,000,000 
»        du  Couchant  du  Flénn,     .     .     .  2^000,000 
n        charbonnière  de  navigation  fran- 
çaise et  belge 5,000,000 

»         de  Sars-Longchamps  et  Bouvy.     •  2>  800,000 

n         de  raffinerie  nationale  de  sucre.     •  2,000,000 

»         anversoise  de  bateaux  à  vapeur.  4,000,000 
»        de  Bruges  pour  la  fobrication  do 

A  reporter  fr.    79,890,000 
II.  20 
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Report  fr.  79>SM,000 

sncre  de  beUeraires 800,000 

La  Société  pour  la  manufacture  de  glaces.     .  3,000,000 
»         pour  la  manufacture  des  tapis.     »  1,000,000 
»        encyclographiqae  des  sciences  mé- 
dicales    soo,poo 

»         du  Phénix  à  Gand «00,000 

»        du  Renard  à  Bruxelles  ....  700,000 

n         de  sucrerie  de  Marlagne.     •          .  750,000 
»         pour  le  développement  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  maritime 

belge 1^000,000 

»         des  hauts-fourneaux  du  Luxem- 
bourg      3,000,000 

La  Mutualité 12,000,000 

fr.  102,640,000 

•  ■  « 

Ces  trente-une  aociëtés  représentent  un  capital  de 
102,000,000. 

Mais  ilous  devons  déduire  les  12,000,000  de  la  Mu- 
tualité  qui  augmentent  d'autant  les  ressources  de  ces 
établissements.  Nous  comprendrons  eiicoreâ2,120,228 
fr.  pour  réserve  existant  à  la  fin  de  1838,  et  nous  ar- 
rÎTerons  à  un  total  de  164,000,000  de  francs,  pour 
soutenir  100,000,000  d'opérations. 

Sociétés  en  commandite.  Les  sociétés  en  commandite 
par  actions  n'ont  commencéà  prendre  cours  qu'en  1836; 
elles  doivent  pour  la  plupart  leur  origine  aux  difficul- 
tés que  le  Gouvernement  a  feites  d'accorder  sa  sanc- 
tion. Lorsqu'il  a  vu  qu'un  esprit  d'agiotage  plus  avide 
que  calculé  se  substituait  au  véritable  esprit  d'entre^ 
prise.,  il  d'à  plus  voulu  accorder  le  privilège  qui  s'at- 
tachjs  aux  sociétés  anonymes ,  qu'à  des  conditions 
restreintes  ;  autant  que  possible  ^^  a  exclu  de  sa  sanction 
les  compagnies  qui ,  retranchées  derrière  une  espèce 
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d'ioTioIabilité ,  auraient  pu  foire  une  concurrence  rui** 
muse  à  des  établissement»  privés,  florissants;  mais  il 
D^a  pas  persisté  assez  peut-*ètre  dans  cette  ligne. 
La  Mutualité  Teffraya  par  son  importance.  Cette 
société  projetait  d  aider  les  industriels  étrangers  ;  Tau-» 
torisation  du  GouTernement  ne  fut  offerte  qu'à  d^ 
conditions  que  les  auteurs  du  projet  repoussèrent.  Plu- 
sieurs établissements, ,  notamment  des  sociétés  d'impri- 
merie et  de  librairie,  des  ateliers  pour  construction  de 
pianos,  d'instruments  de  musique,  de  brasseries  etc., 
sollicitaient  la  faveur  de  se  constituer  en  société  ano* 
nyme  ;  on  écarta  leur  demande  parce  qu'on  jugea  que 
ee  mode  n'était  pas  essentiel  pour  assurer  un  dévelop-» 
pement  ultérieur  à  l'industrie.  Il  parut  en  plusieurs 
circonstances ,  qu'en  pareille  matière ,  l'application 
de  principes  certains  était  difficile;  car,  à  côté  de 
ces  refus  on  voit  accorder  le  privilège  à  des  ardoisiè'- 
res,  à  des  exploitations  théâtrales  ,  à  des  raffineries , 
à  des  verreries,  à  des  fabriques  de  produits  chimi- 
ques, à  des  fabriques  de  porcelaine,  à  des  distilleries,  à 
des  moulins  à  vapeur,  à  des  sociétés  d'embellissement  etc, 
qui ,  ou  créaient  des  concurrences  sans  nécessité ,  ou 
n'avaient  pas  de  capitaux  suffisants  pour  dispenser 
les  gérants  de  leur  garantie  personnelle  ;  Le  Gouverne- 
ment luttait,  il  est  vrai:  contre  l'opinion  de  la  capitale. 
Associations  morales.  Toutes  les  sociétés  dont  nous 
venons  de  nous  occuper  sont  principalement  dictées 
par  l'intérêt  privé  et  dans  un  espoir  de  lucre.  Quel- 
ques-unes sont  empreintes  cependant  de  pebsées  de 
prévoyance  ou  d'utilité  qu'il  faut  encourager.  On  peut 
ranger  dans  ce  nombre  plusieurs  combinaisons  d'assu- 
rances, notamment  une  compagnie  pour  garantir  les 
risques  de  mortalité  des  animaux  destinés  à  i'agk^icul- 
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turé;  une  atitre,  pour  assurer  aax  enfiints  les  moyens 
de  se  racheter  du  service  militaire  ;  on  distingue, 
dans  plusieurs  des  sti)tats  constitutifs  des  grands  éta« 
blissements,  le  germe  de  dispositions  phi  la  o  tropiques; 
mais  au  milieu  de  ces  enfantements  de  toute  espèce , 
l'esprit  d'association  a  été  invoque  trop  rarement  pour 
appuyer  des  projets  uniquement  inspirés  par  l'intérêt 
du  plus  grand  nombre,  et  dans  lesquels  toute  pensée  de 
spéculation  individuelle  disparait  devant  le  désir  d'amé*^ 
liorer  le  sort  des  travailleurs*,  ou  l'espèce  humaine  tout 
entière. 

La  fondation  de  l'Association  pour  le  progrès  de 
l'ancienne  Industrie  Linière  est  dans  ce  genre  Tei^cep- 
tion  laplusimportante  que  nous  ayons  a  (aire  connaître. 

L'existence  de  cette  association  remonte  seulement  à 
Tannée  1838;  son  but  est  de  secourir  la  population 
employée  dans  le  travail  du  lin,  principalement  les 
fileuses  et  les  tisserands  que  les  nouveaux  procédés 
mécaniques  menacent  de  laisser  pour  la  plupart  sans 
ouvrage  ;  elle  procède  par  voie  d'enquête,  elle  se  livre  à 
des  expériences  pour  comparer  les  divers  procédés  de 
fabrication ,  et  recommander  Tusage  de  ceux  qui  lui 
paraissent  les  meilleurs  ;  elle  répand  les  notions  utiles 
par  une  publication  mensuelle,  par  de  petits  livres  à  la 
portée  de  ceux  pour  qui  ils  sont  faits^  envoie  des  agents 
k  rétranger  pour  étudier  les  débouchés  et  le  goût  des 
consommateurs,  fonde  des  prix  pour  récompenser  les 
perfectionnements  et  la  bonne  fabrication ,  ouvre  des 
écoles  ou  l'on  enseigne  la  pratique  des  méthodes  les  plus 
parfaites  ^  institue  des  ateliers  modèles  pour  varier  les 
produits.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  par  des  souacrip* 
tiens  recueillies  parmi  les  classes  aisées  et  dans  le 
clergé  ;  le  Gouvernement  accorde  un  subside.  On  doit 
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à  cette  ÎDStitution  ^  quoiqu'elle  ne  compte  encore  au 
30  Septembre  1839  que  dix-sept  mois  d'existencei)  plus 
que  des  espérances  ;  elle  a  rendu  à  la  branche  d'in* 
dustrie  qu'elle  a  prise  sous  sa  tutèle  plusieurs  services 
incontestables  ;  elle  a  commence  à  relerer  une  fabrica* 
tion  précieuse  qui  commençait  à  perdre  en  solidité  et  en 
beauté ,  et  dont  la  Belgique  pouvait  depuis  des  siècles 
s'énorg^ueillir  ajuste  titre.  L'écueil  d'associations  de  cette 
nature  est  quelquefois  dans  une  grande  difficulté  d'exé- 
cution, et  surtout  dans  l'apathie  ou  l'indifférence  de 
ceux-là  même  qu'on  veu  ts'efforcer  de  secourir.  Le  dégoût 
peut  à  la  longue  s'emparer  des  directeurs.  C'est  contre 
cette  disposition  décourageante  qu'il  Faut  se  prémunir. 
Dans  son  état  actuel ,  l'Association  pour  le  progrès  de 
l'ancienne  Industrie  Linière  est  une  des  conceptions  les 
plus  remarquables  de  l'esprit  d'association  belge  ;  elle 
mérite  de  fixer  Pattention  delà  France. 

Sociétéi  omanymes.  Après  une  expérience  de  cinq 
années  environ^  il  a  dû  surgir  des  faits  qui  permettent 
de  tirer  des  conclusions  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients que  ce  système  de  société  présente.  On  arait 
commencé  par  voir  dans  leur  formation  l'ouverture 
d'une  nouvelle  ère  pour  les  travailleurs  ;  on  y  apercevait 
les  moyens  d'associer  les  grands  et  les  petits  capitaux, 
l'homme  habile ,  inventif  mais  pauvre,  et  le  capita- 
liste qui  juge  sans  savoir  exécuter.  En  somme,  la  société 
anonyme  paraissait  un  nouveau  progrès.  Dans  le  même 
temps,  quelques  personnes  se  sont  effrayées  en  pensant 
à  l'esprit  exclusif  des  sociétés,  et  au  monopole  qu  elles 
pourraient  songer  à  établir  pour  la  ruine  des  établis- 
sements privés.  Ceux-ci  doivent  avoir  rabattu  mainte- 
nant de  leurs  craintes,  et  ceux-là  de  leurs  espérances. 

Au  bout  de  quatre  années  d'existence ,  la  Banque  de 

20. 
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Belgique  a  dû  momentanément  suspendre  ses  paiements 
et  solliciter  un  secours  du  Gouvernement  pour  pouvoir 
opérer  une  liquidation  amiable.  La  Société  de  la  raffine- 
rie anversoise  s'est  dissoute;  de  grandes  pertes  ont 
pesé  sur  les  compagnies  d'assurances  ;  d'autres,  prin- 
cipalement parmi  les  hauts-fourneaux ,  les  fabriques  de 
fer ,  et  les  ateliers  pour  la  construction  des  machines 
ont  suspendu  le  paiement  de  leurs  intérêts,  recouru  à 
dé  nouvelles  émissions  d'actions  ou  à  des  emprunts. 
A  juger  l'ensemble,  il  semble  qu'à  peu  de  chose  près^ 
il  faille  encore  revenir  pour  les  sociétés  anonymes  aux 
principes  qu'a  posés  Adam  Smith  pour  les  compagnies 
à  fonds  réunis.  , 

Nous  ne  voudrions  cependant  pas  rendre  le  principe 
responsable  de  fautes  qui  doivent  d'abord  retomber  sur 
les  hommes  et  les  circonstances.  Il  y  a  eu  entraînement 
général,  excès  d'ambition,  inexpérience,  quelquefois 
avidité  coupable.  Suivant  qu'on  est  resté  fidèle  aux 
règles  de  la  morale  et  de  la  sagesse ,  ou  qu'on  les  a 
enfreintes,  on  a  réussi  ou  Ton  a  échoué.  Tout  ceci  est 
indépendant  du  principe;  mais  il  faut  peut-être  con- 
clure ,  que  puisqu'on  en  peut  faire  un  mauvais  abus , 
un  gouvernement  ne  doit  mettre  qu'avec  réserve  à  la 
disposition  du  commerce,  un  privilège  aussi  exorbitant 
que  celui  qui  résulte  de  la  société  anonyme. 

Plusieurs  des  fondateurs  de  ces  sociétés  ont  eu  un 
premier  tort,  qui  a  engendré  des  fautes  dont  bien 
d'autres  qu'eux  se  sont  ensuite  ressentis.  Us  ont  cru  que 
l'argent  pouvait  tenir  lieu  de  tout,  de  capacité  etd'ac-» 
tivité.  Quelques-uns  ont  doublé  ou  triplé  la  yaleur  de 
l'objet  qu'ils  mettaient  en  société ,  en  calculant  sur  des 
produits  plus  abondants  et  moins  chers,  au  moyen  d'un 
accroissement  de  c.'spitaux.  Égarés  par  cette  confiance 
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dans  la  puissance  de  l'aient ,  d'autres ,  en  comptant 
sur  la  coopération  de  leurs  associés  ont  cru  pouvoir  se 
multiplier  au  point  d'accepter  la  ^stion  ou  la  direction 
de  plusieurs  grands  établissements.  Mais  on  a  pu  voir, 
mieux  que  jamais ,  que  dans  une  surveillance  de  tous 
les  jours ,  ce  qui  est  l'œuvre  de  tous  finit  par  n'être 
Fceuvrè  de  personne  ;  et  que  Tintelligence  suppléerait 
plutôt  aux  capitaux  que  les  capitaux  à  l'intelligence. 
Des  injusticesdedétail  sont  encore  venues  déconsidérer 
ce  système  d'exception.  Le  gérant  d'une  société  ano- 
nyme a  pu  pendant  plusieurs  années  forcer  les  affaires 
qu  il  dirigeait,  et  rentrer  dans  le  petit  capital  qu'il  ris-* 
quait  par  les  émoluments  attachés  à  sa  gestion  ;  mais 
il  a  par  ses  imprudences  compromis  les  intérêts  des 
actionnaires  ;  et  il  n'est  pas  seulement  demeuré  invio- 
lable dans  sa  personne,  il  l'a  été  jusque  dans  les  bénéfices 
artificiels  qui  lui  avaient  été  précédemment  alloués.  Une 
société  anonyme,  à  cause  de  ses  proportions  gigantes* 
ques,  peut  exercer  une  grande  influence  sur  la  fortune 
du  pays ,  et  causer  par  sa  chiite  des  malheurs  publics. 
Cependant  l'homme  à  la  tête  de  cette  société  qui  se  rend 
coupable  de  mauvaise  gestion  est  moins  punissable  que 
celui  dont  les  fautes  ne  compromettent  que  des  amis. 
On  a  remarqué  un  autre  efiPet  fâcheux.  —  La  créa- 
tion simultanée  d'établissements  nombreux  a  nécessité 
une  plus  grande  demande  de  bras  et  de  matières  pre* 
mières.  Il  a  fallu  par  exemple  plus  de  minerai  de  fer, 
plus  de  houille,  plus  de  machines.  Partout  on  a 
recherché  dps  emplacements  commodes.  La  terre,  le 
salaire  des  ouvriers  ,  le  charbon  de  terre,  le  minerai, 
le  fer , .  les  machines  ont  éprouvé  une  hausse  sensible. 
La  satisfaction  au  premier  abord  était  générale;  il  est 
certain  que  le  plus  grand  nombre  profite  lorsque  ks 
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prix  rémunérateurs  de.  la  production  et  de  l'ouvrier 
s'élèvent;  mais  le  calme  vaut  mieux  que  la  fièvre;  une 
hausse  de  salaire  lorsqu'elle  n'est  qu'éphémère  trouble 
les  travailleurs  et  n'augmente  pas  leur  bien-être  ;  enfin 
les  branches  d'industrie  qui  n'ont  participé  que  de  loin 
à  cet  élan  ont  eu  le  droit  de  se  plaindre  du  rendiéris* 
sèment  que  les  matières  de  première  nécessité  ont  subi. 

Dans  l'organisation  des  sociétés  anonymes  de  la  Bel- 
gique ,  il  y  a  une  pensée  féconde  c'est  celle  de  compa- 
gnies mères  qui  prennent  des  établissements  privés  sous 
leur  patronage ,  en  relèvent  le  crédit  et  en  agrandissent 
les  opérations  par  une  intervention  opportune  ;  mais 
on  a  exagéré  cette  idée  ;  et  une  concurrence  désordonnée 
est  devenue  presque  aussi  désastreuse  que  le  mono- 
pole. 

Ces  divers  établissements  fondateurs  avaient  le  droit 
de  se  faire  tout  à  la  fois  banquiers  et  spéculateurs  ;  tous 
ou  presque  tous  ont  abandonné  la  banque  pour  la  spé* 
culation  afin  de  courir  après  les  gros  profits  ;  de  la  sorte 
au  lieu  d'être  utile  à  l'industrie  tout  entière ,  ils  n'ont 
souvent  aidé  que  le  petit  nombre  ;  ils  n  ont  pas  su  tou- 
jours choisir  les  plus  dignes.  Le  vrai  commerçant  ^  les 
bons  travailleurs  n'ont  pas  trouvé  constamment  l'appui 
qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre.  La  société  anonyme 
manquait  à  sa  mission  ;  car  si  elle  veut  se  faire  pardon- 
ner son  privilège  ^  il  faut  qu'elle  rende  service  à  tous  ; 
elle  doit  agir  comme  institution  publique. 

D'ailleurs  la  société  anonyme  appliquée  aux  caisses 
hypothécaires ,  à  l'exploitation  de  la  houille ,  à  tout  ce 
qui  ne  nécessite  pas  une  grande  promptitude  d'exécu* 
tion  a  paru  présenter  quelques  bons  résultats  aux  entre- 
preneurs; mais  encore  a-t*il  fallu  que  le  choix  des 
hommes  entre  les  mains  desquels  était  placée  la  direc- 
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tUHï  de  ce«  sortes  d^opératiooft  se  fit  d'une  manière 
scrupuleuse  ;  car  le  savoir  joue  toujours  un  grand  rôle  ; 
les  capitaux  ue  sont  que  secoodAÎres,  Il  y  a  eu  des  bé- 
néfices pour  tous lesétablissemeols  conduits  avecsagesse 
et  écououiie  ;  mais  en  est-il  beaucoup  auxquels  le  carae- 
tère  de  la  société  anonyme  était  indispensable  ^  et  qui 
ait  dtreetemeot  contribué  à  leur  formation  et  à  leur 
succès? 

Dans  Je  même  teinps  ;  il  est  vrai ,  les  sociétés  en  com- 
mandite n'ont  pas  été  plus  heureuses;  entraînées  par 
les  mêmes  fautes ,,  plusieurs  d'entre  elles  ont  subi  les 
mêmes  peines.  Leurs  actions  se  sont  mal  négociées  ; 
deux  établissements  d'imprimerie  et  de  librairie  ont 
disparu  ;  il  eu  a  été  de  même  d'une  fabrique  de  pianos  ^ 
de  sociétés  pour  le  commerce  de  bronze ,  la  tannerie ,  la 
distillerie ,  etc.  Mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
que  beaucoup  de  ces  sociétés  en  commandite  n'étaient 
que  le  rebut  d'opérations  tentées  d'abord  en  sociétés 
anonymes  et  que  le  refus  du  Gouvernement  fnappait 
par  avance  d'avortement  ;  oo  ne  peut  nier  que  dans  la 
société  en  commandite  la  responsabilité  personnelle  du 
gérant  ne  soit  une  garantie  de  plus  pour  la  moralité  des 
opérations. 

A  la  suite  de  la  suspension  delà  Banquede  Belgique , 
en  Décembre  1838  ^  l'ébranlement  parmi  les  sociétés  fut 
à  peu  près  général;  toutes  les  valeurs  furent  profonde* 
ment  dépréciées.  Si  la  Société  Générale^  qu'on  peut 
regarder  a  juste  titre  comme  la  clé  de  voûte  de  Tédifice^ 
n'avait  pu  soutenir  l'orage  ^  le  désastre  eût  été  effi*oya- 
ble;  heureusement  elle  résista. 

On  avait  conçu  pour  un  moment  la  crainte  que  les 
sociétés  anonymes  ne  devinssent  pour  l'industrie  privée 
une  cause  de  ruine;  ces  appréhensions  ne  se  sont  pas 
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Térifiëes.  L'induâlrie  priTëe  peut  lutter  a^ec  ia  sodélé 
aDonyme ,  parce  que  souteot  l'adresse  remporte  siur  * 
la  force.  Il  y  a  eu  reDchérissement  de  valeurs:  les 
fondateurs  de  sociétés  en  ont  été  roccasion;  ils  ea 
ont  profité  car  ils  ont  cooimencé  par  vendre  avanta- 
geusement leurs  produits;  mais  ils  en  ont  également 
souffert ,  et  cela  d'une  manière  plus  durable  ;  car  en 
achetant  leur  matériel  industriel  au  cours  du  jour  ils 
ont  payé  leur  construction  plus  cher  que  ceux  qui  sont 
venus  plus  Idt  et  qui  viendront  plus  tard  qu'eux. 

Les  sociétés  ont  encore  été  considérées  comme  une 
source  d'agiotage.  En  effet ,  pour  soutenir  le  cours  de 
beaucoup  de  ces  actions ,  des  manœuvres  déloyales  ont 
été  parfois  mises  en  œuvre  :  mais  il  faut  re^rder  l'agio- 
tage comme  un  mal  de  l'époque  qui  a  précédé  le  déve- 
loppement de  l'esprit  d'association  ^  et  qui  s'en  est  con- 
stitué l'auxiliaire  ^  parce  qu'il  a  vu  dans  ses  créations 
plus  de  réalité  que  dans  beaucoup  de  fonds  publics.  A 
Bruxelles  et  à  Anvers ,  avant  qu'il  n'y  eût  des  actions 
de  sociétés,  on  jouait  sur  les  fonds  espagnols  avec 
fureur  ;  et  les  catastrophes  étaient  fréquentes.  De  belles 
fortunes  avaient  été  englouties.  Depuis  qu'on  s'est 
occupé  d'actions  industrielles,  les  malheurs  ont  été 
moins  nombreux.  Le  hasard  ou  le  calcul  a  servi  les 
spéculateurs  belges  fortement  engagés  dans  les  fonds 
espagnols;  ils  allaient  essuyer  la  banqueroute  de  ce 
gouvernement  ;  mais  lorsqu'elle  est  arrivée ,  déjà  le  plus 
grand  nombre  avait  reporté  ^e%  capitaux  et  ses  vues  sur 
les  nouvelles  sociétés.  La  banqueroute  espagnole  n'a 
par  conséquent  pas  été  ruineuse  pour  la  Belgique  comme 
elle  pouvait  le  devenir,  et  c'estiHenrXiertainement  aux 
sociétés  qu'on  le  doit. 

La  crise  qui  a  éclaté  t^  Belgique  au  mois  de  Décem* 
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bre  183ft,  et  qui  dure  encore^  a  mis  eu  lumière  un  foit 
essentiel  ;  les  actions  créées  sauF  d'assez  rares  excep- 
tions ,  n'avaient  pu  jusqu'alors  sortir  d'un  cercle  assez 
rastreînt  de  spéculateurs.  Sur  les  lieux  mêmes  de  la  pro- 
duction on  s'était  parfoitement  rendu  compte  de  l'exa- 
gération des  évaluations  et  des  dépenses,  la  plupart 
des  personnes  engagées  savaient  parfaitement  le  fort  et 
le  fûble  de  la  position.  Au  premier  abord ,  en  voyant 
le  discrédit  complet  dont  toutes  ces  actions  allaient  être 
frappées ,  quelques  personnes  ont  prévu  des  malheurs , 
qui  allaient  s'étendre  de  proche  en  proche.  L'issue  a 
été  moins  désastreuse  qu'on  ne  Taurait  cru  ;  les  négo- 
ciations <^t  été  paralysées  <,  le  travail  a  été  ralenti;  il  a 
été  facile  de  sentir  que  parmi  tous  ces  établissements  il 
en  est  pour  lesquels  il  fallait  revenir  à  une  constitution 
plus  raisonnable ,  et  pour  d'autres  à  une  liquidation 
totale  ;  mais  la  tenue  de  la  plupart  a  été  bonne  ;  dans 
ces  afiaires  les  Belges  ont  montré  que  sous  le  rapport 
industriel  ils  ne  connaissent  pas  le  découragement ,  que 
jamais  pour  eux  la  situation  n'est  désespérée.  Ils  savent 
attendre  ;  s'ils  ne  gagnent  rien ,  ils  dépensent  peu ,  et  le 
temps  se  charge  de  payer  leur  patience  avec  usure.  La 
conduite  de  la  Société  Générale  de  1830  a  1833,  à  l'é- 
gard de  9es  débiteurs ,  en  est  une  première  preuve»  On 
s'est  comporté  de  même  en  1839,  vis-à-vis  de  la 
Banque  de  Belgique,  et  de  toutes  les  compagnies  gui  en 
relèvent ,  et  déjà  l'on  recueille  les  premiers  fruits  de  ces 
ménagements.  Ailleurs  lorsqu'une  affaire  ne  donne  pas 
de  bénéfice,  on  la  quitte  et  le  capital  est  perdu;  en 
Belgique  on  se  roidit  contre  des  obstacles  momentanés , 
on  réduit  la  dépense  ;  on  s'entend  avec  les  ouvriers;  on 
prévient  les  gaspillages.  Avec  ces  divers  moyens  réunis  ,* 
on  se  soutient,  et  l'on  a  pour  soi  V^vepir.  Les  pays 
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pourvus  de  cette  patience  n'ont  jamais  à  craindre  de 
çrandea  catastrophes. 

En  résumé,  l'esprit  d'association  à  ses  débuts  en 
Belgique  est  tombé  dans  de  g^raves  écarts.  Qoetqnes 
personnes  en  ont  abusé ,  et  il  a  été  la  source  de  décep- 
tions pour  le  phis  grand  nombre.  Pins  que  leséTénemeots 
politiques ,  l'esprit  d  association  a  été  cause  de  la  crise 
de  1838  k  1839.  La  déclaration  des  hommes  placés  au 
centre  même  de  ces  opérations  ^  en  fait:  loi.  Ce  système 
poussé  outre  mesure  a  donc  ses  inconvénients.  Il  feut 
revenir  aux  vrais  principes. 

Sagement  appliqué  et  dirigé,  l'esprit  d'association 
peut  augmenter  la  puissance  de  production  d'un  peu- 
ple ,  lui  permettre  des  opérations  de  kmgue  haleine  et 
par  conséquent  améKorer  sa  situation  commerciale. 

En  Bdgique,  de  1834  à  1839 ,  grâce  à  l'association  , 
les  exploitations  de  houille  ,  la  fabrication  du  fer  ont 
acquis  une  importance  qu^eile  ne  peuvent  plus  perdre. 
Pour  la  houille  surtout ,  il  importe  de  répartir  les  frais 
généraux  d'établissement  sur  une  sommé  plus  oonsidé^ 
rable  de  produits.  On  doit  encore ireaprit  d  association^ 
la  création  de  caisses  de  prêts  hypothécaires  ,  de  fila- 
tures de  lin  à  la  mécanique  ,  des  sociétés  pour  la  navi- 
gation maritime  et  Tagrandissement  du  commerce  ex- 
térieur  ;  ces  divers  établissements  ontteurcôtéutile.  On  a 
trop  négligé  les  banques  d'escompte  ;  mais  les  travaux 
publics ,  les  divers  sptèmes  d'assurance  ,  tout  ce  qui 
est  industrie  nouvelle  ^  se  sont  aidés  à  propos  de  son 
concours.  Plusieurs  institutions  phîlantropiques .  no- 
tamment celle  qui  a  pour  but  de  venir  au  secours  de 


'   Voir  uo  discours  prononcé  par  M.  Heeus,  gouverneur  de  la  Société 
Générale,  chambre  des  ReprésenCanta,  séance  du  18  Mars  18S0. 
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rancienne  industrie  liaière  ,  lui  doiyeDt  leur  existence. 
L'esprit  public  s'est ,  dans  le  même  temps ,  éclairé 
sur  le  nombre  de  cas  assez  restreint  dans  lesquels  il 
peut  être  utile  de  recourir  à  la  société  anonyme.  On  a 
jugé  qu'il  conviendrait,  non  d'en  proscrire  l'usage,  mais 
de  lerestreindre  ;  qu'il  serait  utile,  en  conservant  au  pou- 
voir la  surveillance  que  la  loi  lui  réserve,  de  la  rendre 
moins  illusoire ,  et  d'imposer  un  contrôle  plus  actif  aux 
administrateurs.  On  a  enfin  senti  que  la  société  anonyme, 
véritable  institution  publique,  ne  pouvait  justifier  le  pri- 
vilège dont  elle  jouit  qu'en  rendant  service  au  grand 
nombre,  et  qu'elle  doit  être  formellement  repoussée,  dès 
qu'il  s'agit  d'établissements  pouvant  établir  avec  d'autres 
une  guerre  de  capitaux. 


Il  21 


On  comprend  mainlenant  Futilité  des  institutions 
commerciales.  Produites  par  les  événements^  elles  con- 
courent avec  eux  à  former  le  savoir-industriel,  soit 
en  agrandissant  les  facultés  de  Tintelligence ,  soit  en 
perfectionnant  les  instruments  généraux  du  travail.  Les 
institutions  commerciales  en  Belgique,  généralement 
conçues  avec  sagesse ,  offrent  à  quelques  égards  des 
imperfections  ou  des  lacunes  qu'il  importe  aux  intérêts 
de  ce  peuple  de  faire  disparaître. 

La  législation  de  douane  est  assise  sur  de  bons  prin- 
cipes ;  mais  elle  n'est  pas  pour  toutes  ses  parties  dans 
un  parfait  rapport  avec  l'état  actuel  du  pays  et  ses  be- 
soins réels.  Le  système  de  navigation  n'est  pas  suflBisam- 
ment  arrêté.  La  liberté  de  commerce  et  d'industrie  est 
établie  à  l'intérieur  avec  des  restrictions  sages  ;  les  moyens 
d  encouragement  pour  exciter  l'émulation  sont  nom- 
breux ^  toutefois,  dans  l'enseignement  industriel ,  dans 
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rëtabliasemeot  des  caisses  d'épargne^  dans  l'organisation 
et  l'extension  des  caisses  de  prévoyance,  dans  la  réforme 
des  Monts-de-Piétë,  des  améliorations  se  font  attendre. 
Nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  aux  ateliers  de 
charité  ;  mais  nous  trouvons  qu'ils  tardent  bien  à  se 
répandre.  En  général,  les  classes  ouvrières  pourraient 
être  l'objet  de  plus  de  soins.  Si,  sous  le  rapport  de  la 
sécurité  des  personnes,  l'état  social  actuel  laisse  peu  de 
chose  à  désirer,  nous  signalons  sans  hésiter  comme  in- 
complètes les  lois  sur  l'organisation  des  tribunaux  de 
oommerce,sur  les  faillites,  les  associations  etsur  plusieurs 
espèces  de  propriété.  Le  système  monétaire  respire  la 
prudence  ;  il  est  cependant  susceptible  de  quelques 
progrès  pour  être  au  niveau  de  la  science  écono- 
mique. Il  serait  utile  de  donner  à  la  création  du  papier- 
monnaie  des  règles  plus  précises.  Les  communications 
publiques  se  perfectionnent  rapidement  ;  c'est  qu'aussi 
la  législation  qui  régit  cette  branche  du  service  public 
est  presque  parfaite.  Nous  ne  pouvons  omettre  cette 
coïncidence ,  parce  qu'à  chaque  pas,  dans  l'application 
de  notre  doctrine^  nous  trouvons  que  l'effet  répond  à  la 
cause. 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  il  faut  tâcher  de 
bien  s'entendre.  Suivant  quelques  personnes,  lorsqu'un 
peuple  prospère,  c'est  plutôt  à  lui-même  qu'à  son  gou-* 
vernement  qu'il  le  doit.  Cette  doctrine  est  un  conseil 
indirect  d'indolence  donné  aux  conducteurs  de  la  société) 
elle  les  réduit  au  rôle  fecile  de  spectateurs.  Elle  ne  ré- 
sulte d'aucun  des  feits  que  nous  avons  exposés.  Un 
gouvernement ,  en  effet  ^  suivant  qu'il  perd  de  vue  les 
institutions  commerciales  ou  qu'il  les  améliore ,  suivant 
qu'il  les  applique  avec  vigueur  ou  avec  mollesse,  exerce 
une  influence  constante  et  directe  sur  b  prospérité  de 
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ia  nation  qu'il  régit.  Parmi  les  gou?ernenients  des  États 
de  l'Europe ,  il  en  est  bien  peu  qui ,  depuis  la  paix 
de  1815,  soient  restés  impassibles;  nous  les  avons 
tous  vus  s'occuper  avec  ardeur  de  l'étude  et  du  per- 
fectionnement de  leurs  institutions,  et  subordonner 
presque  toujours  les  intérêts  de  leur  politique  d'am^ 
bilion,  à  ceux  d'une  prospérité  intérieure  plus  réelle. 
Le  gouvernement  beige  a  le  désir  de  prendre  position 
parmi  les  administrations  vigilantes.  Pour  seconder  ses 
investigations ,  il  a  les  enquêtes  et  les  chambres  de 
Commerce ,  organes  de  l'industrie.  A  ces  deux  sources 
il  va  puiser  la  lumière  ;  il  employé  ses  efforts  pour  ne 
pas  rester  en  arrière  de  ses  rivaux.  Puisse-t-il  être  de 
plus  en  plus  conyaincu  que  les  institutions^  quelles 
qu'elles  soient ,  deviennent  plus  utiles  encore  par  la 
manière  dont  elles  sont  appliquées  que  par  l'esprit  dans 
lequel  elles  sont  conçues  !  S'il  l'oubliait  quelque  jour,  ia 
nation  belge ,  jouissant  d'une  constitution  où  le  prin- 
cipe de  Télection  domine  ^  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à 
elle  du  tort  qu'elle  en  ressentirait.  De  larges  moyens  de 
publicité  sont  ouverts  à  tous  ;  il  est  donc  libre  aux  divers 
intérêts  de  se  faire  jour  et  d'invoquer  l'appui  de  l'opi* 
nion.  Un  peuple  dont  le  travail  est  la  vocation  spéciale 
ne  saurait  longtemps  souffrir  un  gouvernement  qui 
méconnaîtrait  cette  vocation  et  auquel  manquerait 
Tintelligence  des  besoins  du  pays;  mais  de  la  forme 
même  du  gourernement  représentatif  résulte  le  plus 
souvent  un  edifficulté  sérieuse  à  résoudre.  Une  lutte  per- 
manente existe  entre  les  divers  intérêts  de  localité.  Dans 
cette  lutte,  quel  parti  prendre  ?  Gomment  concilier  ces 
divers  intérêts  ?  C'est  en  cela  que  la  mission  est  presque 
toujours  délicate  et  pénible.  Pour  discerner  les  intérêts 
qui  ont  réellement  besoin  de  protection  et  de  secours, 
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il  fout  commencer  par  les  étudier  et  les  connaître  ;  il 
iaut  impartialement  les  mettre  en  re^rd  les  uns  des 
autres,  eldëlerminer  leur  importance  respective.  Toute 
lattention  désirable  n'a  pas  été  donnée  jusqu'ici  à  ces 
sortesde  travaux.  A  plus  d'une  reprise,  des  réclamations 
se  sont  fait  entendre  ;  faute  de  renseignements  précis , 
on  les  a  laissées  sans  solution. 


SI. 


Situation  Ifrùmlxkik. 


Nous  allona  nous  occuper  d'abord  de  l'industrie  tna- 
nufacturière ,  nous  exposerons  ensuite  la  situation  du 
commerce  extérieur.  Pour  la  classification  des  diverses 
branches  de  l'industrie ,  nous  nous  conformerons,  sauf 
quelques  légers  changements  ^  à  celle  que  nous  avons 
déjà  suivie,  lors  de  la  description  de  la  révolution  indus-^ 
trielle  que  renferme  notre  premier  volume. 
Nos  divisions  principales  sont  : 
Les  richesses  minérales  ; 
Le  travail  des  métaux  ; 
Les  tissus  ; 
Les  cuirs  et  peaux  ; 

La  typographie ,  y  compris  la  fabrication  du  papier, 
la  gravure  et  la  lithographie  ; 

Les  principaux  arts  d'ameublement  ; 
Les  produits  chimiques  et  toutes  les  branches  où 
la  chimie  domine. 


Hicl)e00e0  MxxtkdkB. 


BZPLOITÀTIOH  BB  LA  HOUHLB. 

La  Belg^ique ,  toute  proportion  gardée ,  est  b  contrée 
du  Continent  ia  plus  richement  dotée  en  mines  de 
houille  connues;  elle  ne  le  cède  en  importance  qu'àTAn- 
gleterre.  M.  d'Argout,  pair  de  France^  a  établi  le  rap- 
port suivant  : 

soniriai  totalb       svnmoM  mi         notoinos. 
suTBiunnsi.  nuijaionuii. 

Angleterre.    31,000,000  hect    1,572,000   1  yingUème. 
Belgique.  .      4,000,000    n  135,000    lu-entième. 

France.  .  .     53,000,000    »  250,000    1  deux  cent  dixième. 

La  Belgique  n'a  jamais  possédé  en  superficie  réelle  , 
même  avant  le  Iraité  du  19  Avril  1839,  que  3,400,000 
hectares  ;  elle  a  été  réduite  par  ce  traité  à  3,000,000 
hectares.  La  proportion  exacte  est  donc  d'un  hectare 
de  terrain  houiller  sur  vingt-deux. 

Trois  provinces  belges  sur  neuf ,  celles  de  Liège ,  de 
Namur  et  le  Hainaut  '  reposent  sur  l'immense  formation 

>  La  Belgique  fient  de  perdre  la  portion  du  Lîmboorg  où  s*extrtiyait  de 
la  hoaille. 
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houillère  dont  les  extrémités  se  montrent^  en  Prusse, 
au-delà  du  Rhin  sur  les  bords  de  la  Ruhr ,  reparaissent 
en  France  dans  le  département  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  à  Anzin,  Douchy  et  Hardinghen,  et  se  retrouvent 
plus  loin  encore  en  Angleterre ,  en  suivant  une  ligne  lé- 
gèrement inclinée  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest  jusqu'à 
Namur  et  une  ligne  à-peu-près  droite  de  l'Est  à  l'Ouest 
depuis  Namur  jusqu'à  Hardinghen. 

L'origine  de  l'exploitation  de  la  houille  en  Belgique 
et  dans  la  province  de  Li^e ,  après  avoir  occupé  quel- 
ques savants  et  fourni  matière  à  plus  d'une  dissertation, 
dont  la  plus  accréditée  était  celle  de  M.  de  Villenfagne, 
a  été  récemment  déterminée  avec  une  clarté  satisfaisante 
par  un  professeur  à  l'université  de  Liège.  M.  Ed.  La- 
Talieye  a  comparé  le  texte  de  plusieurs  anciennes  chro- 
niques ,  les  a  rapprochées  de  la  version  de  M.  de  Yillen- 
fagne  et  a  fixé  cette  découverte  à  l'année  1213,  en 
l'attribuant  à  un  nommé  Hullos  de  Pleinevaux  qui  a 
exécuté  ses  premiers  travaux  à  Publémont.  Avant  les 
recherches  de  M.  Lavallejre ,  on  faisait  remonter  la  dé- 
couverte, les  unsà  1198,  les  autres  à  1149.  L'exploitation 
delà  houille  a  donc  maintenant, en  1 839  ,six  cent  vingt-six 
ans  d'existence  dans  cette  contrée.  Cependant,  jusqu'à 
répoque  de  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à 
la  France,en  1795,  elle  ne  prit  qu'un  développement  assez 
lent.  L'extraction  ne  dépassait  pas  800,000  tonneaux. 

Pendant  la  durée  du  système  continental ,  beau- 
coup d^établissemcnts  faisant  emploi  de  la  houille 
se  créèrent  ou  prirent  de  l'accroissement.  Par  le 
canal  de  Saint-Quentin ,  la  voie  sur  Paris  fut  ouverte 
aux  houilles  de  Mons ,  que  Inentôt  après  un  canal  de 
la  Haine  à  l'Escaut  par  Condé,  mit  en  rapport  plus 
direct  avec   le  département  du  Nord  et  celui  de  la 
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Seine-Inférieure.  A  cette  même  époque^  la  Flandre  qui 
avait  été  autrefois  approrisionnëe  par  l'Angleterre  ne 
tira  plus  son  combustible  que  du  Hainaut.  Sous  la  pë* 
riode  hollandaise  ^  le  travail  de  la  fonte  au  coke  et  du 
fer  à  la  houille  prit  de  la  consistance.  Toutes  ces  cir- 
constances concourant,  Textraction s'éleva,  en  1830,  à 
2.513,000  tonneaux,  savoir  : 

Liège  et  Limbourg.     .     .       550.000  tonneaux. 

Mons 1,458,000 

Charleix>i 455,000 

Namur 50,000 

Mais  c'est  surtout  depuis  1830 ,  que  les  exploitations 
ont  pris  de  l'activité  et  acquis  de  l'importance.  Il  résulte 
des  rapports  de  l'administration  des  mines  que  pendant 
l'année  1837 ,  l'extraction  a  été  opérée  dans  314  mines 
ainsi  réparties  : 

69  dans  larrondissement  de  Mons ,  province  du  Hai- 
naut ,  au  Levant  et  au  Couchant  de  celle  ville 
(  1»  district  des  mines  ). 
85  dans  l'arrondissement  de  Charleroi ,  même  pro- 
vince (2«  district  des  mines  ). 
38  dans  la  province  de  Namur  (  3*  district  des  mines  ). 
48  dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Limbourg ,  rive 
gauche  de  la  Meuse  (5«  district  des  mines ,  le  4^ 
comprend  le  Luxembourg  où  ne  se  trouvent  pas 
démines  de  houille). 
50  dans  les  mêmes  provinces,   rive  droite  de  la 

Meuse  {6^  district). 
24  Dans  l'arrondissement  de  Huy  (  7«  district  ). 
31,190  ouvriers  mineurs  ont  trouvé  du  travail  dans 
ces  exploitations;  ils  ont  produit  3,163,650  tonneaux. 
(Rapp.  du  Min.  des  Trav.  Publics,  16  Novembre  1837, 
et  du  Min.  de  l'Intérieur,  6  Février  1838). 
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En  France,  suivant  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines  de  Tannée  1836,  les  ezploilations  de  houille, 
lignite  et  anthracite ,  se  sont  élevées  en  1835,  en  mines 
exploitées  à  223 ,  en  mines  non  exploitées  à  107 , 
total  330 ,  occupant  19,474  ouvriers  qui  ont  produit 
2,150,000  tonneaux. 

La  Belgique  produirait  donc^  si  ces  calculs  sont 
exacts,  1,013,650 tonneaux  deplusqueia  France;  mais 
en  Belgique  chaque  ouvrier  n'extrairait  annuellement 
que  104  1/2  tonneaux  ;  l'ouvrier  en  France  en  produirait 
110.  Cette  différencepeut  provenir  d'une  plusgrandefa- 
cilitéd'exploilation  dans  plusieurs  des  bassinsde  la  France 
et  par  conséquent  de  la  nécessité  où  Ton  est  en  Belgi- 
que d'employer  plus  de  bras  dans  les  travaux  d'art. 

En  France  comme  en  Belgique ,  on  peut  hardiment 
ajouter  un  sixième  aux  évaluations  officielles  qui  pré- 
cèdent, à  cause  de  la  consommation  du  combustible 
sur  les  lieux  ;  et  malgré  cette  addition  on  trouve  encore 
que  le  nombre  d'ouvriers  annoncé  dans  les  deux  pays 
est  très-élevé  pour  la  quantité  produite.  Au  taux  des 
salaires  en  1837  et  1838 ,  chaque  ouvrier  dans  les  mines 
gagnait  en  commune  1  fr.  50  c.  par  jour  ou  450  fr. 
pour  Tannée.  31,190  ouvriers  payés  sur  ce  pied  auraient 
dû  prélever  une  somme  de  quatorze  millions  de  francs 
sur  le  produit  de^  mines  ;  cependant  on  verra  un  peu 
plus  loin  qu'en  calculant  le  salaire  à  raison  de  25  c.  par 
100  kilog.  et  portant  le  produit  total  de  l'année  à  quatre 
cent  millions  de  kilogrammes,  les  ouvriers  n'ont  réelle- 
ment prélevé  que  dix  millions  de  francs.  11  esl  possible, 
malgré  les  chiffres  officiels,  ou  qu'il  faille  réduire  un  peu 
le  chiffre  des  ouvriers,  ou  qu'il  faille  augmenter  celui  de 
la  houille  extraite.  Ceci  fait  voir  qu'il  ne  faut  en  général 
admettre  les  calculs  même  officiels  qu'avec  déiiance. 
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Sans  Youloir  rien  présenter  de  trop  affirmatif  ^  nous 
estimons  la  production  de  ia  Belgique  en  houille  à  la  fin 

de  1838  à 4,000,000  T—.«. 

La  production  de  la  France  a  été 

en  1837  de    , 2,»00,000     » 

CelledeiaPru8seàlafindel836de         320.000    »  ' 
Celle  de  l'Angleterre  à   la  même 

époque  de 23,000,000     » 

La  Belgique  et  l'Anglelefre  produisent  à  peu  près  un 
toDoeau  par  individu  ; 

La  France  sept  centièmes  de  tonneau  ; 

La  Prusse  un  centième  et  demi. 

La  Belgique  marche  donc  en  première  ligne  de  pair 
avec  FAngleterre. 

Au  prix  actuel  de  la  houille ,  chaque  tonneau  pris  sur 
le  carreau  des  mines,  peut  être  évalué  à  10  fr.  en 
moyenne.  Le  produit  de  cette  industrie  serait  donc 
pour  le  pays  de  quarante  millions  de  francs  ;  mais  entre 
les  mains  du  consommateur,  par  suite  des  frais  de 
transport,  il  atteint  une  valeur  de  près  de  60,000,000  fr. 

On  peut  décomposer  approximativement  la  somme 
de  quarante  millions  de  francs  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  valeur  des  diverses  houillères  de  la  Belgique, 
basée  sur  les  capitaux  engagés  pour  recherches ,  perce- 
ments de  bure ,  achats  de  machines  à  vapeur ,  établn- 
sèment  de  chemins  de  fer ,  est  de  cent  vingt  millions  de 
francs  ;  ou  cette  estimation  est  trop  modérée ,  ou  ceUe 
qu'on  a  donnée  de  1834  à  1838  aux  34  houillères  mises  en 
société  pour  la  somme  énorme  de  quarante-six  millions 
de  francs ,  est  trop  élevée  ;  mais  nous  tenons  à  ce  qu'on  ne 

'  Diflleriei,  pag.  S8S  da  livre  déjà  cité. 
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nous  accuse  pas  d'exagération.  Sur  ISO^OOO^OOO  Hâté- 
rélà  5p.  c.  représimte  :  fr.     6,000,000 

Main-d'œuvre  10,000,000 

Dépenses  d'extraction,  dans  lesquel- 
les sont  compris  les  achats  de  bois, 
d'huile,  de  diandelles,  de  fers,  clous, 
chaînes,  cordes,  l'usure  des  cuffats.des 
roannes,  des  machines,  les  frais  d'épui- 
sement, la  consommation  en  combus- 
tible des  machines  à  vapeur  14,000,000 

Frais  généraux  2,000,000 

Indemnités  aux  propriétaires  du  sol 
et  à  l'État  â,000,000 

Bénéfice  de  l'extracteur  6,000,000 

Total  fr.    40,000,000 

Cette  répartition  de  dépense  porte  le  revient  de  la 
houille  en  Belgique,  en  commune,  a  1  fr.  les  100  kilog. 
pris  sur  les  lieux.  C'est  le  prix  que  les  spéculations  exagé- 
rées des  années  1835  et  suivantes  ont  en  quelque  sorte 
rendu  nécessaire;  le  salaire  des  ouvriers,  les  dépenses  cou- 
rantes pour  percements  de  bure,  pour  achats  de  maté- 
riaux de  toute  espèce ,  la  somme  qu'il  faut  appliquer 
au  service  des  intérêts ,  tout  a  subi  une  augmentation 
trop  forte  que  nous  ferons  comprendre  par  un  seul 
exemple.  Autrefois,  on  ne  comptait,  en  commune,  que 
12  1^  centimes  de  main-d'œuvre  pour  l'extraction  de 
100  kiiog.  de  houille;  on  compte  25  cent,  aujour- 
d'hui ,  sans  que  pour  cela  la  situation  des  ouvriers  soit 
devenue  meîileure.  Si  les  choses  étaient  ramenées  à  leur 
situation  primitive,  on  trouverait  que  l'exploitant  aurait 
autant  d'avantage  à  livrer  100  kilog.  de  houille  à  80  c. 
qu'il  le  fait  actuellement  à  1  fr. 

II.  n 
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Les  centres  ou  bassins  d'exploitation  de  la  houille  ea 
Belgique  sont  nombreux.  On  les  distingue  comme 
suit  : 

Dans  la  province  du  Hainaut  :  Lé  bassin  du  couchant 
deMons^autrementditduBorinagerenfermantle  Fiénu  ; 
le  bassin  du  Centre,  à  Test  de  Mons,  autrement  dit 
d'Houdeng  et  de  Marimont;  le  bassin  de  Charleroi. 

La  province  de  Namur  est  traversée  par  les  extré* 
roités  des  bassins  de  Charleroi  et  de  Liëge ,  qui  suivent 
de  l'Est  à  rOuest  une  ligne  presque  droite  d'Anden- 
nes  à  Falizolle  sur  une  largeur  de  1  à  â  lieues. 

La  province  de  Liège  a  trois  bassins  principaux  :  Celui 
de  Batlice  et  Clerraont,  celui  de  Liëge  et  celui  de  Huy; 
plus  quatre  autres  petits  :  celui  de  Bois>Borsu  et  d'Ha- 
train^  celui  d'Ocquier  et  de  Bende,  celui  de  Jusienville 
près  de  Theux ,  celui  de  Modave ,  ces  deux  derniers 
non  exploités  quant  à  présent. 

Les  deux  bassins  qui  l'emportent  en  richesse  sur  tous 
les  autres^  sont  le  bassin  du  Fiénu  et  le  bassin  de  Liège* 
Sur  une  étendue  de  quatre  lieues  en  longueur  et  d'une 
lieue  en  largeur,  le  bassin  du  Fiénu  possède  126  à  130 
couches  de  houille  exploitables;  46  seulement  de  0,25 
centimètres  à  2  mètres  de  puissance  sont  exploitées.  Le 
bassin  houiller  de  Liège  a  une  longueur  de  cinq  lieues, 
et  une  largeur  variable  qui  ne  dépasse  pas  communé- 
ment deux  lieues.  Le  nombre  de  veines  exploitables 
sans  être  bien  déterminé ,  est  porté  par  M.  Dumont  ' 
à  83,  dont  64  sont  exploitées.  Et  en  effet,  on  ne  compte 
pas  moins  de  80  à  90  noms  de  veines  différents.  Leur 
épaisseur  varie  depuis  quelques  ceatim.  jusqu'à  1  mè- 


*  Mémoire  êur  la  Conititution  géologique  de  la  provmee  de  Liège ,  par 
M.  A.  H.  Damontft 
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tre  80  ;  suivant  M.  Dutnont,  cette  dernière  dimension 
serait  rarement  atteinte. 

On  peut  évaluer  à 30  les  corps  de  veines  exploitables 
et  exploitées  dans  le  bassin  de  Charleroi.  Le  bassin 
d'Houdeng  et  de  Marimont  n'en  a  longtemps  offert  que 
neuf  à  Texploitation  ;  mais  dés  découvertes  récentes  en 
ont,  dit-on,  élevé  le  nombre  à  plus  de  douze  ;  les  pre- 
mières ont  de  0,30  centim.  à  1  mètre  40,  et  les  secon- 
des de  0,30  centim.  à  l  mètre  âO  de  puissance. 

Dans  les  autres  bassins  tels  que  ceux  de  Namur,  de 
Battice  et  Clermont  et  de  Huy,  le  nombre  de  coucbes 
varie  beaucoup,  parfois  il  est  assez  nombreux  ;  il  s'élève 
notamment  jusqu'à  36  ou  38  dans  le  bassin  de  Huy  ; 
mais  elles  sont  généralement  au-dessous  de  1  mètre 
d'épaisseur. 

On  distingue  la  houille ,  pour  la  qualité  ,  en  houille 
grasse ,  demi-grasse  et  houille  maigre  ou  sèche,  suivant 
que  se  trouvent  combinées  entre  elles  les  diverses  par- 
ties qui  la  constituent ,  savoir  :  le  bitume  ,  le  carbone, 
Toxigène,  l'hydrogène  et  les  matières  terreuses.   La 
première  sorte ,  bitumineuse  et  collante ,  est  employée 
dans  la  fusion  du  minerai  et  en  général  au    travail 
des  métaux ,  parce  qu'elle  est  propre  à  la  conversion 
en  coke.  La  houille  demi-grasse  donne  un  peu  moins 
de  flamme ,  et  convient  aux  chaudières,  aux  foyers  do- 
mestiques et  aux  verreries.  La  houille  maigre  est  propre 
à  la  fabrication   de  la  chaux  et  des  briques,  parce 
qu'elle  donne  de  la  chaleur  sans  flamme.   Ces  deux 
dernières  sortes,   contenant  moins  de  bitume  que  la 
première,  ne  s'agglutinent  pas  en  brûlant;  l'air  passe 
toujours  à  travers  ;  et  pour  ce  motif ,  elles  sont  re- 
cherchées pour  tous  les  travaux  où  la  conversion  en 
coke  n'est  pas   nécessaire»   Toutefois  ,  il  est  vrai    de 
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dire  que  Tëtat  de  purelé  de  chacune  de  ces  qualités 
de  houille  est  plus  ou  moins  parfeit  ;  qu'il  y  a  des  sorles 
intermédiaires  <,  tenant  de  l'une  et  de  l'autre.  Par  là  se 
trouvent  justifiées  les  distinctions  assez  oombreuses  éta* 
blies  par  le  commerce. 

Le  bassin  de  Liège  peut  se  diviser  en  trois  étages  , 
contenant,  sauf  exception  ^  suivant  M.  Dumoat  :  l'étage 
inférieur,  31  couches  de  houille  maigre  ;  l'étage  moyen^ 
Ûl  couches  de  houille  intermédiaire  ^  tenantdel'unetde 
l'autre;  l'étage  supérieur,  31  couches  de  houille  grasse'. 
Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse ,  toutes  les  houillères , 
depuis  Ivoz  jusqu'au*dessous  d'Ougrée,  c'est-à-^dire 
toutes  celles  qui  sont  comprises  dans  ce  que  les  mineurs 
appellent  le  quartier  de  Seraing ,  fournissent  générale* 
ment  de  la  houille  grasse  que  l'on  désigne  ordinaire- 
ment sous  le  nom  de  charbon  de  Metue;  mais  ,  d'après 
la  déclaration  des  exploitants,  il  existe  trop  peu  de  cou- 
ches propres  à  faire  du  bon  coke  ;  et  le  choix  pour  la 
dislilintion  du  gaz^ltghl  est  fort  restreint,  parce  qu'il 
arrive  souvent  que  le  charbon  provenant  de  la  houille 
grasse  est  impur.  Les  houillères  du  quartier  de  Seraing, 
au  nombre  de  six ,  donnent  presque  le  cinquième  de  la 
production  totale  de  la  province. 

Le  bassin  de  Battice  et  Glermont,  celui  de  Huy  et 
les  autres  petits  isolés ,  ainsi  que  les  houillères  de  Na- 
mur,  ne  donnent  que  de  la  houille  maigre  ou  seulement 
de  la  terre  houille  qui  forme  ordinairement  la  tête  des 
couches  de  houille  grasses  ou  maigres. 

A  Charleroi ,  on  exploite  des  couches  grasses  et  des 
couches  maigres  ;  les  premières,  entrant  dans  la  produo« 


>  On  relroute  cet  ordre  de  fuperpositîon  dans  les  principâui  basnns  ;  la 
houille  gratse  «u-detsut,  là  houille  maigre  aa-deftout. 
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tion  pourlequartenyiroD^  sont  converties  sur  les  lieux 
même  de  consommation  en  coke  où  ellesservent  à  la  fu- 
sion des  minerais  de  fer.  Les  houillèresd'Houdenget  de 
Marimont  ont  des  veines  grasses  et  demi-grasses^  prin- 
cipalement recherchées  pour  la  consommation  des  foyers 
domestiques,  leurs  produite  sont  expédiés  pour  cet  usage 
▼ers  Bruxelles,  tout  le  Brabant  et  la  province  d'Anvers. 
DansleBorinage,  on  a  établi  quatre  variétés  :  le  char- 
bon sec,  le  charbon  fine  forge,  le  charbon  dur  et  le 
Flénu.  Le»  trois  premières  sont  semblables  à  celles  des 
mines  qu'on  exploite  à  Charleroi  et  à  Marimont;  la 
quatrième ,  semblable  au  oannel-coal  des  Anglais  ,  pré- 
sente ,  par  la  combinaison  de  ses  éléments  constitutifs, 
une  qualité  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  autres  can- 
tons houillers  de  la  Belgique  ;  elle  est  surtout  recherchée 
en  France.  La  masse  exploitable  de  charbon  Flénu  que 
le  Borinage  possède  est  inépuisable.  M.  Michel  Cheva- 
lier le  décrit  aii/si  dans  un  travail  sur  les  houilles  :  «  11 
est  éminem  ment  feciie  à  embraser,  brûle  avec  u  ne  fia  m  me 
TÎve ,  longue  et  claire  '.  Il  est  excellent  pour  chauffer  à 
point  nommé  de  grandes  surfaces.  On  n'y  trouve  qu'une 
faible  proportion  de  cendres  et  très-peu  de  pyrites  ; 
aussi  ne  donne-t-il  pas  de  màche-fer .  1 1  ne  corrode  pas  les 
grilles  qu'il  alimente ,  ni  les  appareils  métalliques  sou- 
mis à  son  action.  Placé  sur  un  feu  allumé ,  il  colle  assez 
pour  se  tenir  agglutiné  et  pour  que  le  menu  ne  passe 
pas  à  travers  les  barreaux ,  mais  pas  assez  pour  faire 
voûte  et  pour  exiger  un  travail  continuel  de  la  part  du 
chauffeur.  Tant  de  qualités  que  lui  seul  présente  réunies 
ont  été  partout  appréciées.  Cest  pourquoi  il  est  spéciale» 

'  Il  doooe  botuceap  de  chalear^  maît  eiliale  IwMisoap  d».  fumée;'  on 
peut,  il  est  trei,  ttf  débarraiser  de  celle  fumée  par  des  procédéa  coimof^ 

M. 
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ment  recherché  pour  toutes  les  opérations  où  Tévapora- 
tion  joue  un  rôleimportant.  »  Les  houillesgrassesdubas* 
sin  de  Charleroi  ont  plusieurs  de  ces  qualités  essentieUes; 
on  peut  dire  d'ellesaussi  qu'elles  ne  s'agglutinent  pas  assez 
pour  foire  Toùte ,  et  qu'ainsi  elles  n'exif^ent  que  peu  de 
trayait  de  la  part  du  chauffeur.  Suivant  M.  Davreux, 
outre  les  différentes  espèces  de  houille  dont  nous  venons 
de  parler^  on  rencontre,  mais  assez  rarement,  dans  les 
couches  de  houille  grasses  et  maigres  de  la  province  de 
Liège  de  la  houille  compacte  et  une  espèce  d'anthracite 
schistoïde  et  compacte.  On  en  a  des  exemples  a  Ans,  près 
de  Liège,  au  Thier-à^^Liége,  à  Thimister,  aux  Kessales, 
à  Jemeppe  et  près  des  Awirs.  Dans  cette  dernière  loca* 
lité ,  à  la  houillère  du  Sart-d'Avette  ^  une  couche  de 
10  à  14  centimètres  de  cette  espèce  d'anthracite  recou- 
vre un  petit  lit  de  fer  carbonate  lithoïde  de  14  centi- 
mètres d'épaisseur  '. 

Depuis  1795 ,  les  moments  de  grande  prospérité  pour 
les  exploitants  de  mines  de  houille  ontétérareset  courts  ; 
ce  sont,  sous  l'administra  tioafraoçaise,  Iesannéesl805et 
suivantes,  sous  l'administration  hollandaise,  les  années 
1826à  1828.— 1814, 1815etlesannéessuivantes,  1830, 
1831, 1832etl833sontiesépoquesdegrandedétresse«  A 
compter  de  1835,  une  foveur  que  Ton  peut  appeler  de 
l'engouement ,  et  qu'on  ne  pourrait  comparer  a  aucun 
foil  antérieur^  s'est  manifestée  et  a  duré  avec  une  inten- 
sité croissante  jusque  vers  la  fin  de  1838.  11  en  est  ré* 
suite  pour  la  Belgique  la  création  de  plusieurs  fortunes 
colossales  qui  ont  donné  un  nouvel  aspect  aux  localités 
assez  heureuses  pour  posséder  des  exploitations  de  ce 
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combuglible.  Certains  ëtabliMementoont  été  l'objet  d'ope- 
rationo  daos  lesquelles  on  comptait  par  millions  aussi 
facilement  que  Ton  aurait  précédemment  compté  par 
centaines  de  mille  francs.  Les  machines  h  Tapeur  pour 
répuisement  des  eaux  et  Textraction  du  minerai  se  sont 
multipliées.  Le  salaire  des  ouvriers  s'est  accru.  Les  ou- 
vriers en  taille  et  les  sclauneurs  (ceux  qui  conduisent 
les  gaillots  à  rintérieur)  ont  gagné  jusqu'à  âO  et  2â  fr« 
par  semaine,  alors  que  de  1816  à  18â6,  ils  n'avaient 
jamais  reçu  en  commune  plus  de  15  fr.  '  ;  mais  sur 
quelques  points  leur  bonne  disposition  pour  le  tiavail  a 
paru  diminuer  dans  la  même  proportion  que  s'élevait  le' 
salaire  de  la  journée*  11  y  a  eu  des  symptômes  d'insu^ 
bordination  et  quelques  émeutes  qui ,  quoique  repri- 
mée»,  ont  détruit  la  bonne  harmonie  désirable  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers.  Enfin  la  cherté  du  combus* 
tible  a  exercé  une  influence  fâcheuse  et  à  peu  près  gêné» 
raie  sur  le  prix  de  revient  de  tous  les  objets  manufac* 
turés;  elle  est  donc  devenue  un  obstacle  aux  exportations. 

Production^  importation,  exportation  et  consommation 
de  la  houille  e:i  Belgique  depuis  1831.    (Omudm»!  «fflaieio 


ANNl^F.^. 

ProdaclioD. 

Importation. 

Exportation. 

Consommation 

Ton  a. 

TODIU 

Tonn. 

Tonn. 

I8tl 

2,270,000 

2,882 

468,000 

1,804,882 

i8ta 

2,249,000 

11,881 

1,287,000 

978,881 

I8SS 

2,708,000 

11,726 

576,000 

2,148,726 

18t4 

2,747,000 

11,148 

654.000 

2,104,146 

1885 

2,802,000 

8,966 

685,000 

2,225,866 

1888 

8,148,000 

18,018 

761,000 

2,895,015 

1887 

8,289,650 

16,879 

789,000 

2,491,529 

1888 

22,084 

775,000 

'  Od  paye  géaéMieiiwDt  lot  oavriort  à  l«  UûUs*  La  UîU»  était  dam  la 
principe  d'une  toise  carrée,  onde  dii-hoil pied» de  hMt<n«i|tttr trou  pieda 
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Sur  les  789,000  tonneaux  exportés  eu  1837 ,  la  France 
en  a  reçu  781^000  ;  et  chaque  année  la  proportion  est  à 
peu  près  la  même. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  oflEkïiellement  la  pro- 
duction de  1838  ;  mais  on  a  vu  plus  haut  qu'on  pouvait 
la  porter  réellement  et  tout  compris  à  4^000.000  ton- 
neaux. Après  y  avoir  ajouté  une  importation  de  22^000 
tonneaux  et  déduit  une  exportation  de  775,000  ton- 
neaux ,  nous  trouvons  que  la  consommation  réelle  inté* 
rieure  a  été  de  3,247,000  tonneaux  pour  4,200,000 
individus. 

On  peut  consulter  la  consommation  du  combustible 
comme  un  indice  de  bien-être  et  d'activité  industrielle* 
Or ,  en  admettant  comme  vrais  les  chiffres  qui  précè- 
dent ,  on  arrive  à  une  consommation  de  près  de  750  kilog. 
par  tête  pour  l'année  y  compris  la  production  manu- 
facturière. Cette  proportion  générale ,  mise  en  regard  de 
celle  de  Bruxelles  et  de  Gand  en  particulier^  est  peut- 
être  un  peu  élevée.  A  Bruxelles,  ville  de  luxe ,  la  con- 
sommation  a  été,  en  1836,  de  733kilog.  par  tête  pour 
Tannée,  et  à  Gand  de  1018  kilog.  Les  villes  secondaires 
et  les  campagnes  doivent  présenter  un  moindre  résultat. 

Dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  réunies,  la  con« 
sommation  intérieure  peut  être  évaluée  à  770  ou  780 
kilog.  par  individu. 

La  houille ,  matière  pondéreuse ,  coûte  en  Belgique , 
rendue  dans  les  principaux  centres  de  consommation  » 
terme  moyen ,  1  fr.  75  c.  les  100  kilog.  ;  ainsi  de  ce 
chef  chaque  individu  dépense,  en  Belgique,  12  fr.  75  c. 


d*avanceinent.  Dani  le  moment  de  la  plus  graode  aclitîté,  les  ouvriers  ont 
obCem  qoe  c«tt«.  taille  serait  réduita  à  dooia  piadt  «ir  trois.  Ce  •jcttea'cst 
saivi  surloQi  daulasbasiiai  de  Liège  tt  du  Fiéou« 
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Au  surplus  les  prix  de  la  houille  se  sont  établis  ainsi 
à  la  fin  de  1837: 

A  Bruxelles  le  gros  fr.  4d  la  tonne  de  1000  kilog. 

Les  gaitlelles  v  32 
A  Gand        poar  l'usage 

domeslique  j>  20  17 

Pour  l'industrie  V  droits  d'octroi 

(gailleltes)  b  29  00  /       compris, 

Menu  »  18  10 

A  Anterslegros  »  80  66 

Le  gailleteux  .  9  20  30 

Le  m  :nu  s  22  3U 

A  Londres^  à  Tëpoque  où  Ton  cotait  à  Bruxelles  la 
tonne  de  grosse  houille  à  4â  Fr.,,  celle  de  caillettes  à  32, 
on  pouvait  obtenir  la  première  qualité  de  22  à  23  sh.,, 
les  autres  sortes  de  1 6  à  21  sh. ,,  c'est-à-dire  de  fr.  27 ,  72,  à 
h.  28,98  la  première  qualité,  etfr.  20,16  à  fr.  26,46 
les  autres.  Dans  le  même  temps,  les  charbons  à  New- 
castle  qui  contribue  beaucoup  aux  approvisionnements 
en  combustible  de  la  ville  de  Londres ,  valaient  : 

le  lonneeo  rendu  à  bord. 

Lescharbons  pour  bateaux  à  va- 
peur fr.  10  48  à  fr.  11  7S 
Pour  les  manufactures  10  48 
Pour  chauffage  domestique         11  75  à  fr.  13  66 
Il  Y  a  des  parties  de  l'Angleterre  où  la  houille  coûte 
moitié  moins. 

Nous  faisons  ce  rapprochement,  pour  faire  voir  que 
Bruxelles ,  quoique  placée  très-près ,  à  neuf  lieues  dei 
houillères  d'Houdeng  et  de  Marimont,  d'où  elle  tire  ses 
approvisionnements,  et  mise  en  communication  par  un 
canal  avec  ces  localités,  est,  sous  un  rapport  important, 
moins  favorablement  placée  que  la  ville  du  monde,  où 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  sont  sur  une  échelle  plus 
élevée  que  partout  ailleurs.  C'est  donc  avec  raison  que 
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lea  exploitante  de  houillères  en  Belgique  insistent  vive- 
ment pour  l'amëlioration  des  communications^  et  la  di- 
minution des  droite  de  navigation. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  éblouir  par  la  grande  activité 
imprimée  aux  exploitations  de  1835  à  1838;  car,  depuis 
le  commencement  de  Tannée  1839,  un  mouvement 
rétrograde  s'est  manifesté  dans  les  prix  et  dans  la  faci- 
lité des  placemente  ^  Les  conditions  inégales  de  pro- 
duction de  la  Belgique  comparée  à  l'Angleterre  ne 
doivent  jamais  être  perdues  de  vue  ;  il  n'est  pas  certain 
que  jamais  cette  inégalité  disparaisse;  en  tous  cas  de 
grands  efforts,  une  attention  continuelle  sont  indispen** 
sables.  Les  veines  de  houille  en  Angleterre  sont  géné- 
ralement plus  puissantes  que  celles  de  Belgique.  Dans 
ce  dernier  pays ,  sur  beaucoup  de  points,  toutes  les 
couches  supérieures  ont  été  travaillées  par  les  anciens, 
et  se  trouvent  maintenant  remplies  d'eau.  II  y  a  donc 
obligation  de  se  garantir  de  ces  eaux  au  moyen  de  pla- 
tes-cuves, et  autres  travaux  d'art  qui  entraînent  de 
grands  frais.  Disons  encore^  qu'en  exploitant  les  veines 
supérieures^  les  devanciers  ont  enlevé  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  productif. 

Nous  devons  mentionner  l'existence  de  la  tourbe 
sur  plusieurs  pointe  de  la  Belgique.  On  la  trouve 
d'abord  dans  quelques  lieux  de  TArdenne  et  du  Con- 
droz ,  piovince  de  Liège ,  du  Luxembourg  et  du 
Brabant ,  et  principalement  dans  les  parties  de  la 
Flandre-Occidentale  qui,  avoisinant  la  mer  du  Nord 

I  Le  bassin  du  Flénu  ne  se  ressent  pas  encore  sensiblement  de  cette 
réaction. 


DES  CARRIÈRES  DE  PIERRE.  »% 

entre  Blaokenbengh  et  la  frontière  française .  8'avan* 
cent  dans  Tintérieur  sur  un  rayon  de  deux  à  trois  lieues 
de  profondeur  jusqu'aux  enyirons  de  Bruges  et 
de  Dixmude,  et  ont  la  ville  de  Furnes  pour  point  cen- 
tral ;  mais  nous  n^avons  que  quelques  mots  à  en  dire  ; 
car  la  tourbe  est  plutôt  une  ressource  locale  pour  la 
population  pauvre,  que  l'objet  d'un  commerce;  ce 
combustible  ne  peut  aller  soutenir  la  concurrence  avec 
les  houilles ,  à  quelque  distance  que  ce  soit ,  hors  des 
lieux  même  d'extraction.  A  proprement  parler ,  il  ne 
donne  lieu  à  aucune  entreprise  industrielle  régulière , 
et  ne  nécessite  pas  l'intervention  de  gros  capitaux. 
Pendant  deux  mois  de  Tannée  ,  en  Mai  et  Juin,  ceux 
des  propriétaires  du  sol  où  se  trouvent  des  lits  de 
tourbe,  pourvus  d'une  autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement, passent  marché  pour  l'extraction  avec  des 
ouvriers  auxquels  pour  tout  salaire  ,  une  portion  de  la 
tourbe  extraite  est  abandonnée;  et  par  ce  moyen,  la 
contrée  se  trouve  amplement  approvisionnée  d'un  oom<- 
bustible  économique.  La  tourbe  est  également  em- 
ployée comme  engrais.  La  population,  qui  vit  du 
travail  de  ses  mains,  donne  à  cette  occupation  le  temps 
que  ne  réclame  pas  la  culture.  Sous  ce  point  de  vue , 
l'exploitation  de  la  tourbe  dans  le  cercle  restreint  où 
elle  a  lîeu^  doit  être  envisagée  avec  intérêt. 

DBS  fiARBriSBI»  »B  PIBBBE- 

On  extrait  des  carrières  en  Belgique  :  1^  des  pierres 
de  taille  bleues  ou  grises  ;  ^  des  pierres  blanches  dites 
de  sable  ;  S""  plusieurs  espèces  de  granit  et  de  marbre  ; 
A^  des  grès  ;  5<>  de  la  pierre  à  chaux  ;  60  de  la  pierre 
à  plâtre  ;  T^'  de  la  pierre  à  meule  ;  7^  enfin ,  des  ar- 
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d<Mftes.  Les  pierres  de  tailles,  les  granils,  les  aaarbres, 
les  pierres  à  meule ,  les  pierres  à  chaux  sortent  souveat 
de  la  même  carrière*  Il  en  résulte  des  exploitations 
nombreuses  et  importantes  qui  se  sont  multipliées  de- 
puis neuf  à  dix  ans  et  qui  peuvent  s'accroître  encore. 
La  province  de  I^amur  et  le  Hatnaut  recèlent  les  prin- 
cipales. 

Pour  la  pierre  de  taille ,  bleue  ou  grise ,  les  carrières 
des  Écaussines  ^  de  Feluy  et  d'Arquenne  (province  du 
Hainaut) ,  rivalisent  avec  les  carrières  du  Moulin-à- Vent, 
du  Grand-Malade  aux  portes  de  Namur,  et  avec  toutes 
celles  qui ,  dans  cette  dernière  province ,  longent  les 
rives  de  la  Meuse ,  depuis  Namur  jusqu'à  Andeone  ;  les 
provinces  de  Namur ,  de  Liège ,  de  Limbourg  et  la 
Hollande  sont  approvisionnés  par  les  unes  ;  les  autres 
se  vendent  au  Brabant,  aux  deux  Flandres  et  à  la 
France. 

Les  pierres  de  Mamur  ont  le  grain  plus  noir;  mais  le 
genre  plus  véritablement  granit  de  celles  du  Hainaut 
semble  expliquer  la  préférence  qu'elles  rencontrent 
dans  le  commerce*  Toutefois  les  produits  de  Ligny. 
se  vendent  à  Paris  en  concurrence  avec  ceux  des 
Ecaussines;  et  plusieurs  bancs  de  Namèche  (province 
de  Namur) ,  d'où  l'on  extrait  la  pierre  avec  lesquels  se 
confectionnent  les  carreaux  gris  obtiennent  partout  une 
réputation  méritée. 

On  trouve  la  pierre  blanche  à  Gobertanche  et  sur  plu- 
sieurs autres  points  du  Brabant.  Les  Écaussines  fournis- 
sent encore  une  pierre  grisAtreà  polir  le  marbre.  Lesgrès 
sont  i^xploités  à  Quenast,  près  de  Lessines,  aux  envi- 
rons de  Soignies  et  sur  les  bords  de  la  Meuse;  la  pierre 
à  chaux  presque  partout,  mais  surtout  a  Toumay, 
dans  le  Luxembourg  et  dans  la  province  de  Namur  ; 
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les  marbres  dans  la  province  de  Namur^  dans  le  Luxem- 
bourg et  aux  environs  de  Charleroy. 

Les  carrières  de  pierres  bleues  donnent  des  blocs 
d'énorme  masse,  par  exemple ,  de  100  pieds  sur  30  à 
40  ;  la  teinte  blanchâtre  est  le  signe  d'une  bonne  qua- 
lité. La  pierre  blanche  au  contraire  ne  se  présente  qu'en 
petites  dimensions  ;  c'est  elle  qui  a  servi  à  la  construc- 
tion de  presque  tous  les  anciens  monuments  de  la  Bel- 
gique. Aujourd'hui  son  emploi  serait  plus  général ,  si 
elle  offrait  des  blocs  plus  forts.  Pour  tout  ce  qui  fait 
saillie ,  elle  convient  mieux  que  la  pierre  bleue  :  celle-ci 
^est  quelquefois  traversée  par  des  fils  imperceptibles  au 
moment  de  l'exploitation  et  qui  deviennent  par  l'action 
du  temps  des  causes  de  dégradation.  Ainsi  ^  lors  de 
Touverture  des  États-Généraux ,  en  1820  ou  1821,  un 
morceau  de  cette  pierre  s'est  détaché  du  fronton  du 
palais  et  est  tombé  à  peu  de  distance  du  roi  des  Pays- 
Bas  ,  au  moment  où  il  montait  les  degrés.  Cet  accident 
détermina ,  lors  de  la  reconstruction  de  ce  monument, 
l'emploi  de  la  pierre  de  taille  qu'on  fit  venir  de  France 
à  grands  frais.  On  peut  espérer  que  Texploitation  pro- 
chaine des  carrières  qui  a  voisinentMaestricht  dispensera 
désormais  les  constructeurs  belges  de  recourir  à  ces 
moyens  dispendieux.  Cette  pierre  viendra  par  le  canal 
de  Bois-le<-Duc  et  l'Escaut.  L'exploitation  n'en  a  été 
différée  qu'à  cause  des  entraves  que  l'état  d'hostilité  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande  apportait  à  la  navigation. 

Les  bancs  de  Ly  ves  et  de  Namèche,  province  de  Namur, 
fournissent  les  pierres  de  taille  les  plus  recherchées, 
surtout  pour  les  constructions  sous  l'eau  '. 

Les  calcuk  statistiques  sur  le  nombre  de  carrières 

*  M.  Caachj ,  Mémoire  sur  la  eimttitmUom  géohgifne  de  la  prmnmee  de 
Namur, 

11.   '  M 
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exislafit  en  Belgique^  sur  la  quantilë  d'ouvriers 
qu'elles  employeot  ^  et  ia  «omme  de  pierres  qu'elles 
tivreni  au  commerce  tous  les  ans  n'oot  pas  enoore 
acquis  beaucoup  de  certitude.  On  compte,  mais  ya**^ 
guement  90  exploitations  principales  ^  et  3000  ou- 
Triers  occupés  à  rextractîon  de  4a  pierre  qui  reçoit 
ensuite  une  destination  appropriée  a  sa  qualité.  Plu'^ 
sieurs  de  ees  carrières,  mais  en  petit  nombre,  sont 
obligées  à  des  travaux  souterrains  et  doiyeat  recourir  à 
la  Force  de  ia  vapeur  pour  l'épuisenient  des  eaux. 

Il  s'est  formé,  en  18S8,  une  compagnie  pour  4'expioi^ 
tation  des  carrières,  au  capital  de  5  millions  de  francs , 
consUluée  au  moyen  d'une  première  émission  d^etioM 
de  1,400,000  francs,  et  qui  se  propose  d'exploiter  une 
mackine  propre  à  tailler  et  à  cweler  les  pierres  brnies. 
Par  un  des  articles  de  ses  ^atuts,  celte  société  est  anlo* 
risée  à  conclure  association,  jusqu'à  ooncurrenoe  de  son 
fonds  social , a  vec  tous  les  autres  propriétaires  decarrières. 

Les  marbres  se  pt>ésentent  en  abondance  sur  plusieurs 
points  du  pays  ;  ainsi  que  les  granits ,  ils  ne  sont  après 
tout  qu'une  variété  de  calcaire  pins  compacte  que  celle 
d'où  Ton  extrait  la  pierre  detaiUe  dont  nous  venons  de 
parler  ^  joignant  o  4a  finesse  du  grain  un  degré  conve* 
nable  de  dureté  qui  les  rendent  susceptibles  de  recevoir 
le  poJi  ;  mais  parmi  les  nomitreuses  nnriéljés exploitées, 
aucune  ne  peut  être  employée  pour  la  statuaire  ;  il  Saut 
faire  venir  du  dehors  tout  ce  dont  a  besoin  en  aortes 
diatingtiées.  On  a  exploité  autrefoisdans  le  Luxembourg 
une  espèce  de  marbre  blanc  qui  a  été  employée  pour 
la  construction  de  l'escalier  du  Musée  de  Bmxellea;  il 
ne  parait  pas  qu'il  en  ait  ^té  fini  d'autre  enpioù 

Mais  les  marbres  noirs  sont  véritablement  beaux ,  et 
sont  employés  dans  tes  ornements  les  plus  délicats.  Ceui^ 


nS  CARRIÈRES  DE  PIERRE.  271 

de  Dînant  et  de  Denëe  sont  les  plus  recherchés.  Les 
enrirons  de  Namurel  de  Golzione  se  députent  ensuite  la 
préférence  pour  cette  rariété.  Après  les  marbres  noirs , 
on  doit  citer  entre  tes  varîétës  les  plus  estimées  et  le  plus 
généralement  employées  le  S^  Géra>rd,  le  Florence  et  le 
9^  Anne.  En  ce  oKmient  (Septembre  ISS^),  tout  ce  qui 
est  exploitable  jusqu'en  Arrii  prochain ,  dans  ces  deux 
dernières  sortes^  est  déjà  acheté  par  la  France.  Vien- 
nent enmïit\e BrMié-Rote^  quiest entre  le  S^Gérmrd  et 
le  Florence,  le  Peiii  Antique ,  )e  Lunel\  la  HenrieUe^ 
le  NapoUim^Belge ,  le  Rouge  Pâle^  le  Rouge  Royctt^ 
ïe  MdUplaquei.  Cette  dernière  variété  est  une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  usitées.  11  vient  d  être  découvert 
près  de  Namur  une  nouvelle  variété  qu'on  a  nommée  k 
Bleu  Turqum,  à  cause  de  sa  ressemblance  avec  cette 
sorte  étrangère ,  et  qu'on  espère  pouvoir  placer  sur  la 
même  ligne  que  le  S^  Gérard. 

Basecle ,  près  de  Tournay ,  donne  des  pierres  ooîres 
faisant  marbre  fort  en  usage  pour  le  dallage  des  pérys- 
tîles  et  des  corridors.  On  extrait  près  de  Samson  (  prov. 
de  Namur),  des  pierres  blanches  grisâtres  qui  se  lais* 
sent  facilement  fendre  en  tranche ,  qu'on  assortit  avec 
des  carreaux  noirs  extraits  âe^  petits  bancs  de  Denée  ^ 
Dinant  et  autres ,  et  qui  sont  employés  pour  la  même 
destination ,  notamment  dan»  les  églises. 

Des  bancs  d'un  granit  réputé  sont  exploités  entre 
Ligny  et  S^  Amand  (prov.  de  Namur);  ces  produits 
comparés  à  ceux  qu'on  obtient  dans  les  carrières  des 
Écaussines  ^  de  Féluy  et  d'Arquennes  ^  se  distinguent 
par  un  noir  plus  foncé;  pourtant  ces  derniers  sont  plus 
connus.  On  désigne  dans  le  commerce  ce  granit  sous 
le  nom  de  marbre  de  Ligny.  La  bande  calcaire  de  Houx 
dans  la  môme  province  en  fournit  également  qui  a  de 
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l'analogie  avec  le  granit  de  celte  dernière  localité. 

L'exploitation  des  marbres  n'est  limitée  que  par  les 
besoins  de  la  consommation  ;  et  jusqu'à  ces  derniers 
temps ,  elle  n'avait  lieu  que  par  des  procédés  incom- 
plets. Les  transports^  sauf  pour  ceux  qui  sontsitués  sur 
les  bords  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse ,  sont  dispen- 
dieux à  cause  des  mauvaises  communications  dans 
toutes  les  localités  à  carrières.  Si  les  transports  étaient 
faciles,  si  les  péages  établis  sur  le  nouyeau  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  l'Oise  étaient  réduits ,  les  maiiures 
de  Belgique  arriveraient  à  Paris,  et  y  coûteraient  moins 
cher  que  telle  espèce  de  pierre  assez  commune  qui  s'y 
employé  en  grande  quantité.  Malgré  ces  frais  de  trans- 
port, une  assez  forte  massede  marbre  noir,  indépendam- 
ment du  Florence  etdu  S^  Anne,  s'expédie  vers  ce  pays. 

Le  prix  des  marbres  rendus  à  Bruxelles,  débités  en 
tranches ,  est  de  1  fr.  à  1  fr.  50  le  pied  carré.  C'est  la 
main-d'œuvre  qui  le  porte  ensuite  à  un  prix  plus  élevé. 
Toute  travaillée,  la  première  qualité  de  marbre  St-Gérard 
vaut  de  3  fr.  à3  fr.  50.  Le  Florence,  première  qualité, 
â  fr.  30,  la  seconde  2  fr.,  et  la  troisième  1  fr.  60. 

Les  prix  des  pierres  et  des  marbres  ont  augmenté 
dans  ces  dernières  années  à  cause  de  l'élévation  de  la 
main-d'œuvre.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  tail- 
leur de  pierre  gagnait  1  fr.  10  à  1  fr.  15;  aujourd'hui 
il  doit  être  payé  2  fr.  L'ouvrieremployé  dans  la  carrière  à 
l'extraction  de  la  pierre,  avait  65  à  70  centimes;  il  reçoit 
maintenant  1  fr.  25  à  1  fr.  50.  La  hausse  est  surtout 
sensible  depuis  dix  ans. 

Nous  nous  bornerons  à  mettre  en  regard  les  expor* 
tations  et  les  importations  de  pierre ,  de  marbre  brut  ou 
poli  et  de  granit ,  pendant  les  années  1836 ,  1837  et 
1838;  nous  y  comprenons  les  pierreaà  diguerque  Ton 
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fouroil  de  Touroay  à  la  Gbliande.  Oo  verra  que  pour 
ces  quatre  produits  la  balance  commerciale  est  en  fa- 
veur de  la  Belgique. 


ARNÉB. 


18S6 
18d7 
18S8 

ToUl. 


mPMTATION. 


ANNEE. 


tt. 


108,186 
U5,U0 
286,709 


1886 
1837 
1888 


489,988 


EXPORTATION. 


792,048 
797,104 
782,787 


r 


2,821,889 


L'evcëdant  desexportations  sur  les  importations  pour 
ces  trois  années,  est  de  1,831,904  Fr. 

On  a  commencé  à  exporter  avec  avantage  des  mar« 
bresen  Angleterre  ;  si  ce  débouché  se  soutient,  la  marine 
j  trouverait  un.  bon  fonds  de  chargement. 

Les  principales  carrières  de  grès  sont  dans  l'arrondis- 
sement de  Lessines.  Elles  fournissent  une  qualité  excel- 
lente. Aussi  solide  que  celui  de  Fontainebleau ,  le  grès 
de  Lessines  est  préférable  sous  quelques  rapports  ;  il 
use  moins  les  outils  et  les  bandages  de  roues.  En 
France,  on  Texploite  en  pavés  qui  ont  généralement  un 
pied  cube  ;  la  dimension  habituelle  en  Belgique  n'est 
que  de  7  à  8  pouces;  et  on  donne  la  préférence  à  ce 
petit  modèle  qui  se  manie  plus  facilement ,  présente 
deTéconomie  pour  Tentretien,  et  dure  aussi  longtemps. 

Toumay  fournit  la  meilleure  qualité  de  pierre  à 
chaux,  désignée  sous  le  nom  de  chaux  hydraulique.  On 
l'emploie  pour  tout  ce  qui  exige  de  la  solidité  et  de  la 
durée  ;  elle  est  également  utile  comme  engrais.  Celle 
des  Écaussines  et  de  Feluy  est  préférée  pour  les  décors 
intérieurs.  La  diaux  de  Toumay  vaut  S  fr.i'hectofitre 
à  BruxeHes  ;  celle  des  Écaussines  3  fr. 

Dans  le  Luxe«Ji>onrg seulement  se  rencontre  la  pierre 

28. 
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à  plâtre.  Son  produit  est  d^une  qualité  inférieure  ;  et  la 
difficulté  des  communications  met  en  outre  obstacle  à 
son  exploitation  ;  le  plâtre  vient  donc  de  France  ;  on 
l'altère  souvent  en  le  mélangeant  avec  de  la  chaux.  Tou- 
tefois les  ouvriers  qui  remploient  (les  plafbdneur»)  peu- 
vent être  considérés  comme  plus  habiles  et  plus  soigneux 
queceux  de  Paris.  La  mèmeprovince fournit  en  outre  des 
albâtres  de  diverses  couleurs  ;  mais  l'emploi  en  est  rare. 

On  est  dans  l'usage  en  Belgique  de  tirer  le  plus 
grand  nombre  des  pierres  à  meule ,  pour  convertir  le 
grain  en  farine  et  moudre  les  écorces^  de  France  ou 
d'Allemagne.  Le  Grand-Malade  près  de  Namur  possède 
un  banc  qu'on  nomme  le  banc  des  meules,  d'où  l'on  ex- 
trait des  meules  pour  faire  huile.  M.  Cauchjr  estime, 
dans  son  Mémoire  eur  la  oanstiHéiian  géologique  de  la 
province  de  Namur,  que  celles  qu'on  fait  à  l'endroit 
nommé  les  Forges^  sur  la  commune  de  Gesve,  avec  des 
bancs  de  poudingues  à  grains  moyens ,  peuvent  avan- 
tageusement soutenir  la  concurrence  contre  celles  de 
France. 

Les  pierres  à  repasser  et  à  aiguiser  se  trouvent  prin- 
cipalement dans  la  province  du  Luxembourg  aux  en- 
virons de  Yiel-Salm.  Cette  sorte  de  pierre  seule  est  avec 
l'étranger  l'occasion  d'un  commerce  d'environ  quatre- 
vingts  à  quatre-vingt-cinq  mille  francs  par  an.  Les  ex- 
portations balancent  à  peu  près  les  importations. 

Les  pierres  qui  entrent  dans  la  construction  des 
hauts-fourneaux  pour  en  former  le  creuset ,  destinées 
par  conséquent  à  soutenir  constamment  le  degré  de 
chaleur  de  la  fonte  en  fusion,  sont  principalement  tirées 
du  Condros ,  province  de  Liège ,  et  des  environs  d'An- 
dennes,  province  de  Namur  ;  il  en  existe  des  carrières  à 
la  Heid-de-Chaumont ,  à  Rosière  et  au  bois  de  Gendron 


DES  CARRIERES  DE  PIERRE.  S75 

près  de  Barse.  Cette  dernière  localité  en  fournit  jusque 
dans  le  Hainaut. 

Les  carrières  d'ardoises  de  la  Belgique  sont  situées  au 
Cul-des-Sarts,  à  Oignies,  au  Bruly  arrond.  de  Chimay, 
proTinœdeNamur ,  et  dans  la  province  du  Luxembourg^ 
district  de  Neufchâteau ,  à  Bertrix ,  à  Herbeumont  et  à  Viyy 
près  Bouillon.  Ces  exploitations  jr  sont  fort  anciennes  ; 
mais,  jusque  dans  ces  dernières  annëes^ellesn'aTaient  en- 
core atteint  ni  la  prospérité,  ni  peut-être  toute  la  perfec-^ 
tion  d'exploitation  dont  elles  sont  susceptibles.  Sous  le 
rapport  de  la  fecilité  des  oommunications^elles  ne  peuvent 
soutenir  qu'avec  désavantage  la  lutte  contre  les  ardoises 
françaises  du  canton  de  Fumay ,  en  foveur  desquelles 
l'habitude  se  prononce.  On  trouve  que  celles-ci  sont 
plus  sèches  et  plus  légères  ,  que  les  ardoises  de  Chimay 
sont  grasses ,  poreuses ,  manquent  de  consistance ,  et 
que  celles  du  Luxembourg  méritent  sous  le  rapport  de 
la  qualité  d'être  placées  entre  deux. 

Les  produits.de  l'ardoisière  de  Brande-Hayes ,  rive 
gauche  :de  la  Hell ,  province  de  Liège ,  se  débitent  jus- 
qu'en Prusse,  à  Eupen  et  à  Aix-la-Chapelle.  M.  Cauchy 
en  a  vu  qui ,  extraites  de  la  province  de  Mamur ,  sont 
restées  sur  un  toit  de  1762  à  1824 ,  et  qui ,  après  ces 
soixante-deux  années,  ne  présentaient  aucune  altération 
notable.  Quoi  qu'il  en  soit,  frappés  de  la  préférence  accor- 
dée aux  ardoises  françaises,  même  dans  les  travaux  or- 
donnés par  le  Gouvernement,  les  propriétaires  de  l'ardoi- 
sière delà  Géripont  ont  réclamé  l'application  d'un  arrêté 
du  31  Octobre  1825,  qui  prescrit  l'emploi  des  matières 
indigènes  dans  les  travaux  publics  à  qualité  égale  avec  les 
matières  étrangères.  Sur  un  rapport  favorable^  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  est  appliquée  aux  ardoises  belges  de- 
puis la  fin  de  1832. 
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Le  commerce  a  classé  ainsi  les  diverses  sortes  d'ar- 
doises. Lorsqu'il  paie  les  ardoises  de  Chimay  35  fr.  50  c. 
le  mille ,  il  va  jusqu^à  28  pour  les  ardoises  du  Luxem- 
bourg^ et  à  31  Fr.  50  c.  ou  33  pour  celles  de  Fumay. 
On  paierait  plus  cher  les  ardoises  du  Luxemboui^  si 
elles  ne  donnaient  pas  autant  de  déchet  sana  doute  à 
cause  de  la  longueur  du  transport  par  voiture. 

La  Belgique  possède  en  carrières  d'ardoisea  de  quoi 
suffire  bien  largeotent  à  sa  consommation.  La  produc- 
tion de  la  seule  ardoisière  de  Sainte-Barbe  au  Cul-dea- 
Sarts,  remise  en  activité  depuis  1835,  donne  une  pro- 
duction par  jour  de  30  à  35,000  ardoises,  qui  pourrait 
être  portée  au  besoin  à  60,000  ;  et  l'on  arriverait  ainsi 
a  une  masse  de  huit  millions  d'ardoises  dans  une  seule 
année.  Malheureusement  l'exploitation  ne  peut  s'y  faire 
qu'au  moyen  de  puits  assez  profonds,  et  il  faut  recourir 
à  des  travaux  d'art  dispendieux. 

Les  exploitants  belges  estiment  leur  prix  de  revient 
àlOfr.  50  c.  ou  11  fr.  le  mille  d'ardoises ,  tandis  que  celui 
des  ardoisières  de  Fumay  ne  dépasserait  pas  7  fr.50. 

Dans  les  environs  deSpa,  on  a  des  ardoises  de  moindre 
qualité  dont  on  se  sert  comme  de  pierres  à  bitir  et  pour 
daller. 

Importations  et  exportations  des  ardoises  en  Belgique. 


ANNÉE. 

1886 
1887 
1888 

Total. 


porta  tioa. 


IMPORTATION. 


à  4  0.  U  pièoe. 

21,636,760 
17,540,160 
U,K7S,280 


58,749,200 
5,185,249 


48,568,951 


fr. 


866,471 
691,606 
582,891 


2,189,968 
207,409 


1,982,589 


ANNÉE. 

1886 
1887 
1888 

ToUl. 


EXPORTATION. 


à  4  c.  la  pièce. 

2,032,495 
1,745,S74 
M07,180 

6,18tS,a49 


81,S0O 
69,819 
K6,S87 


207,409 


L'imporUtlom  «t  r«i,p«rt«li«B  «ml 
éprooT»  depol«  tr«  •  Ml,  nna  réénatioB 
proportioaa4«. 
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On  signale  une  amélioration  sensible  dans. la  qualité 
des  ardoises  du  pays;  si  elle  continue,  on  pourra  bien- 
tôt renoncer  aux  ardoises  étrangères. 

DES  TEBRES  DTILISISbS  DANS  L'INDUSTRIE.     . 

On  dislingue  : 

L'argile  pour  briques,  tuiles  et  carreaux. 

id.     ou  terre  à  Foulon,  propre  à  la  fabrication  du  drap. 

id.     ou  terre  à  creusets. 

id.     ou  terre  de  pipe. 

L'argile,  le  sable  et  le  grès  pourfeïence,  porcelaine, 
poteries,  yerres  ou  cristaux. 

Nous  ne  nous  occuperons  sous  ce  chapitre  que  des 
trois  premières  sortes  d'argile  qui  ne  comportent  pas 
de  mélange  avec  d'autres  matières,  et  passent  de  la  ma- 
nière la  plus  directe  entre  les  mains  des  consommateurs. 

La  terre  argileuse  propre  à  la  fabrication  des  briques 
est  répandue  ayec  une  sorte  de  profusion  sur  une 
grande  partie  de  la  surface  de  la  Belgique;  aussi  la  base 
de  toutes  les  constructions  dans  ce  pays,  c'est  la  brique 
confectionnée  fort  souvent  avec  la  terre  qu'on  déplace 
pour  creuser  les  fondations  de  la  maison.  Autour  des 
grandes  villes ,  à  chaque  année ,  dès  qu'il  y  a  chance 
d'activité  industrielle ,  on  voit  s'élever  quand  arrive  le 
mois  de  Mai,  sur  des  terrains  très-chèrement  loués,  des 
fours  à  briques .  dressés  par  des  ouvriers  aussi  habiles 
qu'économes  ;  et  aussitôt  que  la  couche  de  terre  propre 
à  ce  travail  est  épuisée ,  le  terrain  est  rendu  à  Tagri- 
culteur  qui  se  charge,  à  force  de  soins,  d'engrais  et  de 
patience,  de  lui  rendre  quelque  fertilité.  Rien  de  plus 
simple  que  cette  branche  de  fabrication  qui  exige  beau- 
coup plus  d'activité  que  de  capitaux.  Dans  presque 
tous  les  autres  travaux ,  c'est  la  matière  première  qui 
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▼a  chercher  ritidufttriet  ;  mais  iei  Pîndostriel  ra  au 
devant  de  la  matière  première^  poor  éviter  le  double 
déplacement  de  matériaux  pondéreui  avant  et  après 
la  mise  en  œuvre  ;  et  le  consommateur  jouit  de  celte 
double  économie  sans  réserve  ^  car  les  briquetîers  en 
général  sont  et  restent  pauvres.  Par  ce  système  qui  fa«^ 
cilite  à  un  si  haut  point  le  coDStructeur,  il  se  fait  (cha- 
que année  des  quantités  da  briques,  qu'on  pourrait 
difficilement  apprécier.  Les  meilleures  viennent  de 
Boom  ;  elles  coûtent  15  fr.  le  mille  rendues  à  Bruxelles; 
les  briques  des  environs  de  cette  capitale  ne  valent  que 
9  à  10  fr.  —  On  fait  à  Boom  de  petites  briques  (pîses 
ou  bleues ,  que  Ton  emploie  pour  les  détails  dans  les 
constructions  de  maisons^  et  qui  coûtent  un  peu  moins 
cher  que  les  briques  ordinaires. 

On  peut  avec  fondement  reprocher  aux  briquetîers, 
de  ne  pas  assez  manipuler  la  terre  avant  de  la  mettre 
dans  le  moule,  et  d'y  lasser  une  trop  grande  quantité 
d'eau  qui ,  en  amolisaant  la  pâte ,  gâte  la  forme  de  la 
brique w  Depuis  deux  ans,  on  fait  près  de  Bruxelles  des 
briques  à  la  mécanique.  Ce  procédé  consiste  dansia  dispo- 
sition d'une  roue  garnie  à  la  circonférence  de  moules  qui 
^viennent  prendre  rapidement  la  pâte  sortant  d'un  en- 
tonnoir placé  au-dessus  de  la  roue ,  et  déposent  après 
une  pression  opérée  par  une  autre  partie  du  mécanisme, 
les  briques  toutes  faites  sur  le  soi.  On  reconnaît  que 
ces  briques  ont  une  meilleure  apparence  que  celles  qui 
sont  faites  à  la  main  ;  mais  elles  présentent  une  imper- 
fection semblable;  la  matière  n'est  pas  suffisamment 
triturée.  En  France,  on  ne  fait  de  bonnes  briques  qu'en 
Bourgogne ,  et  elles  se  vendent  infiniment  plus  cher 
qu'en  Belgique,  qui  fournit  souvent  à  ses  voisina  les 
ouvriers  familiarisés  avec  cette  branche  de  fabrication. 
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La  Belgique  reprend  pour  la  caulection  des  pannes 
ou  luiles  une  supérîorilé  qu'on  lui  conteste  dans  la 
production  des  ardoises  ;  c'est  à  Boom  ou  à  Chàtelet  que 
la  plus  ^ande  quantité  s'en  fabrique  ;  la  qualité  en  est 
bonne  ^  et  die  ne  peut  être  dépassée  que  par  les  pannes 
de  Hoiiande  qui  sont  faites  avec  une  terre  encore  mcil- 
lenre  et  aussi  à  un  degré  de  cuisson  mieux  entendu. 

Laibrtne  concave  qu'ont  toutes  lea  pannes  employées 
en  Belgique  est  infinîinent  préférable  a  la  forme  plate 
des  toiles  de  France.  L'expérience  a  démontré  que  pour 
les  oouvertures  ^  si  les  ardoises  sont  plu«  légères  et  fati- 
guent moins  la  toiture  des  maisons  ^  les  pannes  offrent 
à  leur  tour  cet  avantage  que  si  Vuae  se  détériore ,  on 
peut  la  remplacer  sans  en  détruire  d'autres;  ce  qui 
n'est  pas  aussi  facile  avec  les  ardoises.  On  a  commencé, 
dans  la  province  de  Namur ,  aux  environs  de  Som- 
breffie ,  la  confection  de  tuiles  qui  promettent  de  riva* 
Kaeravec  les  meilkures  du  pays. 

L'aigle  smedique,  ou  lierre  à  foulon  pour  les  étoffes 
de  laine,  se  trouve  aux  environs  de  Verviers  ;  on  l'ex- 
ploite à  Grand  et  à  Petit*Rechain.  Cette  argile  est  d'ua 
jaune  verdâtre  ;  quelquefois  aussi  on  employé  pcNir  cet 
usage  une  argile  jaunâtre ,  lorsqu'elle  est  sufisammeni 
grasse  et  fine ,  connue  sous  le  nom  de  Dielle ,  qu'on 
rencontre  dans  plusieurs  localités  de  la  province,  et  no- 
tamment aux  environs  de  Liège. 

Il  se  feit  nne  exploitation  d'excellente  terre  à  creusets 
près  de  Sftmson  proviiMe  de  Namur* 

On  tire  à  Ermeton-sur-Meuse^  même  province  de 
couches  de  schiste  une  variélé  argileuse^  connue  sous 
le  nom  de  premier  rabaiy  parce  qu'elle  sert  à  eftioer 
les  asipërilés  du  marbre  qu'on  a  commencé  par  dégrossir 
aviab  le  |frés  ou  du  calcaire  ailîeeux« 
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OZIDES  M^TALUgUES  ET  SEU. 

La  Belgique  possède  plusieurs  exploitations  dans  les* 
quelles  on  extrait  le  soufre  de  la  pyrite  au  moyen  de  la 
distillation;  Talun  de  l'aœpélite  alumineux;  la  baryte 
et  la  galène  de  la  mine  de  plomb^la  couperose  des  rési- 
dus de  la  pyrite^  et  le  manganèse  des  minerais  de  man*> 
ganèse  oxidë  hydraté.  Nous  passons  légèrement  sur  ces 
exploitations  fort  limitées  par  la  petite  étendue  du 
marché ,  et  qui  envisagées  comme  matières  premières, 
utilesà  l'industrie^  sont  abandonnées  sans  protection  par 
le  tarif,  et  laissées  aux  prises  avec  la  concurrence  étran- 
gère. Nous  avions  eu  Toccasion  de  lesciter  pour  la  plupart 
lorsque  nous  avons  exposé  la  marche  de  la  révolution 
industrielle. 

Des  recherches  de  sel  gemme  avaient  été  commen- 
cées en  1836,  dans  la  province  du  Luxembourg;  elles 
étaient  depuis  lors  poursuivies  avec  quelque  espérance 
de  succès  ;  malheureusement  les  terrains  sur  lesquels 
elles  ont  été  entreprises  retournent  à  la  Hollande  en 
vertu  du  traité  de  paix  conclu  le  19  Avril  1839  ;  et  la 
Belgique  continuera  à  être  dépourvue  de  ce  produit  de 
première  nécessité. 

BZIBACnON  ET  TBATAIL  AES  MÉTAUX. 

La  Belgique  n'est  véritablement  riche  qu'en  calamine 
et  en  minerai  de  fer;  c'est  donc  seulement  pour  la 
fabrication  du  zinc  et  celle  de  la  fonte  et  du  fer  qu'elle 
peut  aspirer  à  prendre  un  rang  important  parmi  les 
peuples  producteurs  de  métaux.  Nulle  part  jusqu'ici  le 
minerai  de  cuivre  ne  s'est  présenté  en  quantité  suffisante 
pour  être  exploité  ;  il  n'est  pas  certain  que  le  filon  métaU 
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Hqoe  reconnu  à  Stolxembourg ,  commune  de  Putocheid , 
tur  lequel  déjà  plusieurs  tentattyes  avaient  été  feites 
et  abandonnées,  fasse  exception  ;  cette  localitëd'ailleurs 
Tenant  de  passer  à  la  Hollande,  par  suite  du  dernier 
traité ,  est  hors  de  notre  examen. 

Le  plomb  a  été  antérieurement  exploité  comme  métal 
sur  plusieurs  points  de  la  proTince  de  Liège  et  de 
ISamur  ,  et  sur  une  assez  grande  échelle.  Ainsi ,  il  est 
fait  mention  d'une  raine  de  plomb  sulfuré  à  Lavoir,  qui 
d'après  le  tableau  politique  du  département  deTOurthe , 
publié  en  1801  par  M.  Constant ,  aurait  fondu  jusqu'à 
4000  saumons  de  150  litres  chaque  année.  Ou  en 
signale  dans  la  même  province  des  gisements  à  Seilles , 
Landenne,  Moha,  Fione,  Berneau,  OIne,  Juslenville, 
Séroule,  Membach;  M.  Davreux  donne  des  détails  sur 
les  travaux  opérés  à  Landenne  un  peu  avant  1830.  Il 
en  existe  dans  le  Luxembourg  des  traces  qui  ont  motivé 
des  demandes  de  concession.  La  province  de  Namur 
est  la  seule  qui  possède  deux  exploitations  en  activité , 
dont  l'une  fort  ancienne ,  la  mine  de  Yedrin ,  est  de 
quelque  importance  et  donne  un  des  meilleurs  plombs 
du  monde.  Les  fabricants  de  cérusesont  toujours  prêts 
à  le  payer  3  fr.  par  100  kilog.  de  plus  que  les  bonnes 
marques  d'Espagne  ou  d'Angleterre  ;  il  est  d'une  très* 
grande  pureté  ;  mais  comme  il  est  tendre ,  il  se  laisse 
attaquer  par  les  eaux  un  peu  vives,  les  colore  et  se 
dissout  assez  vite.  Il  n'est  donc  pas  très-recherché  pour 
toute  espèce  de  travail  indistinctement.  La  plus  grande 
partie  s'exporte  pour  la  Hollande;  et  la  Belgique s'ap-> 
provisionne  pour  ses  besoins  soit  en  Espagne  soit  en  An* 
gleterre  ;  elle  tire  de  ce  dernier  pays  ses  meilleurs  plombs. 

Une  diminution  sensible  dans  la  consommation 
de  ce  dernier  métal  se  fait  remarquer  par  suite  de 
II.  24 
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la  préférence  qu'on  accorde  aU  isipc  ;  cependant  plu- 
fiieurs  élabliâsemenU  assez  importants  à  Liège  ^  a 
Bruxelles  I,  à  Anvers  i.  à  Gand,  et  même  à  Courtrai, 
sont  occupés  au  laminage  du  plomb  et  à  la  Fabrication 
des  tuyaux  sans  soudure^,  auxquels. oa  est  parvenu 
depuis  peu  à  donner  une  dimension  presque  illimitée. 


r 


PLOHB    IMPORTA. 


1886. 


Plomb  brat 
—     Uaodaé 


«. 


1,757,625  kil  à    34 
81,173  45 


1,788,796  kil 


697,593  fr. 
14,028 


611,621  fr. 


18S7. 


1,635,102  kU 
11,952 


1,647,054  kil 


J898. 


2,110.011  kil 
9,065 


2,119,976  kil 


PLOKB   EXPORTÉ. 


Plomb  brut 
—     Umibé 


«. 


23,675  kil  à    34 
IMU  46 


85,089  kil 


8.049  fr. 
f,136 


13,186  fr. 


a 


15,380   kil 
10,122 


25,502  kil 


1328  kil 

n.Tis 


19,547  kU , 


001TB  E   IIPOETÉ. 


Cuirr*  m  nge 
1^     roMtle 

—  jaune ■ 

—  iMittt 

—  mitraille 
-*  '  fil  de  leitett 


fr. 

852,159  kU  à  2 

6,130           1 

116,752           2 

66,906           1 

61,854           3 

o. 
46 

57 
87 
80 

0 

873,854  fr 

9.625 
335,079 
120,434 
185,502 

603,803  kil 

1,524,054  fr. 

590,967  kU 

1.002 

8,568 

127,511 

61,652 

64.928 


829.628  kil 


628,584  kil 

1,496  ^ 

4,025 

122.7U 

47,101 

46,852 


844.750   kil 


CUIYI&B   EXPORTÉ. 


Cuiv»0  reufe 
>-     Jaune 
<.—      battu  on  berr 
^      mttraiUe 
—      fil  de  laiton 


12,652  kil 

22,755 

25,600 

2,646 

3.267 


66^22  ka 


31,377  fr. 

36,705 

73,472 

4,766 

1^     9,801 

13.133   kil 

19.985 

25.440 

948 

6.906 

35.537  kil 
22.494 

5.594 

1.142 

1625 

1  156<141  A, 

60059  kil 

61802  kS 

On  doit  remarquer  que  Texportation  pour  ces  deux 
produits  n'est  que  nominale. 

L'excédant  de  l'importation  sur  l'exportation  pendant 
ces  trois  années  est  : 

En  plomb  de 5,474,690  kil 

En  cuivré  de .     2,078,808     » 
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Le  trayatl  du  fer  en  Belgique  remonte  à  un  temps 
immëmorial.  Quatre  proTinces,  le  Hainaut,  Namur, 
Liëge  et  Luxembourg,  se  partagent  cette  branche 
d'industrie ,  dont  nous  allons  tâcher  de  faire  apprécier 
l'importance. 

Luxembourg  et  Namur  traraillent  surtout  le  minci- 
rai an  charbon  de  bois.  Namur  fournit  le  fer  demi-fort. 
On  tire  du  Luxembourg  d'excellent  fer  tendre  qui  passe 
souyent  pour  métis  dans  le  commerce.  Le  Bainaut  a 
la  réputation  pour  la  fonte  au  coke  propre  au  mou- 
lage. Il  se  feit  beaucoup  de  fer  tendre  dans  la  pro- 
yince  de  Liège.  Le  fer  réellement  fort  n'est  pas  abon- 
dant, parce  qu'il  ne  peut  être  produit  qu'avec  le 
minerai  d'un  très-petit  nombre  de  localités  de  la  pro<» 
TÎnce  de  Namur,  notamment  à  Gourin  et  environs  et 
dans  le  Luxembourg. 

En  général,  sauf  dans  la  province  de  Namur,  l'extrac* 
tion  en  grand  du  minerai  n'est  pas  encore  entreprise  ;  elle 
est  abandonnée  presque  partout  à  de  simples  ouvriers 
qui  passent  des  traités  avec  les  propriétaires  du  sol  ^  que 
la  législation  depuis  1830  a  remis  en  possession  de  cette 
partie  de  leur  propriété. 

On  recueille  dans  la  province  de  Liège  principale-* 
ment  le  minerai  de  fer  hydraté  ou  minejatme  ^  placé 
en  amas  couchés  ou  en  filons,  d'épaisseur  très- 
«yfiSérento  ^  ne  descendant,  pas  aunlelà  de  70  à  80 
mStres.'  •  )   . 

11  serait  difficile  d'énumérer  les  nombreuses  localités 
de» cette  province  où  ce  minerai  s'exploite.  Après  la 
iKmîUe,  ilen  est  la  plusgrande richesse.  Lés  mines. de  fer 
du  caokunde  Héron,  arnondîssemettt  de  Huy,  sur  la  rive 
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gauche  de  la  Meuse ,  sont  nombreuses  et  fournissent  en 
général  d'assez  bons  minerais.  La  puissa  née  des  filons  Ta- 
rie depuis  0"^  33  c.  jusqu'à  3  et  10  mètres.  Les  princi- 
palesmines ,  exploitées  sur  la  riye  droite  de  la  Meuse,  sont 
celles  de  Perrière,  Rouge-Minière,  Nodeigne,  Filot, 
Enzegotte,  Xhoris^  Pirombœuf,  Kin,  Houssonloge, 
Aiwaille,  Hazouraont,  Bois-Nollet,  Bois-Ie-Gomte  près 
de  Dolembreux ,  Louvegnez ,  Rotty ,  Hayen ,  Bois-les- 
Moines  près  de  Beauiays,  Embour,  Angleur,  Beaure- 
gard ,  Allenselle  «  Lalemont ,  Bàneux  Bois-de*Cendron 
et  autres  lieux  sur  les  bords  de  l'Emblème  et  de  IX)urte. 
L'épaisseur  des  amas  exploités  sur  la  rire  droite  varie 
depuis  0^  50  jusqu'à  12  mètres. 

On  exploite  en  outre  du  feroligùte  terreux  glohtdi" 
forme  ^  autrement  appelé  mine  rouge  au  nord -ouest 
de  Huy ,  depuis  les  bois  situés  à  l'Ouest  de  Huroogne 
usque  près  du  yiliage  de  Forzeilles;  on  retrouve  encore 
cette  variété  sur  plusieurs  autres  points  des  rives  de  la 
Meuse  ;  elle  est  désignée  par  les  mineurs  sous  le  nom  de 
mène  de  fer  tendre. 

Hodbomont  près  de  Theux  produit  un  excellent  rai- 
nerai de  fer  fort.  Il  y  a  en  général  beaucoup  de  choix  à 
feire  pour  la  qualité  du  minerai.  Le  bon  se  trouve  sou- 
vent à  côté  du  mauvais  dans  la  même  localité.  Ainsi 
Angleur  près  de  Ghenée  ne  donne  communément  que 
du  fer  tendre  ;  et  en  1838  ^  un  mailre  de  forge  a  fiiit 
exploiter  sur  cette  même  commune  un  minerai  qui ,  à 
la  vérité^  est  fort  réfractaire ,  mais  qu'on  peut  comparer 
pour  la  ténacité  de  la  fonte  qu'il  produite  celui  de  Hod- 
bomont 

Les  maîtres  de  forge  des  environs  de  Liège  préfèrent 
le  minerai  qui  descend  par  TOurte  à  celui  qui  Tient  par 
la  Meuse.  C'est  par  cette  dernière  voie  que  viennent  les 
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mime»  de  fer v  dites  ViokUes^  de  Meuse  et  autres  qui  ne 
don^epIL  qu'ua  fer  ca^saat. 

Les  procédés  psMT  lesquels  toutes  ces  miues  s'exploitent 
sont  4^6  plus ,  aiii^>|es.  Les  ouvriers  enfeaoent  sur  le 
mia^ai  même  ou  à  côté. deux  puits  ou.  burès  d'euTirou 
1™  50  de  diamètre  que  l'on  garait  de  cerceaux  et  de 
broussailles»  Lorsqu'on  est  arrivé  au  minerai,  on  extrait 
daos  tous  les.  sens  sur  10  à  16  mètres  de  rayon  laissant 
d^.  distance  en  distance  des  piliers  pour,  soutenir  le 
terrain.  On  exploite  ensuite  ces  piliers  à  leur  tour  en 
revenant  vers  le  bure.  On  se  porte  ensuite  à  une  dis- 
tance convenable  pour  enfoncer  un  nouveau  puits  et 
ainsi  de  .suite  '.  L'extraction  des. minerais  .de  fer  n'a 
wdinairement  lieu  que  pendant  trois  à .  quatre  mois 
d'biyer.  Les  produits  journaliers  de  chaque  puits  varient 
depuis  3,000  kilôg.  jusqu'à  8,000  kilog,  par  ]our.et  quel- 
quefois davantage,  l^e  rapport  du  minerai  deJa  pro- 
vince djQ  Liège  va  de  32  jusqu'à  28  p.  c.  du  minerai  lavé. 
Le  Luxembourg  est  relativement  plus  riche  que  lapro^ 
vince  dç  Liège  en  minerai  de  fer  ; .  il  y  existe  quelques 
csxploitatipns  par  travaux  souterrains.  Le  gouvernement 
précédent  a  concédé  à  u  ne  compagnie  les  mines  de  Durbuy 
entr'i|utres  ;  mais  en  général  ce  travail  est  entreles  mains 
des  prppriétaires  du  sol.  Plusieurs  des  cantons  qui  four* 
nisseiat  ia  ipipe  d^fer  fort  ont  passé  a  la  Hollande.  Nieder* 
kpria  )  Kay  1  e t  Ssch  sur  TAIzette  sont  de  ce  nombre  ;  et<par 
là  les  maitrf^  de  forge  du  paidi  de  la  province  sont  à  la 
discrétion  de  ce  gouvernement ,  qui  a  déjà  imposé,  un 
l^ger  droit  à  la  sortie  d^  ce  produit  ;  beureusemeni  la 
Belgique  2^  coûseryé  Ruette,  Couvreux,   Lalour   et 


j  ' 


■  C.  J.  DaYreui,  P.  181  de  «on  mémoire  sur  2a  Cansiiiuiton  géognos^ 
Hgue  de  <a  pr99meede  Uép,  courèitoé  p«r  rAcédtfttie. 
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Dampicour.  Ruette  fournit  incontestablement  le  m^l- 
leur  minerai  de  toute  la  proyince  ;  il  ae  paie  quatre  Pt 
cinq  (bia  plus  cher  que  le  minerai  de  fer  tendre.  OoTend 
quelquefbia  comme  minea  de  fer  fort  du  minerai  à  6 
et  8  fr.  les  1,000  kilog.;  celui  de  Ruette  raut  alors 
14  à  16  fr. 

Quelques  maitres  de  forge  font  exploiter  eux-mêmes 
une  partie  des  mines  de  Ruette,  moyennant  (e  pttîe» 
ment  d'une  redevance  de  i  fr.  66  c.  par  charrée ,  îadé* 
pendarmment  de  la  réparation  des  dommages  causés  à 
la  superficie  '. 

La  mine  de  for  tendre  s'exploite  principalement  dans 
les  communes  de  Pëtange ,  d'Athus ,  Loàgeâu ,  Linger, 
Guerlange,  Ciemency^  Toeraidi,  Sterpenich,  Sieio* 
fort  et  Mamer. 

Le  minerai  principalement  exploité  dans  le  Hainaut, 
est  le  fir  oxidéj  100  kilog.  de  minerai  lavé  ne  rendent 
communément  que  24  à  25  p.  c.  de  métal.  La  mine  la 
plus  anciennement  connue  est  celle  dç  la  Buissière,  qui 
s'étend  sous  les  communes  d'Erquelinnes  ^  de  ta  Buis- 
sière,  de  ThuilKes,  de  Louzet,  de  Fieur-eo«*Champ,  et 
de  Gour««ur<i-Heure.  Le  minerai  est  encore  exphrité  & 
Montignies-le-Tilleul ,  à  Gouy-les-Petion ,  à  Vitlere-la* 
Tour.  Le  Hainaut  foit  Tenir  une  grande  partie  de  son 
minerai  de  la  province  de  Namur  \  mais  les  minerai» 
récemment  découverts  et  exploités  dans  les  environs  de 
Fleurus  passent  pour  être  ridies  et  de  bonne  quan- 
tité. 

L'extraction  y  est  généralement  abandonnée  atix  ou- 
vriers qui  achètent  le  droit  d'exploiter  des  propriétaires 
de  terrains.  On  donne  rarement  aux  puits  plus  de  20 
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mètres  de  profondeur.  Daoa  les  détsih ,  les  moyebs 
d'ezploilatioQ  que  nous  avons  déjà  décrits  pour  la  pro* 
TÎnee  de  Liège  ^  se  retrouyent  dans  la  province  du  Hai-* 
naul.  Deux  hommes  suffisenlau  service  de  chaque  puits  ; 
Tun  détache  le  minerai  avec  le  secours  de  la  pioche  et 
de  la  pelle  ;  l'autre  l'amène  au  jour  par  le  moyen  d'un 
tourniquet  dans  des  espèces  de  mannes  ou  de  corbeilles. 
Dès  qu'on  rencontre  l'eau  ,  le  puits  est  aussitôt  aban- 
donné. 

On  pourrait  recueillir,  dans  les  rochesqui  composent 
le  terrain  houiller  du  Hainaut ,  quelques  minerais  de 
firoatdéjfer  omidé  sulfuré,  feroarbanatéet  fer  hydraté} 
les  dépenses  d'extraction  sont  trop  grandei ,  et  on  le 
néglige.  Comme  mélange ,  ils  pourraient  être  em* 
ployés  avec  d'autres  pour  rendre  la  fusion  plus  fa- 
cile. 

Les  filons  métallifères  les  plus  importants  de  la  pro« 
yince  de  Namur ,  se  trouvent  depuis  St-Marc  jusqu'à 
Yezin  ;  ils  donnent  du  fkr  oxidé  rouge  granukuw.  Le 
plus  r^ulier  et  le  mieux  connu  de  ces  ^les  est  celui  de 
Yédrin.  Il  existe,  au  nord-ouest  de  Yédrin,  un  dépôt  de 
fer  hydraté  en  amas  superficiel  très^élendu  en  surface, 
mais  qui  ne  l'est  pas  à  beaucoup  près^  autant  en  profon- 
deur. Un  autre  commence  dans  le  bois  voisin  du  village  de 
GogneléO)  traverse  le  village  de  Champion,  et  finit  dans 
la  plaine  de  Bouges  près  de  Namur.  On  en  connfiit 
encore  deux  ou  trois  qui  se  trouvent  situés  entre  le  filon 
de  Yédrin  et  la  route  de  Namur  à  Louvain.  kn  nord«est 
et  à  une  petite  distance  du  filon  de  Champion ,  on 
exploite  dans  le  bois  de  Beauloi  plusieurs  amas  supeiu 
fii^ds  de  far  Ayclrol^^  très^étendus  en  surface,  et  quek 
quefois  même  en  profondeur  de  50  mètres  sur  plusieurs 
points. 


sas  SITUATI01>i  INDUSTRIELLE. 

Lies  comnkuDes4ief  fioDÎDae^  Marchoreletie ,  Gelbres^ 
sée  ^  M arçiie-Ies^Dames  ^  les  bois  au  sud^est  de  HhUaeY 
ceutvde.'Maizêooulp  lés^  cafai pagnes  de  Molzet,  Froidebbe 
et  MoDt-de-Godinne ,  fourniasent  des  quantités  prodî-' 
gieuses  du^  même  miDepai. 

Op  compte  présides  irillages  de  Yezin  et  de  Houstoy 
cinq  couches  de  frr  jMtdé  granuleua  k7  maires  aundes* 
soqs  de  la  surface; 

Il  y  a  au  Sud  et  près  du  village  de  Mettet,  puis  entre  les 
TÂUages  de  Florennes;.,  Jamagne,  Jamiollc)  Daussois, 
Yogenée,  Yve,  FairouI>  Fraire,  Morialmé  et  Stave, 
d'imq^enses  dépôts,  de  binerai  de  fer  jaune  sur.  lesquels 
on  a  établi  plusieurs  ^exploitations  importantes.  Ce  mi*» 
nerai  est  essentiellement  composé  de  fer  hydraté  et  pré- 
sente anwX^  feréandé  rouge  massif  pulvérulent.  La 
profondeur  en  est  inconnue,  parce  qu'on  rencontre 
partout  l'eau  à  un  niyeau  variable ,  suivant  les  années 
et  les  lOQBilités. 

Les  minerais  propres  à  la  fabrication  du  fer  fort 
sont  presque  exclusivement  fournis  dans  cette  pro* 
vince  par  ces  dernières  localités  auxquelles  il  faut 
encore  ajouter  La  Ne£Pe.etles  environs  de  Philippe* 
ville.  On  exploite  aune  demi-lieue  environ  au  sud  du 
pont  de  Dinant^  depuis  le  château  de  Melin  jusqu'au 
fourneau  de  Moniat  un  ^te  analogue  aux  précé- 
dents. 

11  y  a  dans  la  province  de  Namur  seize  exploitations 
de  mines  de  1er  par  suite;  de  concessions. 

On  a.  comuQiencé  depuis  .trois  ans.  à  extraire  dans  la 
province  d'An  vers  .près  de.Gappellen.du  minerai  de  fer, 
que  l'on  met  en^œuvréà  GharleroL  Une  exploitation, 
Clément  assezarécefite^  a  été  entreprise  près  de  Toui^ 
nay ,  et  vient  alimenter  les  hauts-fourneaux  du  Bori-' 
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nage;  par  là  la  classe  ouvrière  de  la  campagne  voit 
tout  d'un  coup  augmenter  ses  moyens  de  travail  et  ses 
salaires. 

Les  prix  des  minerais  yarient  à  Tinfini,  non-seulement 
à  cause  de  leurs  qualités ,  mais  encore  en  raison  de  la 
proximité  plus  ou  moins  grande  des  lieux  de  consom* 
matton  et  de  la  facilité  des  transports.  Par  suite  du  mou- 
vement industriel  de  1836^  ces  prix  s'élevèrent  à  des 
taux  ridicules  ;  on  craignait  de  manquer  de  mines  de 
fer  pour  Talimentation  des  fourneaux  déjà  activés;  et 
l'on  voyait  combien  était  grand  le  nombre  de  ceux  en 
construction,  ou  en  projet.  Il  se  passa  alors  des  choses 
presque  fabuleuses.  Des  ouvriers  mineurs  qui  n'a« 
yaient  jamais  connu  que  des  journées  de  1  fr.  50  à 
2  fr.  gagnèrent  jusqu'à  12,  15  et  même  20  fr.  en  un 
seul  jour.  Tel  minerai  qui  précédemment  ne  coûtait  que 
8  à  10  fr.  les  1000  kilog.,  tout  lavé ,  en  valut  16  et  20. 
Dans  le  Hainaut ,  les  maîtres  de  forge  payèrent  la  mine 
de  fer  fort  30  et  35  fr.  les  1000  kilogrammes  lavée , 
mais  le  transport  à  leur  charge.  Nous  donnons  les  prix 
réduits  par  1000  kilogrammes ,  quoique  le  minerai  se 
vende  dans  le  Hainaut  et  dans  la  province  de  Namur 
par  censé  de  trente  brouettes  pesant  entre  trois  et 
quatre  mille  kilogrammes,  dans  le  Luxembourg  et 
la  province  de  Liège  par  charrée  de  deux  mille  kilo* 
grammes. 

Le  rendement  général  du  minerai  en  Belgique, 
après  qu'il  a  été  lavé ,  ne  dépasse  que  bien  rarement 
30  p.  c,  et  il  tombe  souvent  au-dessous. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics ,  dans  un  rapport 
du  16  Novembre  1837  a  établi  que  dans  le  courant  de 
l'année  1836,  toutes  les  exploitations  de  minerai  réunies 
ont  produit  en  minerai  non  lavé  700,000  tonnes,  ré- 
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dùit  par  le  lavage  à  456,000^  valant  10  francs  la 
tonne.  .     .         .......  fr.   4,560,000 

On  comptait  en  activité  alors  : 

83  hautS7f6urneaux  au  coke. 
66           id.                au  charbon  de  bois  qui 
ont  produit  135,000  tonnes  à  300  fr.   la  tonne,  fai- 
sant   27,000,000  * 

Sur  la  production  de  1836,  il  faut  déduire  7,209 
ton.  exportées  en  tout 127,791 

A  quoi  ajoutant  l'importation  s'éle- 
vaut  à 1,814 

La  consommation  intérieure  s'est 
élevée  cette  année  à.     .     .     .     ,     .   129^615  tonnes 
faisant  par  tête  32  1/2  kilog.  à  peu  près. 

Ce  chiffre  est  exorbitant .  car  on  n'a  jamais  calculé 
que,  chaque  année,  l'Angleterre  consommât  plus  de 
24  à  25  kilog.  ;  la  France ,  plus  de  10  kil(^.,  et  la 
Prusse,  plus  de  5  kilog.  par  individu.  Mais  on  peut, 
pour  la  Belgique,  faire  deux  suppositions  :  ou  bien 
le  minerai  extrait  en  1836  et  présenté  par  l'adminis- 
nistration  comme  employé ,  n'aura  été  mis  en  œuvre 
en  partie  que  l'année  suivante  ;  ou  une  partie  de  la  fonte 
produite  sera  restée  en  magasin  et  aura  commencé  un  en- 
combrement qui  s'est  fait  sentir  plus  tard  sûr  le  marché. 

Les  89  hauts-fourneaux  employés  à  produire  les  135 
mille  tonnes  de  fonte  représentent  une  valeur  savoir  : 
les  66  hauts-fourneaux  au  bois  à  100,000  fr.  cha- 
cun.   fr.     6^600,000 

Les  23  hauts-fourneaux  au  coke  de 

Report  fr!     6,600,000 

'  Cette  eitimatioD  ett  no  pea  élevée.  Aa  moment  de  U  pins  ^ande  elierté, 
le  prii  commun  de  la  tonne  de  fonte  n*a  jamais  dû  dépâlsèr  i7'â  18  fit. 
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Report  fr.     6,600,000 
400,000  à  450,000  fr.;  nous  prenons 
le  chiffre  le  plus  bas 9,300^000 

Capital  roulant  à  100,000  fr.  par  4,940,000 

établissement  pour  les  hauts-fourneaux 
au  coke  et  40,000  pour  les  autres.     .    fr.  20,740,000 

Les  ouvriers  occupés  à  Textraction  du  minerai  dans 
les  diverses  parties  de  la  Belgique  sont  au  nombre 
de 5,100 

Au  travail  des  hauts*fourneaux.     •  1,550 

Total    .........  4,650 

Il  y  a  en  outre  les  ouvriers  occupés 
au  lavage  et  au  transport  des  minerais , 
à  la  coupe,  au  charbonnage  et  au 
transport  du  bois  ;  ils  peuvent  s'élever 
approximativement  à 2,500 

Les  vingt-sept  millions  de  valeur  représentés  par 
135,000  tonnes  de  fonte  peuvent  se  décomposer  à 
peu  près  comme  suit  : 

Coût  du  minerai  rendu  sur  les  lieux  de  con- 
sommation, lavage  et  transport  compris   13,300,000 

-i^Coût  du  charbon ,  du  coke  et  de  la 
houille  employés  au  chauffage  de  la 
machine   soufflante 9,000,000 

Frais  généraux 500,000 

Main-d'œuvre.      .     .     .     .     .  2,200,000 

Intérêts 1,000,000 

Amortissement  du  capital  et  béné- 
fice de   l'exploitant 1,000,000 

Total  égal fr.  27,000,000 

Toutes  ces  évaluations  ^  surtout  celles  qui  concernent 
le  coût  du  minerai ,  de  la  castine  et  du  coke ,  sont  en 
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temps  ordinaire  réductibles  de  près  de  moitié.  Ayant 
la  hausse  des  matières  premières  et  de  la  loain-d'œu* 
Tre,  un  des  plus  anciens  et  des  plus  expérimentés  mat* 
très  de  forge  de  Gharleroi  ^  établissait  ainsi  le  prix  de 
revient  de  la  fonte  : 

1  censé  de  mine  reqdu  sur  les  lieux 
toute  lavée  ..••.....     fr.  60 

Coke .     .     .  30 

Frais  généraux  et  main-d'œuvre.   .     .10 

Bénéfice  et  intérêt 10 

Total fr.   110  la  tonne. 

Cent  soixante-quinze  établissements  tels  que  forges , 
laminoirs,  affineries  et  martinets  sont  employés  à  la 
conversion  de  la  fonte  en  fer  en  barres;  ils  peuvent 
occuper  de  17  à  1800  ouvriers. 

On  calcule  que  la  moitié  de  la  fonte  produite 
sert  à  la  fabrication  du  fer;  ainsi  en  prenant  pour 
exacte  la  production  annoncée  en  1836,  ils  auraient 
avec  67,500  tonnes  de  fonte,  livré  au  commerce 
45,000  tonnes  de  fer,  faisant,  au  cours  d'alors,  de 
380  à  450  francs  la  tonne ,  en  commune  410  francs 
18,450,000  fr. 

Mais  nous  n'ajoutons  réellement  que  5,450,000  à  la 
valeur  totale  de  la  fonte  déjà  portée  pour  27,000,000, 
se  divisant  approximativement  ainsi  : 

Combustible. fr.  1,090,000 

Main-d'œuvre ,  frais  généraux  et  en- 
tretien           3,270,000 

Intérêts  et  bénéfices 1,090,000 

y  On  peut  estimer  en  moyenne  :  à  1  fr.  50  c.  par  jour 
le  salaire  des  ouvriers  mineurs;  nous  avons  déjà  dit 
qu'il  s'était  démesurément  élevé  de  1836  à  1838;  de 
1  fr.  50  c.  à  4  et  5  fr.  suivant  lliabileté  et   l'emploi , 
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oehri  des  oUTiiere  employas  am  hauto-ibumeaux;  de  3 
à  5  fr.  le  salaire  (des  ouvriers  dans  les  laminoirs  ou  les 
affineries. 

État  ttotuid  de  la  fabrication.  La  situation  que  la 
forgerie  bel^  s'ëlait  faite  à  compter  de  1836 ,  s'est  sou- 
tenue en  1837  et  pendant  une  partie  de  1838.  Elle  était 
poussée  au*4elà  de  toutes  les  bornes  naturelles  posées 
par  les  besoins  delà  consommation  et  les  ressources  du 
pays.  Les  choses  devaient  être  ramenées  à  des  condi- 
tions plus  normales;  la  concurrence  étrangère  étant 
survenue,  les  importations  de  fonte  en  gueuse s'élevant 
tout  à  coup  en  1837  à  pràs  de  10,000,000  de  kilo- 
grammes, et  en  1838  à  plus  de  5,000,000  quand  elles 
roulaient  préoédemment  entre  1,500,000  et  1,800,000, 
il  y  a  eu  un  mouvement  rétrograde  prononcé.  Depuis 
lors  tout  est  changé  de  Imc  dans  cette  kidostrie; 
les  ha als  prix ,  les  gros  bénéfices  ont  disparu  ;  un  grand 
tiers  des  établissements  employés  au  travail  de  la  fonte 
a  chômé,  et  comme  si  la  crise  actuelle  devait  être  une 
sortede  punition  des  fautes  commises,  le  mal  a  été  plus 
grand  dans  les  localités  où  il  y  a  eu  le  moins  de  retenue, 
id  il  a  fallu  vendre  à  perte;  là  on  a  peu  à  peu  écoulé 
sans  aticun  profit.  Dans  l'ensemble ,  on  peut  estimer 
de  25  à  30  p.  c.  b  baisse  que  le  minerai ,  la  fonte  et  le 
fer  ont  subi.  L'extraction  du  minerai  et  la  production 
de  la  fonte  ont  diminué  de  près  de  moitié  depuis  1836. 

Les  1000  kilog  de  minerai  de  Hodfaomont  valaient  en 
IS36,  sur  place  et  non  lavés,  9  fr.^  ils  sont  tombés  à  6. 
A  Bois«les-Moines  le  char  de  8000  kilog.  est  tombé  de  15 
à  13  et  IS,  celui  de  Lalemont  de  14  i  12  et  11.  Les 
prix  des  qualités. plus  Moumines  ont  éprouvé  une 
baisse  encore  plus  forte. 

La  bonne  fonte  grise  de  moulage  est  à  17  et  16  fr. 
Il  25 
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les  lOOkilog.  aprèsavotr  valu  jusqu'àâl  eC22.  La^econde 
qualité  esta  15  et  14  ;  la  fonte  blanche  d'affinage  pour  fer 
fort  première  qualité  de  13  à  14  fr.,  idem  tendre  de  10 
à  1 1  fr.;  ces  diverses  sortes  s'étaient  payées  16  et  17  fr. 
En  commune  le  prix  de  revient  de  la  fonte  est  encore 
à  13  fr.;  pour  aller  de  pair  avec  l'Angleterre,  il  ne  fau- 
drait pas  dépasser  10  à  11  fr.;  c'est  le  prix  auquel  nous 
avons  déjà  dit  qu'il  était  possible  de  revenir  si  l'on 
réduit  les  états-majors  des  établissements  et  si  l'on 
ramène  le  combustible  à  un  taux  plus  raisonnable. 

En  1839,  la  province  du  Hainaut  possède 
36.  hauts-fourneaux  au  eoke;  mais  seulement  en  acti- 
vité 9  au  coke 
.    9        »         au  charbon  de  bois;  en  activ.  4  au  bois 
La  province  de  Namui: 
4  hauts-fourneaux  au  coke,  sur  lesquels 

en  activité  3  au  coke 

36        »        au  bois  qui  tous  marchent 

sauf  3  33  au  bois 

La  province  de  Li^e 
15  hauts-fourneaux  au  coke  sur  lesquels 

en  activité  6  au  coke 

7  au  bois  marchent  7  au  bois 

Le  Luxembourg  a  perdu ,  parle  traité 
du   19  Avril,  9  hauts-fourneaux 
au  bois  ;  il  lui  en  reste  : 
20  travaillant  également  au  bois,  sur  les* 

quels  on  compte  en  activité  8  au  bois 


117  hauts-fourneaux  existant,  sur  quoi  un 

peu  plus  de  moitié  en  activité  69 

Mais  sur  45  hauta-SoonMMa  au  çcàe,  il  n'y  en  a  que 
17  qui  soient  allumés. 

La  soufirance  des  établissements  du  Luxembourg 
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tieot  à  des  causes  particulières;  elle  proTieot  du  haut 
prix  du  charbon  de  bois  provoqué  par  la  concurrence 
des  maîtres  de  forge  de  la  frontière  française.  Les  usines 
placées  dans  le  voisinage  des.  mines  de  fer  fort  peqvent 
seules  marcher  avec  quelque  profit. 

La  production  journalière  d'un  haut-fourneau  au  coke 
varie  entre  7,000,  8,000  et  10,000  kilog.  Nous  disons 
9,000 kilog.  par  jour,  ou  pour  l'année  3,283,000  kilog. 
I>ix*sept  hauts*fourneaux  au  coke 

produisent  donc  35,000  tonnes 

Un  haut-fourneau  au  bois  à  1^800. 
kilog.  par  jour  donne  pour  l'an- 
née 650,000  ;  par  conséquent  5â 
hauts-fourneaux  33,000       » 

88,000  tonnes 
Représentant  en  argent  à  130  fr.  • 

la  tonne  11,440,000   francs 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  aug- 
mentation de  valeur  résultant  de 
44,000  tonnes  de  fonte  réduites 
en29,000  tonnes  de  fer  en  barres    2,000,000 

Total  13,440,000  francs 

Progrès  de  la  fabrioaUan.  Depuis  1830,  la  fabrication 
de  la  fonte  et  du  fer  a  fiait  des  progrès.  L'emploi  du 
coke  et  de  la  houille  s'est  répandu.  Plusieurs  kiminoirs 
se  sont  complétés  en  adjoignant  aux  cylindres  ébau- 
cheurs,  soit  un  gros  marteau,  soit  un  compresseur.  On 
a  acquis  plus  d'expérience  ;  on  a  mieux  soigné  les  éti^ 
rages;  on  a  rendu  les  ouvriers  plus  habiles  pour  le 
finage,  le  puddioge  etla  chauflferie;  toutes  choses  qui 
influent  nécessairement  sur  la  qualité  du  fer  dans  le 
travail  à  l'anglaise.  On  a  échoué  dans  l'application  de 
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Tair  chaud.  Uancienne  forgerie  aubois  a'eat  faite  remar- 
quer par  quelques  tentatives  pour  ia  subatitution  par-- 
tielie  du  bois  torréfié  au  dbarbon  de  bois. 

On  s'est  plaint  dans  ces  derniers  temps  de  trouver 
peu  de  bonnes  fontes  g^rises,  parce  que  les  hauts-four- 
neaux visant  à  produire  beaucoup  et  à  user  du  combus- 
tible le  moins  possible  chaînaient  trop  en  mines.  Ce 
reproche  n'est  que  momentanée  Pour  la  fabricatioa 
du  fer ,  on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  si 
les  matières  premières  et  ia  main-d'cMxvre  revenaient 
au  cours  de  1830,  on  confectionnerait  ce  métal  à 
meilleur  marché  qu'à  cette  époque,  par  suite  de  Téco- 
nomie  faite  en  remplaçant  en  grande  partie  la  grosse 
houille  par  du  menu  charbon  y  en  utilisaat  mieux  la 
chaleur  des  fours,  le  temps,  la  force  et  l'adresse  des 
ouvriers. 

Si  Ton  compare  la  position  de  la  Belgique  pour  pro- 
duire à  celle  de  l'Angleterre,  on  trouve  que  pour  long- 
temps encore  l'avantage  sera  en  faveur  dé  celle-ci.  Les 
ouvriers  belges  sont,  il  est  vrai,  moins  chers,  mais  ils  sont 
plus  nombreux;  se  nourrissant  beaucoup  plus  mal  que 
les  ouvriers  anglais ,  ils  produisent  moins ,  et  résistent 
moins  au  feu.  L'Anglais  n'est  pas  seulement  plus  ro- 
buste ,  il  est  aussi  plus  avide  d'argent  ;  on  le  voit  se 
préoccuper  constamment  des  moyens  de  trouver  des 
méthodes  de  travailler  plus  expéditive»;  il  semble 
mieux  connaître  le  prix  du  temps  ;  quoique  TouTrier 
belge  ne  soit  pas  dépourvu  d'esprit  d'observation,  sous 
ce  rapport  encore  il  se  laisse  dépasser  par  son  rival.  Il 
y  a  donc  inégalité  de  savoir-industriel. 

Un  point  très-important  eooore  pour  ia  forgerie 
anglaise,  c'est  la  réunion  dans  la  même  localité  du  mi- 
nerai de  fer  et  de  la  houille  que  dans  beaucoup  de  con- 
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trées  de  ce  pays  on  exploite  stmullânéméat  par  le^ 
mêmes  puits.  Pouk*  la  for^rie ,  la  question  des  trans-* 
ports  est  capitale  ;  aussi  quel  avantage  pour  les  maitrei; 
de  forge  anglais  de  trouver  sous  la  main  et  sans  frais 
de  déplacement,  minerai  et  combustible  tout  à  la  fois  ! 
En  Belgique ,  quelques  établissements  sont  placés  à 
proximité  des  mines  de  fer  ;  d'autres  très-près  de  la 
houille  ;  mais  il  n'en  est  aucun  qui  plus  ou  moins  n'ait 
à  payer  des  frais  de  transport,  soit  pour  le  minerai,  soit 
pour  le  combustible.  Dans  l'arrondissement  de  Char- 
leroi ,  le  minerai  pour  arriver  au  haut-fourneau  par- 
court en  commune  de  2  lieues  et  demie  à  3  lieues,  fort 
souvent  par  des  chemins  difficiles.  Les  autres  provinces 
ne  sont  pas  mieux  partagées.  Liège  lire  de  plus  loin  ; 
mais  celte  localité  se  sert  de  l'Ourte  et  de  la  Meuse  ;  et 
tout  se  compense  à  peu  près.  Jusqu'à  présent  le&recher- 
çhes  que  l'on  a  faites  dans  les  houillères  pour  trouver 
le  fer  carbonate,  n'ont  amené  aucun  résultat  en  ce  sens 
que  la  quantité  en  est  si  minime  qu'elle  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  extraite. 

Quanta  la  qualité,  les  fontes  belges  pour  le  moulage, 
ne  le  cèdent  pas  à  celles  d'Angleterre;  on  recourt  à  la 
fonte  d'AUeoçiagpe  pour  certains  objets  en  quincai^iepiie 
qui  demandent  de  la  ténacité.  On  peut  faire  et  l'on  l;ait 
eii  effet  toutes  les  qua^Ulés  de  for  ;  mais  on  s'aide  eocoi^ 
de  I&  fonte  d'Allemagne  lorsqq'on  veut  un  fer  tout  à 
lait  fart.  N^anmoips  les  fontes  fournies  par  )e  canton 
d^  G>uvin  et  par  les  fourneaux  d'Yve ,  le  fer  qui  en 
provient,  peuvent  à  juste  titre  passer  pour  offrir  le  mênie 
genre  de  mérite. 

Depuis  183P,  les  importations  et  les  exportations 
de  foule  et  de  fer  en.  Belgî^pie  se  sont,  établies ,  aî«si  : 
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ANnies 


18S1 
I8S3 
I88S 
18t4 
188iS 
1886 
1887 
1888 

Total. 


IMPORTATION. 


EXPORTATION. 


raato 


kll 

710,086 

299,272 

268,76(1 

208,290 

1,895,265 

1,8U,6S6 

9,822,977 

5,248,S88 


20,267,689 


F«r  «i  o^«to  m  Ut 
detofit»«>pèo0. 


kil. 

i;062,718 

1,918,240 

1,481,724 

2,480,482 

2,586,461 

6,045,655 

4,975,878 

8,250,965 


28,746,563 


Faoto 


S,8S8,100 
8,277,014 
8,859,895 
4,418.184 
6,386,664 
7,209,190 
6,64l,S5i 
5.920,024 


89,209,893 


Fer  el«bJaU««(or 
d6toat«0*p«ae. 


■ET 


8,047,126 
8,641,902 
4,844,741 
4,491,244 
4,688.747 
4,604,602 
8,681,480 
4,706,977 


88,601,729 


Les  exportations  excèdent  les  importations  savoir  : 
En  fonte  de  18,941 ,704  kilogrammes. 
En  fer  de       9,855,166        id. 
Nous   devons  mentionner  que  sous  l'article  fer  et 
objets  en  fer  de  toute  espèce ,  nous  avons  compris  les 
articles  en  fonte  moulée  et  ëpui^. 


AGIBK' 

I 

_  t 

Oû  sait  d^à  (voir  page  264  du  premier  yolume) 
qu'il  n'existe  en  Belgique  qu'une  seule  fiibrique  d'acier, 
que  cette  fabrique  est  à  Liège,  qu'elle  fournit  de  Taeier 
fondu  et  de  Tacier  de  cémentation;  mais  qu'elle  est 
loin  de  pourvoir  à  toute  ta  consommation  du  paya.  En 
efièt,  par  suite  de  préventions  malheureusement  trop 
communes  en  industrie,  l'acier  de  M.  RegnierPoncelet 
<4>lient  souvent  à  l'étranger  plus  de  justice  qu'à 
l'intcrieur.  En  Belgique ,  l'acier  naturel  d'Allemagne , 
les  aciers  fondus'  et  de  cémentation  d'Angleterre  se 
rencontrent  dans  lès  atéltett  béattedup  filuè  fré^cieoi^ 
ment  que  Tacier  de  Liège,  en  faveur  duquel  déposent 


ACIBR. 


cependant  rexpérience  de  quarante  années ,  bien  des 
mentions  honorables,  et  la  bonne  qualité  des  outils 
tranchants  et  des  limes  confiectionnés  par  t'établisse- 
meut  de  St-Léonard. 

Cette  fabrique  d'acier,  se  composant  de  huit  creusets 
pour  acier  fondu  et  d'un  four  à  cémenter,  pourrait 
livrer  au  commerce  environ  20D.000  icilog;.  tous  les  ans 
si  les  creusets  et  le  four  à  cémenter  étaient  constamment 
allumés  ;  mais  elle  est  de  beaucoup  au«dessous  de  celte 
importance  jusqu'à  ce  qu'elle  réalise  les  diverses  amé- 
liorations qu'elle  projette.  Les  prix  réduits  auxquels 
les  anglais  font  offrir  leurs  aciers  fondus,  pour  conserver 
le  marché  belge,  sont  un  obstacle  à  son  accroissement  ; 
les  importations  d'Allemagne  en  acier  naturel  ne  cau«- 
sent  pas  le  même  préjudice. 

Nous  donnons  le  mouvement  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  de  l'acier  en  feuilles,  en  planches  et  eu  barres 
depuis  1830. 


F 


ANRfiB. 


18S1 
18S2 

isas 

18S4 

im 

18S6 
1887 
1888 

Tout. 


IMPORTATION. 


k.  wtimé  à  I  fr.  3U. 

806,617  k. 

270,607 

769,U0 

504^70 

644,649 

711,985 

608,701 

788,0S0 


\ 


4,809,808 


EXPORTATION. 


10,186  k* 

16,688 

88,488 

86|(U8 

26,462 

14,797 

19,887 

28,789 


186,840 


Jta 


!     i 


L'iiBfïortation  l'emporte  sur  l'exportation  pom*  ces 
huit  aiiâées  d^  4^322,966  kilog.  en  fr.  5,614>909  3».  On 
reoMMrqiiera  que  i^importaition  a  une  tendance  tnêpcpi^  à 
s'aceroll#^ ,  tandis  qne  i-e|{k>rtation  est  stiftiennake^ 
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VBR-BLAIIG* 

Les  eayiroos  de  Huy  oot  ëté  iqngtemps,  le  centre 
unique  de  la  fabrication  du  fer-blanc  ;  mais  Liëge  est 
armé  en  partage,  alors  que  la  consommation  intérieure 
tendait  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître ,  et  sans  que 
de  nouveaux  débouchés  s'ouvrissent.  U  en  résulte  que 
cette  branche  de  travail ,  dans  son  ensemble ,  n'est  pas 
florissante ,  et  que  faute  de  prospérité  on  ne  signale  pas 
de  grands  progrès  dans  la  qualité  de  ses  produits. 
Quoique  bons ,  ils  ne  sont  pas  d'une  supériorité  telle 
qu'ils  puissent  aller  sur  les  marchés  voisins  rivaliser  avec 
l'étranger,  ni  même  entièrement  repousser  la  concur- 
rence anglaise  du  marché  intérieur.  Il  est  certains  em* 
plois  pour  lesquels  les  fers-blancs  anglais  de  marque 
supérieure  sontformellement  préférés ,  parce  qu'ils  sont, 
dit-on,  plus  unis  et  ont  plus  de  ressort.  On  a  signalé 
dans  ces  derniers  temps  dans  la  qualité  des  fers-blancs 
anglais  une  décadence  qui  devrait  ranimer  le  courage 
des  fabricants  belges  auxquels  il  ne  doit  pas  être  plus 
difficile  qu'à  leurs  rivaux  d'avoir  la  tôle  et  l'étain  conve* 
nables  et  d'en  faire  un  bon  emploi. 

On  ne  compte  que  quatre  établissements  s'occupant 
en  Belgique  de  la  fabrication  du  fer-blanc  ;  le  nombre; 
d'ouvriers  qu'ils  emploient  est  très-petit  ;  mais  nous  ne 
comprenons  pasceux  qui ,  disséminés  sur  tous  les  points 
du  pays,  se  chargent  ensuite  de  mettre  ce  métal  en 
œuvre  pour  les  usages  de  la  vie  domestique  pi  des  bâti- 
ments. Le  fer  blanc  commence  à  faire  place  au  zinc  peur 
les  gouttières  et  les  tuyaux  de  maison^  les  arrosoirs ,  les 
sceaux ,  les  pompes  à  vitre  ;  en  général  pour-  tousr  les 
objets  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  déplfu^  Iropsou- 
vent  et.  à  supporter  de  la  fatig^^  ^  w  VouK^uete  sîpe 


FER  BLANC. 


sot 


présente  de  la  dépense  de  moins  el  de  la  solidité  de 
plus. 


AlfflEE. 

ISPORTATUm. 

ANRfiE. 

EXPORTATION. 

*nlu«*lfr  Mkkilog 

kilog. 

18S1 

184,910 

18S1 

470 

18Si 

191,940 

1882 

8,007 

I8S8 

282,787 

18S3 

8,880        1 

18S4 

194,168 

18S4 

1,884 

18S5 

128,488 

1885 

8,172 

18<6 

66,684 

1886 

1,691 

18S7 

282,849 

1887 

661 

1*88 
Total. 

187,087 

1888 
ToUl» 

8,848 

1,887,868 

19,260 

L'import.  l'emporte  sur  l'exportation  de  1,318,603  k. 
représentant  en  fr.  1,397,719  II  se  fait  en  outre  un 
échange  de  dWers  objets  en  fer-blanc  ouvré  ;  et  la  ba- 
lance continue  de  pencher  en  faveur  de  l'étranger  ;  les 
transactions  annuelles  roulent  sur  100,000  francs  au 
plus  et  quelquefois  moins. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  fabrication ,  la  Belgique  n'a 
pas  pour  le  fer-blanc  la  supériorité  qu'elle  pourrait 


avoir. 


TOLE, 

La  tôle  se  fabrique  en  Belgique  dans  toutes  les  pro- 
vincesoû  se  fabrique  le  fer,  dansie  Luxembourg,  dans  les 
pays  de  Liège  et  de  Namur,  dans  le  Bainaut  ;  mais  Liège 
et  Huysurtout  s'y  adonnent  avec  succès.  Les  fabricants 
de  oescontrées,  fort  rassurés,  quant  à  la  qualité,  ontàse 
tenir  toujours  en  garde  à  cause  du  bon  marché  des 
Anglais,  contre  la  concurrence  de  ces  derniers.  Pour 
oe  motif  il  vient  quelquefois  du  dehors  de  la  tôléque  les 
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documente  officiels  coufoodent  arec  les  ouvrages  de  fer 
battu  ou  laminé,  et  que  nous  aTons  dû  réunir  plus 
haut  dans  le  mouvement  que  nous  avons  donné  du  fer 
de  toute  espèce  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

On  distingue  dans  le  commerce  plusieurs  espèces  de 
tôle  :  D'abord  la  tôle  ou  platine  d'Arenberg,  qui,  a 
cause  de  son  nerf,  est  recherchée  dans  le  travail  des 
ornemente  ;  elle  est  indispensable ,  par  exemple ,  aux 
poéliers,  pour  confectionner  les  chapiteaux,  les  cou- 
ronnements, les  corniches,  etc. 

Il  faut  citer  ensuite  la  lôle  bleue ,  dont  le  poli  est  re- 
marquable, et  qui  est  employée  de  préférence  dans 
tous  les  ouvrages  de  luxe  exigeant  de  l'éclat. 

La  tôle  la  plus  commune  est  la  tôle  rouge ,  dont  la 
qualité  s'est  améliorée  depuis  quelques  années  ,  mais 
qui  est  cassante  et  se  corrode  facilement.  U  est  bien  en- 
tendu que  les  meilleures  tôles  n  ont  pu  jusqu'à  présent 
s'obtenir  qu'avec  de  la  fonte  et  du  fer  travaillés  au 
bois. 

La  tôle  d'Arenberg  et  la  tôle  bleue  coûtent ,  rendues 
à  Bruxelles ,  à  peu  près  le  même  prix.  Les  tôles  rouges 
se  payent  12  centimes  de  moins  par  kilogramme.  Ainsi, 
on  cotait  les  premières,  en  Octobre  1839,  76f  et  les 
secondes  64  fr.  les  100  k. 


La  pierre  calaminaire  propre  à  la  fisJirîcatîon  du,  liac 
ne  s'extrait  que  dans  la  province  de  Liège ,  où  elle 
parait  avoir  donné  lieu  déjà  à  des  exploitations  entre* 
prises  sous  la  domination  romaine ,  et  plus  récemment 
sous  la  domination  espagnole.  Les  gisemento  les  plus 
intéressante  sont  ceux  de  la  Vieille  Mootetgae  près  du 
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▼iliage  de^Moresaet,  de  Membach,  entre  Eupen  et 
Linbourg ,  de  la  NouTelle-Montagne  près  de  Yerviers , 
et  sur  la  rive  gauche  de  ia  Meuse  à  Corphalîe. 

Le  gisement  de  la  Yieille^Montagne  s'étend  à  la  fois 
sur  les  territoires  belge  et  prussien  et  sert  à  alimenter 
les  usines  éle^^s  depuis  trois  ans  à  Ghenée ,  par  suite 
de  la  formation  d'une  société  au  capital  de  6,000.000  de 
francs.  L'établissement  repris  par  cette  nouvelle  société 
est  celui  dont  il  est  fiait  mention  page  268  du  1^  volume. 

Une  autre  usine ,  d'une  origine  plus  récente ,  est  en 
activité  sur  les  lieux  mêmes  de  l'extraction ,  à  Corphalie 
près  de  Huy.  Un  troisièine  établissement  d'une  impor- 
tance moindre  que  les  deux  autres ,  se  remarque  entre 
Liège  et  Verviers  ;  il  est  alimenté  par  le  minerai  que  la 
Nouvelle-Montagne  fournit. 

Les  calamines  de  la  province  de  Liège  rapportent 
depuis  31  jusqu'à  32  kilog.  de  zinc  métallique  par 
100  kilog.  de  minerai  grillé  et  lavé  *. 

L'exploitation  de  la  calamine  de  la  Vieille-Montagne 
se  &it  par  de  grands  gradins  à  ciel  ouvert  et  en-dessous 
de  ceux-ci  par  puits  et  galeries.  Celle  des  autres  gites 
caiamiaaires  de  la  province  a  lieu  par  puits  et  galeries. 
La  puissance  de  la  couche  exploitée  près  de  Huy  varie 
depuis  l^  30  c.  jusqu'à  6  et  7™.  La  Vieille-Montagne  a 
intérêt  à  dissimuler  l'importance  de  son  extraction  à 
cause  de  la  redevance  qu'elle  doit  payer  ;  toutefois  on 
peut  estimer  à  20  ou  25,000,000  de  kilog.  la  calamine 
extraite  en  1837  dans  la  province  de  Liège  ;  la  majeure 
partie  est  convertie  en  zinc;  mais  une  portion  est  encore 
employée  directement  dans  les  fabriques  de  laiton. 

Pour  le  zinc,  la  Belgique  obtient  une  véritable  supé^ 
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riorité;  il  est  devenu  une  production  dont  chaque 
année  a  augmenté  depuis  dix  ans  finipûrtance  ^  par 
suite  de  son  appropriation  à  des  usages  plus  nombreux; 
sous  un  irolume  égal  ^  le  zinc  est  beaucoup  plus  léger 
que  le  plomb.  Ccftte  qualité  lui  mérite  souvent  la  pvé^ 
férence;  aussi  parti  du  prix  de  35  Francs  les  100  kilog.; 
il  est  maintenant  à  57.  Dans  la  proyince  de  Liège  un 
asscE  grand  nombre  d'établissements  sont  occupée  au 
laminage  de  ce  métal. 


AMHÉE. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION.              1 

1831 

Toutenague 

10,638 

Toutenague 

414,070 

9 

Laeiiné 

7&0v8eS 

1839 

Toatcnague 

606 

Toutenague 

240,686 

B 

Laminé 

080,768 

183^ 

Toatenagae 

108,661 

Toutenague 

848,440 

9 

Laminé 

461 

Laminé 

640,017 

1884 

Toutenague 

118,668 

Touténagae 

667,S8a 

j» 

Laminé 

3,680 

Laminé 

877,061 

1835 

Toutenague 

1,5i)S 

Toutenague 

007.038 

» 

Lamioé 

S,8S6 

Laminé 

1,020^684 

1630 

Toutenague 

362,830 

Toutenague 

204,722 

» 

Laminé 

64,243 

Laminé 

048,6m 

1887 

Toutenague 

414,300 

Toulenagiie 

1,»62,301 

Ji 

Laminé 

13,682 

laminé 

602,031 

tfiSS 

Toatenagae 

880v860 

ToBtenagiM 

0,186^14 

Total. 

Laminé 

7,687 

Laminé 

627,640 

1,468,666 

11,070,610 

Les  exportations  depuis  1030  l'emportent  donc  sur 
les  importations  de  10,511,054  kilog. 

ARGENT  HEUF  OU  MAILLEGHORT. 

■ 

La  fabrication  en  a  été  introduite  en  183S  par 

M«  Ck>IUn  à  Liège.  On  le  tirait  préoédetement  de  Berlin 

.  pour  les  garnitures  de  fusil  an  prix  de  18  fr.  le  kilog. 

v|^*farrx:€9i  est  tombé  à  5  et  à  4  fr.:  mais  le  métal 
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actuel  ne  ressemble  plus  au  mêlai  primitif;  oo  a  écono- 
mise la  dose  de  Nickel.  L'argent  neuf  n'est  employé  en 
Belgique  que  pour  la  confection  de  petits  objets  de 
garniture ,  et  pour  fourreaux  ;  après  avoir  été  essayé 
par  TorfèTrerie ,  il  a  été  complètement  abandonné.  A 
Paris,  cependant  il  y  a  de  beaux  établissements  dans  ce 
genre.  Avec  de  l'argent  oeuf  on  pourrait  livrer  des  tim- 
balles,  beaucoup  de  vases,  qu'on  fait  aujourd'hui  en  ar- 
gent ou  en  plaqué.  Mais  il  y  a  résistance  absolue  chez 
les  orfèvres.  Dans  son  état  actuel ,  c'est  une  fabrication 
qui  reste  sans  importance,  et  qui  cependant  aurait 
quelque  avenir  le  jour  où  un  fabricant  intelligent  vou- 
drait s'en  occuper  avec  suite. 

CLOUTBMK* 

La  fabrication  des  clous,  fort  ancienne  en  Belgique , 
s'est  divisée  depuis  1830  en  fabrication  à  la  main  pour 
certaines  sortes,  et  en  fabrication  par  les  procédés  mé- 
caniques pour  certaines  autres. 

Cette  fabrication  est  pour  les  provinces  de  Li^e  et 
du  Hainaut  une  ressource,  qui,  avec  la  fabrication  des 
armes  et  sans  jouer  un  rôle  aussi  important, feit  le  pendant 
du  travail  du  lin  dans  la  Flandre.  Une  quantité  presque 
innombrable  de  petits  ateliers  sont  disséminés  dans 
les  campagnes  de  ces  deux  provinces  ;  il  s'y  confec- 
tionne des  clous  qui ,  expédiés  ensuite  dans  presque 
toutes  les  parties  du  monde ,  rencontrent  une  préfé- 
rence justifiée  par  la  qualité  autant  que  par  le  bon  mar- 
ché. Les  ateliers  ne  sont  en  activité  que  l'hiver  ;  et  l'été 
la  majeure  partie  des  bras  qu'ils  occupent  sont  rendus 
aux  travaux  agricoles  ou  aux  constructions  de  bàti- 

meiits.  Près  de  5000  ouvriers  dans  la  province  de  Liège 
n.  16 
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et  6000  dans  le  Hainaut  sodI  ainsi  occapëa.  Ils  mettent 
ep  œuvre  12,000  tonnes  de  fer  en  verge^  qu'on  estime 
en  commune  à  280  fr.  la  tonne,  faisant 
en  total  fr.  3*300,000 

Ils  perçoivent  pour  salaire  1,800,000 

Les  frais  de  combustible  et  de  trans- 
poit  absorbent  600^000 

Le  bénéfice  du  négociant,  y  compris 
l'intérêt  de  ses  capitaux  909,000 

ToUl  pour  1 1 ,000,000  kilog.  de  clous     

de  diverses  sortes  et  qualités,  fir.  6,600,000 

valant  en  commune  60  cent,  le  kilog. 

En  cas  de  baisse,  elle  pèse  principalement  sur  Fou* 
vrier  dont  la  pauvreté  est  proverbiale.  Cette  branche 
d'industrie  a  beaucoup  souffert  en  1814;  elle  n'a  plus 
recouvré  depuis  son  ancienne  prospérité. 

Le  fer  tendre  entre  pour  une  grande  partie  dans  la 
fabrication  des  clous  ;  dans  ce  fer  tendre  on  distingue  le 
fer  forgé  au  charbon  de  bois,  de  celui  qui  est  fabriqué  par 
la  méthode  anglaise.  Viennent  ensuite  les  cloui  de  qualité 
supérieure,  pour  lesquels  on  n'emploie  que  le  fer  fort. 
Les  clous  de  marine  sont  dans  cette  dernière  cat^orie. 

L'exportation  des  clous  depuis  1830,  figure  dans  le 

tableau  du  mouvement  du  fer  qre  nous  avons  donné-; 

nous  la  rappelons  ici  d'une  manière  détaillée;  elle  s'est 

élevée  : 

2,418,475    kilog. 
2,7Se,1t8       » 
5,118,747 
3,820,784 
3,883,611        » 
4,003,261       » 
3,298,925       » 
3,811,631 


en 

1831 

è 

en 

1832 

à 

en 

1833 

i 

en 

1834 

à 

en 

1835 

à 

en 

1836 

à 

en 

1837 

à 

en 

1838 

i 
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Dans  la  febricalioQ  des  clous  à  la  mécanique ,  on  ne 
oonnaisaail  encore,  avant  1830,  que  la  fieibrique  de 
pointes  de  Paris  de  M«  Dumonceau  à  Grez  et  celle  des 
clous  découpés  en  tôle  de  M.  Cipouîllet  à  Fontaine-L'E- 
▼éque  ;  cette  dernière  n'en  était  encore  qu'à  ses  essais. 
Depuis ,  les  établissements  se  sont  multipliés  et  perfec- 
tionnés ,  sans  que  la  fabrication  des  clous  à  la  main  en 
ait  été  affectée. 

On  fiiit  aujourd'hui ,  à  la  mécanique,  avec  quelque  per- 
fection ,  les  pointes  de  Paris  ou  clous  en  fil  de  fer  ,  les 
clous  pour  chaussures  et  toute  la  petite  clouterie  jus- 
qu'à 13  ou  14  lignes  de  longueur.  Les  clous  plus  longs 
(jusqu'à  24  lignes)  peuvent  également  se  faire  par  les 
mêmes  procédés  ;  mais  on  ne  réussit  pas  aussi  bien , 
parce  qu'ils  doivent  être  plus  forts  ;  ces  clous  étant  tous 
découpés  à  froid ,  les  outils  sont  bientôt  émoussés ,  et 
les  clous  sortent  mal  de  la  machine.  L'entretien  des  ou- 
tils ,  si  on  voulait  que  les  clous  fussent  toujours  bien 
feils ,  pourrait  emporter  toute  l'économie  que  cette  fa- 
brication présente.  Ainsi,  au-delà  de  la  longueur  de  13 
à  14  lignes  pour  la  petite  clouterie ,  l'ouvrier  à  la  main 
retrouve  son  incontestable  supériorité  ;  en  deçà  Je  cette 
longueur ,  il  peut  se  flatter  de  lutter  encore  avec  quel- 
que succès  ;  mais  il  se  trouve  décidément  hors  de  con- 
cours pour  la  fabrication  des  pointes  de  Paris.  Ces 
pointes,  avant  1830,  étaient  importées  en  Belgique,  pour 
la  presque  totalité ,  de  France  et  d'Allemagne,  il  fallait 
donc  ajouter  aux  frais  de  fabrication  le  coût  du  trans- 
port et  les  droits  de  douane ,  qui  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  %  à  30  p.  c. 

On  a  feit  beaucoup  d'essais  pour  fabriquer  mécani- 
quement les  clous  à  chaud;- ils  ont  été  jusqu'à  présent 
infructueux. 
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Les  principaux  établisgements  en  Belgique  pour  la 
fabrication  des  pointes  de  Paris  sont  ceux  de  MM.  Cou- 
ture et  De  Ba?ay  ^  à  Bruxelles  ;  Pernot ,  à  Gand  ;  Maré- 
chal ,  à  Yirton.  Il  y  a  trois  établissements  :  Tun  à  Fon- 
taine-L'Évéque,  les  deux  autres  à  Liège,  pour  la  fabrica- 
tion des  clous  découpés,  qui  liyren t  également  des  pointes 
de  Paris.  Le  plus  important  est  celui  de  MM.  Dawaus 
et  Orban. 

La  fabrication  belge  des  clous  à  la  mécanique ,  com- 
parée à  celle  de  l'étranger ,  ne  laisse  rien  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  perfection  des  procédés  et  de  Texécu  tion  ; 
il  ne  lui  manque  pour  s'étendre  que  des  relations  plus 
faciles  arec  Tétranger.  Sauf  quelques  exceptions ,  toutes 
les  pointes  de  Paris  qu'on  fabrique  en  Belgique  sont 
consommées  dans  le  pays.  Très-peu  Yont  en  Amérique, 
Cet  état  de  choses  changerait  peut-être ,  si  la  Belgique 
parvenait  â  fabriquer  elle-même  le  fil  de  fer  qu'elle 
employé  ;  mais  en  ce  moment  les  fabricants  le  tirent  de 
Prusse  ou  d'Angleterre ,  et  payent  des  droits  à  Tentrée 
qui  font  obstacle  à  la  réexportation  de  leurs  produits. 

TBÉnUSBIB* 

Nous  venons  de  dire  que  les  fabricants  de  pointes  de 
Paris  sont  obligés  d'aller  à  l'étranger  pour  se  pourvoir 
de  la  matière  première  qui  leur  est  nécessaire.  Cette 
infériorité  de  situation  cessera  bientôt ,  on  peut  Tespérer  ; 
car  tous  les  éléments  d'une  bonne  fieibrication  existent 
dans  le  pays.  Avant  1830 ,  des  essais  de  tréfilerie  ont 
été  commencés  par  M.  Hannonet-Gendarme,  à  Couvin  ; 
ils  ont  été  repris  et  continués  dans  le  Luxembourg ,  à 
Flémalle ,  par  M .  Nonancourt.  La  grande  difficulté  réside 
dans  Tégalité  qu'il  faut  donner  au  fil.  L'établissement 
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que  noaè  avôiift  nommé  n'est  pas  encore  parvenu  à  la 
Taincre  ;  car,  d'un  bout  à  l'autre,  la  même  botte  diffère 
quelquefois  de  trois  numéros.  Des  tentatiyes  ont  été 
commencées  depuis  trois  ans  aux  enyirons  de  Huy  dans 
la  fabrique  de  fer  de  Hoyoux.  Le  fil  de  fer  fin  de  toutes 
les  qualités  et  de  tous  les  prix  est  fourni  parrAUemagne. 
L'Angleterre  a  TaTantage ,  quant  au  prix ,  pour  le  gros 
fil  de  fer,  auquel  on  reproche  d'ailleurs  d'être  cassant. 

FABUQUE  p'ABMES. 

En  1839 ,  la  fabrique  d'armes  se  trouve  dans  un  état 
de  langueur  comparable  à  celui  dans  lequel  elle  était 
il  y  a  dix  ans.  L'époque  de  la  plus  grande  activité  qu'elle 
ait  connue  a  été  en  1836.  Quant  à  présent,  la  rente  des 
fusils,  bon  courant,  de  60  à  65  fr.  est  peut*«ètre  la  seule 
qui  soit  possible.  Il  faut  à  cette  branche  d'industrie  des 
exportations  considérables;  c'est  ce  qui  lui  manque 
aujourd'hui.  La  Turquie,  le  Brésil^  les  autres  parties 
de  l'Amérique  où  elle  trouve  habituellement  ses  princi- 
paux débouchés  ont  cessé  leurs  demandes  depuis  un  an. 

La  fabrication  des  armes  en  Belgique  est  tout  entière 
concentrée  à  Liège  et  aux  environs.  D'après  le  relevé  feiit 
sur  le  registre  du  banc  d'épreuve ,  établi  en  cette  ville ,  le 
nombre  de  canons  éprouvés  pendant  ces  trois  dernières 
années  s'élève  comme  suit  : 


« 


ÂHniii. 


lesK 

18S6 
18»7 
1818 

* 

Total. 


Gurom  M  ma». 


100,488 
18S,044 

66,7SS 


41S,S68 


S4,889 
24,846 
M,041 
21,aS6 


9a.4sa 


7,129 

8,488 

16,816 

18,006 


48,788 


ntroun  mr  miu. 


4*Atfaa. 


18,787 
2S,086 
1M88 
10,884 


60,082 


dtpoch* 


49,488 
70,814 
48,724 
83,687 


216,168 


Armra 
de  guerrt. 


74,608 
71,781 
89,800 
84.84 


202,201 


26. 
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Le  nombre  des  pièces  éprouTées  s'était  ëterëe  : 

E1I18S9 è  190,690. 

~  1830 «  156,463. 

—  1831 «  824,531. 

—  1832 «  281,264. 

—  1833 «  246,512. 

—  1834 «  227,268. 

—  1855 \    .  u  272,289. 

—  1836,  année  la  plusprospère.  «  349,379. 

—  1837 «  247,929. 

—  1838 a  186,418. 

On  aperçoit  là  les  élëments  d'une  industrie  impor- 
tante ([ui ,  dans  ses  meilleurs  temps,  donne  de  Tooeupa- 
tion,  et  une  occupation  avantageuse  a  sept  pu  huit  mille 
ouvriers,  et  verse  dans  la  production  du  pays  une 
somme  annuelle  de  quatre  millions  de  francs ,  et  quel- 
quefois plus. 

Mais  en  ce  moment  les  prix  sont  avilis  outre  mesure 
le  salaire  des  ouvriers  est  tombé  à  rien. 

Le  nombre  d'ouvriers  employés  par  cette  fabrication 
est  de  beaucoup  réduit  en  1839 . 

Tout ,  ou  à  peu  près ,  se  fait  encore  à  la  main  dans  la 
febrication  des  armes  en  Belgique  ;  mais ,  grâce  à  une 
division  presque  incalculable  de  travail  entre  les  ouvriers, 
ce  pays  est  en  possession  d'une  supériorité  de  bon  mar- 
ché et  de  bonne  exécution  qu'on  ne  peut  lui  disputer 
que  très-difficilement  ailleurs. 

On  compte,  pour  concourir  à  la  fabrication  du  fusil  : 
le  canonnier,  le  garnisseur,  le  platineur,  le  limeur  qui 
ajuste  la  platine  au  canon,  le  monteur  en  bois ,  Téqui- 
peur,  celui  qui  place  lesyslème,  le  sculpteur,  le  graveur, 
le  limeur  de  la  sous-garde  ,  le  limeur  de  plaque ,  le 
limeur  de  la  capuche,  l'ouvrier  qui  pose  les  porte- 
baguettes,  celui  qui  pose  la  tête  de  baguette,  celui  qui 
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pose  le  tire-bourre,  le  brunisseur,  le  trempeur,  enfin  le 
faiseur  de  pièces  de  tiroir.  Le  fabricant  fournit  en 
outre  le  fer  et  le  bois  ;  il  prélève  un  bénéfice  et  l'intérêt 
de  ses  avances ,  et  cependant  il  peut  livrer  un  fusil  à 
deux  coups ,  garanti,  pour  30  fr.  On  en  a  fait  même  à 
32  fr.,  pour  pacotille,  dans  lesquels  on  ne  supprime 
que  les  pièces  à  tiroir.  La  supériorité  de  la  fabrication 
liégeoise  est  grande ,  surtout  pour  les  canons  de  fusil , 
pour  les  pistolets  dits  écossadses;  on  ne  polit  pas  tout- 
à-iait  aussi  bien  qu'à  Paris ,  parce  qu'on  ne  veut  pas 
s'en  donner  la  peine.  On  excelle  dans  le  brunissage  ;  les 
ouvriers  platineurs  sont  aussi  bons  et  peut-être  meilleurs 
en  France  et  en  Angleterre  qu'en  Belgique. 

Le  Ministrede  la  Guerre  organise  aujourd'hui  un  atelier 
dans  lequel  vcmt  être  i  l'avenir  confectionnés  tous  les  Fusils 
de  munition  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  l'armée. 
D'immenses  bAtîments  s'élèvent  à  Liège  dans  ce  but. 
N'a-t-il  pas  cédé  à  une  mauvaise  inspiration  en  choisis- 
sant le  moment  actuel  ?  N'est-ce  pas  faire  concurrence  à 
l'industrie  privée  ?  Ces  fusils  ne  reviendront-ils  pas  im*- 
manquablement  plus  cher  à  l'État  que  lorsqu'on  met 
en  présence  tous  les  fabricants  et  que  la  fourniture  est 
offerte  à  celui  qui  promet  les  prix  les  plus  bas?  A-^t-on 
reconnu  que  Tancienne  système  fût  vicieux  ?  Ces  di- 
verses questions  auraient  dû  être  résolues. 

Puisque  le  Gouvernement  voulait  s'occuper  de  fa- 
brication d'armes,  pourquoi  n'a-t-il  pas  introduit  la 
fiibrication  des  armes  blanches  qui  n'existe  que  nominale- 
mentdanslepays?M.  Banquet  et  M.  Malherbe  ont  essayé 
cette  febrication.  On  a  la  trempe  ;  mais  on  n'a  pas  réussi 
pour  la  gravure.  Il  y  a  un  ouvrier  allemand  qui,  quand 
on  le  paie  cher,  peut  fabriquer. 

On  fait  les  bayonnettes  A  une  demi*lieae  de  Li^. 
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.  La  coutellerie  est  au  nombre  des  ancienneft  branches 
dlndustrie  dans  lesquelles  la  Belgique  s'était  assurée 
une  certame  supériorité,  et  qui  pour  ce  motif  a  résisté 
aux  révolutions  politiques;  mais  pourtant  elle  semble 
à  la  fin  loucher  i  son  déclin.  Son  centre  principal  est 
Namur;  on  confectionne  à  Gembloux  de  la  coutellerie  * 
de  pacotille  qui  a  le  mérite  du  bon  marché.  Namur  fa* 
brique  la  coutellerie  fine.  On  trouye  à  Lierre  descouteaux 
de  poche  et  de  grands  couteaux  pour  couper  le  pain. 

A  la  chute  de  Tempire  français ,  la  coutellerie  com* 
mença  par  beaucoup  souffrir  ;  elle  perdait  tous  ses 
déboudiés  ;  beaucoup  d'ateliers  durent  se  fermer.  Les 
relations  ayec  les  colonies  hollandaises  lui  rendirent  un 
essor  qu'elle  n'a  pu  consenrer  en  1830.  Dans  son  état 
actuel,  cette  branche  d'industrie  donne  encore  à  Titre 
à  près  de  2500  ouvriers ,  dont  1500  à  Gembloux  et 
1000  à  Namur  ou  environs.  Elle  emploie  le  fer  fabriqué 
dans  la  province  de  Namur  ;  mats  pour  son  acier  elle  a 
recours  à  rAllemagne. 

Les  produits  de  la  coutellerie  de  Namur  se  recom* 
mandent  par  le  bon  marché ,  qui  n'exclut  pourtant  ni 
la  qualité ,  ni  l'élégance.  Malheureusement  pour  conser- 
ver ses  relations  avec  quelques-uns  des  pays  voisins ,  il 
feut  courir  les  chances  de  la  contrebande ,  et  se  con* 
tenter  de  bénéfices  qui  ne  laissent  pas  toujours  le  febri- 
cant  maître  d'introduire  dans  ses  procédés  toutes  les 
améliorations  désirables. 

On  doit  regretter  que  ce  motif  ou  tout  autre  ait  jus- 
qu'ici empêché  les  couteliers  de  Namur ,  qui  excellent 
dans  la  fabrication  des  canifa  et  des  couteaux  ^  de  s'é* 
lever  jusqu'à  la  fabrication  des  rasoirs  et  des  ciseaux ,  en 
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concurrence  avec  TAngleterre,  la  France  ou  TAlle- 
magne.  On  ayait  essayé  d'introduire  cette  dernière 
febrication ,  mais  on  y  a  renonce  parce  que  le  peu  d'im- 
portance de  la  demande  n'a  pas  permis  d'établir  la 
même  division  de  travail  que  dans  les  pays  rivaux.  Pour 
les  ciseaux  l'Allemagne  l'emporte ,  sauf  toutefois  ceux 
dont  se  servent  les  tailleurs  et  les  coiffeurs  ^  qui  sont  de 
fabrication  belge.  Les  Anglais  doivent  surtout  au  bon 
marché  la  préférence  qu'ils  obtiennent  pour  les  rasoirs. 
En  canifs  et  en  couteaux  les  Belges  ont  une  incon- 
testable supériorité  sur  l'Angleterre  ;  la  preuve  en  est 
dans  leurs  relations  avec  la  Hollande  ^  où  ils  sont  pré- 
férés ,  et  avec  l'Italie  où  ils  se  sont  maintenus  malgré 
les  sacrifices  qu'on  a  faits  en  1814  pour  les  exclure* 

IHSTEiniBlITS  DE  GUIRUROIB. 

Cette  fabrication  est  avancée  sous  le  rapport  de  la 
perfection  de  ses  produits;  mais  elle  est  bornée  par 
l'étendue  du  marché  et  les  besoins  des  consommateurs. 
Deux  établissements  seulement,  l'un  à  Bruxelles  et 
l'autre  à  Liège ,  sont  bien  organisés  et  s'en  occupent 
avec  suite»  Il  y  en  a  quelques  autres  moins  importants 
qui  reçoivent  des  commandes  accidentelles. 

Les  modèles  pour  la  fabrication  des  instruments  de 
chirurgie  viennent  de  Paris ,  parce  que  cette  ville  pré- 
sente aux  expériences  et  aux  observations  de  la  science 
plus  de  ressources ,  et  excite  par  là  plus  vivement  l'es- 
prit d'invention.  Mais  les  fieibricants  belges  imitent  avec 
économie  et  habileté  les  modèles  qui  leur  parviennent*; 
ils  peuvent  donc  rivaliser  assez  facilement  avec  les  meil- 
leurs feseurs  de  France  et  offrir  un  grand  avantage  de 
prix  sur  ceux  d'Angleterre  ;  pourtant  ils  ne  se  procu- 
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renl  pas  sur  les  lieux .  l'acier  qui  leur  sert  de  matière 
première,  c'est  à  l'Angleterre  qu'ils  demandent  l'acier 
pour  les  instruments  trandiants,  et  à  rAUemagpie  l'acier 
destiné  à  la  febrication  des  instruments  contondants. 
Quelques-uns  de  leurs  produits  se  dirigent  vers 
la  Hollande.  Là  se  bornent  leurs  débouchés  ;  encore 
sont-ils  restreints^  parce  que  depuis  quelques  années  ^ 
il  s'est  formé  dans  ce  pays  des  ateliers  de  fabrication.  Il 
est  fiicile  de  comprendre  que  cette  branche  d'industrie 
n'est  susceptible  que  de  yariations  insensibles. 

QPIH€  AfIiTiKBTR*  ^TATIJiAlfPMm* 

Nous  comprenons  sous  cetle  catégorie  les  nombreux 
outils  ou  menus  ouvrages  en  fonte ,  en  (ér ,  en  tôle , 
en  acier .  employés  soit  dans  les  usages  de  la  vie  domes- 
tique ,  soit  dans  l'industrie  ;  ce  sont  notamment  les 
limes,  les  fers  à  rabots,  les  ciseaux  de  charpentier  et 
de  menuisier  •  les  tenailles ,  les  pinces ,  les  marteaux , 
les  mèches ,  les  Trilles ,  les  villebrequins ,  les  scies ,  les 
outils  de  jardinage,  tels  que  iaux,  faucilles,  bêches, 
pioches,  etc ,  lesinstrumentsde  tannerieet  de  corroyage, 
les  ustensiles  de  cuisine,  les  objets  si  variés  de  serru- 
rerie ,  etc. 

Liège  et  ses  environs ,  Herstalentr'autres ,  s'adonnent 
à  la  fabrication  des  nombreux  objets  de  quincaillerie  ; 
on  retrouve  ensuite  des  traces  de  cette  fabrication  dans 
diverses  localités  des  provinces  de  Hainaut  et  de  Bra- 
bant,  à  Gosselies,  à  Leuze*  à  Lierre,  à  Soignies,  à 
Charleroi. 

C'est  à  Li^  ou  aux  environs  que  se  fabriquent  les 
limes  Bnes  d'horlogers ,  les  scies ,  les  faux ,  les  charniè- 
res ,  les  fiches ,  les  équerres ,  les  pentures ,  les  supports 
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de  pelles  et  pincettes ,  les  serrures  communes ,  les  mou* 
chettes^.  les  tine^balles,  les  lire^bouchons ,  les  tourne- 
TÎs ,  les  euillers ,  les  fourchettes ,  les  fléaux  de  balance , 
les  mors ,  les  étrilles ,  les  épennis  ^  les  tabatières  et 
les  miroirs  communs.  On  emploie  tour  à  tour  pour 
ces  iabrications  l'acier ,  le  fer,  la  fonte ,  ou  l'argent 
blanc. 

On  fait  encore  dans  la  même  ville,  une  grande  quan* 
tité  d'objets  en  tôle  de  cuivre ,  tels  que  lustres ,  chan  - 
deiiers ,  lanternes ,  lampes  y  quinquets  ;  puis  les  mêmes 
objets  ouvrés  en  fer  blanc ,  des  poêlons,  des  marmites, 
des  bidons  pour  militaires ,  des  arposoirs.,  de  grandes 
cuillers  à  soupe ,  des  écumoîres  du  même  métal. 

Il  se  fait  à  Herstal  des  fourchettes  en  for  de  bonne 
qualité  au  prix  de  10  fr.  la  grosse ,  ou  environ  7  cen- 
times pièce  ;  Ton  en  peut  livrer  encore  pour  la  moitié  de 
ce  prix.  On  ne  craint  aucune  concurrence  pour  les 
couverts  en  fer  et  en  acier  ;  mais  l'on  est  au-dessous  de 
TAllemagne  pour  les  mêmes  objets  en  composition. 

On  préfère  les  Anglais  pour  les  outils  de  menuiserie , 
les  Allemands  pour  les  faux,  quand  on  ne  tient  qu'au 
bon  marché ,  puis  encore  pour  tous  les  articles  en  com« 
positien  quand  on  veut  qu'Us  soient  bons  et  beaux. 

.  Pour  tous  les  objets  de  sellerie  en  argent  blanc  ou  en 
cuivre ,  la  supériorité  de  Liège  est  incontestée. 

En  objets  de  quincaillerie  fondue,  le  succès  est  corn* 
plet  dans  les  articles  ci*après  :  mouehettes ,  casse-sucre, 
casae-noisettes ,  boucles,  éperons. 

La  Belgique  recourt  à  l'étranger  surtout  pour  la 
quincaillerie  d'acier. 

Pour  les  limes  d'horloger ,  Liège  marche  de  pair  avec 
les  Anglais;  mais  elle  lutte  péaiblement  contre  l'Angle- 
lerre  et  l'Allemagne  pour  les  autres  genres  de  limes , 
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limes  à  trois  coins  ^  limes  pour  scieurs  de  loog ,  limes 
carreaux^  limes  en  paille,  limes  plates  demi-rond, 
quarré ,  etc.  Les  limes  allemandes  ont  pour  elles  le  bon 
marché .  et  de  plus,  lorsqu'elles  sont  usées  ,  elles  peu* 
Tcnt  encore  feire  de  bons  outils  ;  les  limes  anglaises  sont 
les  plus  chères  ;  elles  eicellent  pour  la  qualité ,  mais 
lorsqu'elles  sont  usées  elles  ne  supportent  pas  aussi  bien 
que  les  limes  allemandes  un  nouteau  travail. 

On  doit  proposer  comme  modèles  aux  fabricants 
de  limes  belges,  malheureusement  encore  trop  peu 
nombreux ,  les  limes  de  Spencer  et  Bramai  i  Sheffield, 
et  celles  de  J.  B.  Schmit  et  fils  à  Remscheid;  ce  sont 
celles  que  les  consommateurs  distinguent  entre  toutes 
en  Belgique  depuis  longtemps. 

On  fait  dans  le  village  de  Chénée,  et  nulle  |>art  ail* 
leurs ,  des  enclumes  qui  suffisent  aux  besoins  de  presque 
tous  les  ateliers  du  pays. 

Matines  a  quelques  fonderies  de  cuivre  servant  dans 
la  même  ville  i  la  fabrication  des  sonnettes  et  autres 
objets  en  fonte  de  cuivre ,  coulés  et  tournés,  que  Liège 
établit  à  bas  prix  en  tôle  de  cuivre. 

Gosselies  a  de  la  réputation  pour  la  fabrication  des 
vis  à  bois  •  des  poêles  à  frire ,  des  chaînes ,  pentores  et 
grilles  ;  mais  c'est  de  Hervé  que  l'on  peut  tirer  les  vis  a 
bois  pour  lits  les  plus  réputées.  Pour  cet  article ,  la  Bel- 
gique se  trouve  entre  la  France  qui  confectionne  des  vis 
fort  belles  mais  chères ,  et  l'Allemagne  qui  se  fait  par- 
donner la  mauvaise  qualité  par  le  bon  marché.  I^uxe 
fournit  les  planes  de  tonnelier.  Depuis  peu  de  temps 
l'Allemagne  commence  à  fournir  les  vis  en  concurrence 
avec  celles  de  MM.  Japy. 

Charleroi  vient  de  prendre  tout  récemment  les  devants 
pour  une  febrication  nouvelle,  la  poterie  en  fonte 
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ëmfiillëe,  à  rtmilation  de  celle  li'AUémagiifi.  C'est  un, 
objet  de  grande  consommation. 

On  peut  se  procurer  à  Huy  des  Jislensiles  de  cuisine 
en  tôle  ëlamës  et  estampes^  et  par  conséquent  à  meil- 
leur marche  que  ne  les  donnent  les-  Allemands.  La 
petite  ville  de  Bouillon  enroie  des  produits  yariés  et 
eatimës  en  tôle  brunie. 

Les  faux  et  piquets  de  Soignies  ^  nonobstant  la  con- 
currence allemande  qui  vise  toujours  au  bon  marché , 
jouissent  parmi  les  moissonneurs  belges  d'une  réputa- 
tion reconnue  jusque  dans  les  départements  du  Nord 
de  la  France.  On  peut  également  se  procurer  dans  cette, 
petite  ville  du  Hainaut  des  outils  de  corroyeur ,  de  jar* 
dinier,  de  boucher,  de  cordonnier,  de  diarron  et  de 
tourneur ,  que  par  un  reste  de  préjugé  on  demande 
encore  quelquefois  à  l'Angleterre.  Pour  la  plupart  de  ces 
outils,  c'est  à  Taoier  étranger,  tantôlà  celui  d'Allemagne  ^ 
tantôt 'à  celui  d'Angleterre,  qu'il  faut  recourir* 

Depuis  ISSO ,  il  n'y  a  pas  de  grande  variation  à 

signaler*  daQ3  la  fabrication  de  la  quincaUierie.  On  a 

perfectionné  les  vis  à  bots  ;  Liège  est  parvenue  à  faire  les 

dbmpas  de  menuisier  et  les  fers  à  friser  qu'on  tirait  pré» 

oédemment  d'Allemagne  ;  les  agraflfes  argentées  qu'on 

tirait  de  Paris.  Les  ornements  de  toute  espèce  en  fonte 

se  sont  multipliés  et  améliorés.  On  a  iait  des  lustres  en 

fonte*  Une  porte  destinée  au  monutneni  de  la  place  des 

Martyrs  de  Bruxelles  est  établie  en  fonte  à  Liège  au 

prix  de  1200  francs  ;  elle  eût  coûté  en  bronze  3500  fr. 

Avec  quelques  eCForts .  la  Belgique  est  en  mesure  d'aller 

phis  foin  ;ttî  les  ouvriers,'  ni  la  matière  pretnière  ne  lui 

manquent.  Noua  savons  que  les  essais  pour  lea  industriels 

ont  idùjonr»  tin  -côté  cbanceux  ;  mais  iU  peuvent  avoir 

aussi  leilr  côlé  brillant  ;  c'est  ce  qu'il  ne  fout  pas  perdre  ' 
II.  27 
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de  rue.  On  ne  doit  paa  toujours  se  laisser  arrêter  par 
des  difficultés  plus  apparentes  que  réelles.  Il  y  a  une 
trentaine  d'années,  un  horloger  d'une  petite  ville  d'AI* 
lemagne ,  dTseriohn ,  <|ui  n'a  pour  eUe  aucun  aTan- 
tage  de  situation  topographique ,  se  rendit  en  Angle- 
terre  pour   son    commerce;    il    eut    i'ocoaaion    d'y 
remarquer  une  fabrication  naissante  alors,  celle  dea 
ornements  de  cuivre  pour  meubles ,  cordons  de  totte 
espèce ,  garnitures  de  cheminées,  etc.  Il  en  dota  sa  viUe 
natale.  Cette  branche  d'industrie  devint  pour  lui  la 
source  d'une  grande  fortune  et  pour  Yserldbn  la  cause 
d'un  agrandissement  inattendu.  Yserlohn  cependant  ne 
possède  que  la  calamine ,  son  cuivre  lui  vient  de  Suède 
ou  de  Russie.   Mais  cette  petite  ville  avait  queli^pies 
avantages  sur  l'Angleterre,  notamment  le  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre ,  récoùomie  et  le  zèle  de  febricaiila 
qui  commencent.  Eh  bien  !  depuis  dit  à  douae  ans ,. 
Paris  a  entrepris  deconcourir  avec  Yseriohti  ;  cette  ville 
manque  bien  plus  encore  des  matières  premièi>es  ;  elle 
n'a  ni  calanyne ,  ni  cuivre .  efle  n'a  certes  jpa$  noq  plus 
la  main-d'œuvre  à  bon  marché  ;  maia  elle  a  pour  elle 
le  goût,  beaucoup  de  proœptituded'exécution  chez  ses 
ouvriers ,  la  pureté  des  formes^  chez  see  dessinateurs; 
et  Paris  remporte  décidément  sur  Yserlohn.  Tout  le 
mystère  consiste  a  développer  chez  chaque  peuple  la 
qualité  qui  lui  est  propre. 


La  construction  d^  fourneaux  de  cuiaiiie  et  poêles 
d'appartement  est  une  branche  d'industrie  à  laqudle 
la  Belgique  a  impr^né  «me  sorte  40  oaractèi^  naUonal 
et  qui  défie  heoreufementtouteamcurWBoeiétrafigère» 
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ÏRe  ààil  sa  snpériorité,  mom»à  des  ioreations  ou  kde$ 
procédés  noUTeaux^  qu'à  la  pratique  et  à  fhabileté 
liéréditaire  des  outriers. 

LapoéleriesefeiteD  Belgique  mieux  qu'en  Allemagne^ 
mieux  qu'en  France,  et  sous  un  cerlaîo  rapport  mieux 
qu'en  Angleterre.  On  ne  fait  généralement  en  Allema* 
gne  que  des  poêles  en  fonte  tournée ,  dont  la  forme  ne 
Tarie  pas.  En  France ,  on  ne  construit  pas  encore  ^  ou 
du  moins  on  ne  fait  qu'essayer  la  construction  des  four-* 
neaux  de  cuisine,  poêles  ou  feux  ouyerts  en  tôle.  On  y 
établit  cependant  en  ouitre  et  fer  des  cheminées  d'après 
diverses  combinaisons  ingénieuses,  mais  qui  ne  repré- 
sentent ni  l'emploi  économique  de  la  tôle ,  ni  la  per- 
fection du  système  de  chauflbge  belge.  Les  ourriers  de 
la  Belgique  font  mieux  que  ceux  d'Angleterre  tout  ce 
qui  est  fourneau  de  cuisine  (étuves)  et  feu  ouvert.  Ils 
sont  inférieurs  pour  les  poêles.  La  supériorité  des  ou- 
vriers anglais  consiste  surtout  dans  l'emploi  de  la  fonte 
polie.  La  consommation  intérieure  et  l'exportation, 
beaucoup  plus  considérable  en  Angleterre  qu'en  Bel- 
gique, permettent  aux  poêliers  du  premier  de  ces  deux 
pays ,  d'établir  des  machines  coûteuses  pour  polir  la 
fonte.  En  Belgique,  il  faut  la  limer. 

Les  ouvriers  belges  compensent  cette  infériorité  par 
un  meilleur  goût  dans  les  ornements  et  surtout  par  une 
notable  différence  dans  les  prix,  qui  sont  généralement 
de  '2S  à  30  p.  c.  moins  élevée  qu'en  Angleterre.  Cette 
différence  résulte  d'uneéconomie  de  main-d'œuvre  chez 
les  ouvriers  ^  et  chez  tes  chel^  d'industrie  d'un  moins 
grand  besoin  de  bénéfices. 

Sous  le  rapport  de  l'élégance  des  formes  et  des 
ornements ,  la  Belgique  n'atteint  pas  la  France  ;  mais 
les  febricants  belges  ne  doutent  paa  que ,  dans  l'in- 
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terralle  d'un  petit  nombre  d'années ,  ila  ne  puissent 
rivaliser  avec  leurs  voisins  du  Midi ,  si  une  législation 
non  équivoque  leur  garantit  la  propriété  de  leurs  dessins. 

La  construction  des  poêles  d'appartement  n'a  pas  fait 
depuis  1830  des  progrès  tels  qu'ils  puissent  être  cité$  ^ 
toutefois  cet  art  est  en  ce  moment  même  en  voie  d'amé- 
lioration résultant  d'une  part  de  l'emploi  général  de  ta 
fonte;  de  l'autre^  d'une  meilleure  distribution  de  l'air 
destiné  à  activer  la  combustion.  C'est  d'Angleterre 
qu'est  venue  l'idée  de  ces  perfectionnements^ 

Les  principaux  fabricants  de  poêles  sont  à  Bruxelles 
et  à  Loavain  ;  après  ces  deux  villes  viennent  Liège  ^ 
Anvers,  Gand/Tournay,  Mons,  etc.  Bruxelles  et  Lou- 
yain  font  pour  la  Hollande  des  exportations  qui  dirni^ 
nuènt  chaque  année.  On  peut  préyoir  le  moment  oà  la 
Belgique  ne  fournira  plus  à  ce  pays  que  des  modèles. 

On  fait  dés  poêles  et  des  feux  ouverts  dont  le  prix 
'eët  proportionoéà  toutes  les  fortunes,  depuis  50  jusqu'à 
600  francs. 

La  construction  des  fourneaux  de  cuisine  ou  étuves 
qui  forment  l'article  pour  lequel  la  supériorité  de 
Bruxelles  est  le  mieux  établie,  présente  une  édielle  de 
prix  plus  étendue.  Nulle  part  on  n'a  poussé  aussi  loin  la 
simplicité  et  la  solidité  de  la  construction  en  même 
temps  que  l'art  de  tirer  le  meilleur  parti  du  combus- 
tible. L'adoption  pour  ces  sortes  de  fourneaux  de  leur 
forme  et  de  leur  bonne  distribution  actuelles  ne  date 
que  de  vin^t-cinq  ans  ;  ce  fut  une  amélioration  impor- 
tante. Réciemment  on  a  augmenté  l'activité  de  la  com- 
bustion en  diminuant  l'épaisseur  de  la  partie  de  tuyau 
dite  plaie-btùse^  et  en  améliorant  la  forme  du  pot,  vase 
en  fonte  dans  lequel  est  établi  le  foyer. 

Il  se  fait  uif  nombre  considérable  d'étuves  dont  le 
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prix  Tarie  de  SO  à  50  fr.  Ua  boa  fourneau  pour  uoe 
Êunille  «isée  eoùle  100  francs.  Il  présente  trois  (oyen^ 
l'un  au  milieu ,  qui  est  le  four  proprement  dit,  est  ali- 
mente par  la  houille  ;  les  deux  autres  de  chaque  côté, 
destinés  seulement  à  augmenter  la  chaleur  de  la  plaque 
mfiérieuredes  fours,  ne  doirenl recevoir  que  de  la  braise. 
On  en  confectionne  pour  des  maisons  riches  dont  la 
valeur  s'élève  jusqu^à  5.  6  et  700  fr.  Un  fourneau  de 
cm«ne  de  cette  espèce,  avec  un  seul  pot  ou  foyer 
bien  établi ,  peut  faire  une  cuisine  pour  30  à  40  per- 
sonnes ,  moyennant  une  consommation  d'environ  40 
kil(^.  de  houille ,  valant  à  Bruxelles  1  fr.  au  plus. 
Une  étuve  ordinaire  emploie  à  peu  près  16  à  lâkilog. 
par  jour.  Il  s'est  construit  des  fourneaux  de  cuisine 
pour  des  établissements  publics  qui  ont  coûté  1200  fr.^ 
et  jusqu'à  2900  fr.  C'est  le  prix  de  celui  que  les  curieux 
Tont  voir  au  grand  hospice  de  Bruxelles. 

Les  poéliers  n'emploient  généralement  que  la  fonte, 
la  tôle  et  le  fer  du  pays.  Li^  fournit  la  tôle  et  le  fer, 
Charleroi  la  fonte.  Huy  vend  également  de  la  tôle  en 
concurrence  avec  Liège.. 

Les  ustensiles  de  cheminée ,  pelles ,  pincettes ,  etc. 
viennent  tout  polis  de  Liège  et  de  Namur. 

La  poèlerie  belge  est  complètement  prohibée  en 
France;  malgré  cette  prohibition  absolue,  il  s'introduit 
de  temps  à  autre ,  au  moyen  de  permissions ,  quelques 
poêles  et  fourneaux  de  cuisine^  L'usage  s'en  répandrait 
infailliblement  si  l'introduction  était  permise  même 
sous  des  droits  ;  et  ce  serait  au  grand  avantage  des 
fortunes  modestes.  Un  poêlier  de  Bruxelles,  M.  Lamal^ 
avait  sollicité,  auprès  de  l'administration  française,  la 
faveur  d'envoyer  quelques-uns  de  ses  produits  à  Teipo* 
«tien  de  Piam;  elle  lui  a  été  refusée  ;  et  cependant  la 

r. 
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cônbdissanoe  de  certain*  perfeotioDoemenU  propres  à 
chaque  pays  s'étend  au-delà  des  frontières  avec  tant 
de  lenteur,  que  quelques  années  ayant  1830,  un  bre* 
yêt-d'invetition  pour  construction  d'étuves  sur  le: mo- 
dèle de  celles  de  Belgique  a  été  sollicité  et  obtenu  en 
France  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  donné  suite  a 
cette  entreprise. 

Le  nombre  des  ouvriers  exclushrement  occupés  à 
Bruxelles  à  la  construction  des  poêles ,  est  d'entiron 
1300.  âOO  ouvriers  à  peu  près  sont  employés  dans  la 
fabrication  desétuves  ou  fourneaux  de  jcuisine  en  tôle. 
Le  salaire  de  ces  derniers  varie  de  S  à  2  fir.  75  par  jour. 
Les  ouvriers,  capables  de  fabriquer  les  poêles  et  feux 
ouverts,  gagnent  de  2  fr.  50  jusqu'à  3  fr.  50. 
..  Pour  lé  pays  entier  cette  branche  de  fabrication 
nfoccupe  pas  moins  de  8,250  ouvriers  qui  reçoivent  en 
salaires  fr.     6,500,000 

Ils  emploient  en  fonte,  en  fer  et  en 
tôle  chaque  année  1000  tonneaux  esti- 
més l'un  dans  l'autre  à  300  fr.  3,000,000 

En  autres  métaux,  moules^  frais  de 
dessins  etc.  250,000 

Les  frais  généraux ,  les  intérêts  de  ca^ 
pitaux'  etles  bénéfices  des  diefs  d'indus- 
trie  absorbent.  3,250^000 

Total  fr.  13,000,000 

^  Faisant' une  dépense  annuelle  par  individu  àé  3  fr. 
2(9  cent,  pour  quatre  millions  d'habitants. 

Dans  cette  production  annuelle  de  I3,tf00,000  de 
francs,  Bi^uxélles  figure  pour  2,620,000  franbs. 
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atteinte  dont  elle  n'a  pu  se  remettre.  De  quatre  établis- 
sements importants  que  cette  fabrication  activait  alors 
aux  enriroQS  de  Namur  ^  parmi  lesquels  il  en  existait 
un  qui  tenait  quatorze  fourneaux  allumés ,  il  n'en  reste 
plus  que  deux  ;  et  de  ces  deux  surylvants  un  seul  tra- 
vaille ;  il  confectionne  des  fonds  de  chaudières  qui  vont 
dans  les  Indes,  en  passant  par  la  Hollande.  Liëge^  il  est 
vrai,  est  entré  en  concurrence  avec  Namur  ;  trois  éta- 
blissements nouveaux  se  sont  formés ,  ils  ont  rajeuni 
leurs  procédés;  et  ils  jouissent  en  ce  moment  de  quelque 
estime  parmi  les  consommateurs.  A  la  febrication  du 
cuivre  de  laiton  se  trouve  joint  le  laminage  du  cuivre 
rouge  pour  le  doublage  des  navires,  la  construction  des 
appareils  et  la  batterie  de  cuisine. 

En  cuivre  laminé  pour  doublage  des  navires,  le  kilo- 
gramme coûte  2 fr.  65  à  Liège  ;  il  revient,  quand  on  le  tire 
d'Angleterre,  à  2  fr.  80,  et  est  quelquefois  moins  bon,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  le  préjugé  ne  soit  encore  quelque- 
fois pour  le  cuivre  anglais.  Le  seul  avantage  que 
présente  ce  dernier  sur  le  cuivre  laminé  en  Be^ique  , 
consiste  dans  la  largeur  des  pièces  qui  atteint  quelque- 
fois deux  mètres  alors  que  les  cuivres  de  Liège  n^ont 
que  1  mètre  8  centimètres. 

La  chaudronnerie  se  maintient  dans  le  statu  quo;  et 
c'est  beaucoup  après  les  nombreuses  tentatives  qui  ont 
été  faites  pour  substituer  dans  l'usage  aux.  ustensiles  de 
cuivre  des  ustensiles  composés  d'autres  substances  ou 
métaux.  La  France  fournit  les  objets  de  chaudronnerie 
légers  en  cuivre  rouge  ;  les  ustensiles  en  cuivre  bronzé 
ou  bruni,  tels  que  fontaines,  théières  et  cafetières,  vien- 
nent d'Angleterre.  La  France  a  récemment  commencé 
à  en  fournir  quelques-uns  brunis  à  froid*  ayant  pour 
em  febonnsarehë,  mns'dëpoiimis  de  toute 
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La  Belgique  qui  s'essaye  en  ce  moment  à  les 
n'a  pas  encore  entièrement  atteint  Téclat  et  la  soli-» 
dite  du  Ternis  anglais  au  dehors  ni  la  blancheur  de 
rétamage  à  Tintérieur.  Ce  qu'elle  fait  est  supérieur  aux 
produits  français.  La  chaudronnerie  de  Bruxelles  et  de 
Dînant  ont  de  la  réputation. 

La  construction  des  appareils  pour  distilleries  et  eu^ 
creries  a  fait  de  rapides  pn^frèsdepuisquelquesannées. 
Les  sucreries  de  betterave  avaient  commencé  par  recou- 
rir  aux  constructeurs  français  ;  mais  les  constructeurs 
belges  n'ont  pas  tardée  les  en  dispenser 

]éPIHGLE8. 

On  compte  en  Belgique  deux  fabriques  importantes 
d'épinglesjl'une  à  Liège  et  l'autre  à  SL  -Kicolas,  puis  quel- 
ques petits  établissements.  Lafabriquede  Li^e  n'occupe 
pas  moins  de  70  à  80  ouvriers  ;  mais  on  n'y  fabrique 
pas  encore  ces  belles  épingles  superfines  de  l'Angleterre, 
qui  se  confectionnent  d'une  seule  pièce  par  des  pro- 
cédés jusqu'ici  restés  la  propriété  exclusive  de  ce  der* 
nier  pays,  A  cela  près  la  Belgique  peut  fournir  toutes 
les  qualités  d'épingles.  A  qualité  égale  elle  livre  à  meil- 
leur marché  que  l'étranger  ;  et  l'activité  soutenue  de 
»es  établissements  dépose  en  leur  faveur.  La  France 
fournit  toutefois  les  épingles  les  plus  communes. 

On  ne  pouvait  jusqu'à  ce  jour  se  procurer  du  fil  de 
laiton  pour  épingles  que  dans  un  établissement  du  pays 
qui  était  loin  de  suffire  à  la  construction.  En  Septembi*e 
1839,  une  nouvelle  fabrique  montée  à  Liège  par  M.  Clé- 
ment Francotte  pour  cette  destination  sur  une  grande 
échelle  a  commencé  à  livrer  quelques  produits* 

AfamuM». 

L'Angleterreet  l'Alkmagne  se  sont  bonslamnieot  par* 
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tagë  la  consommation  de  la  Belgique  en  aiguilles  ^  le 
premier  pays  li?rant  les  qualités  su  perftnes  et  la  seconde 
les  qualités  courantes  et  communes.  Cet  état  de*  choses 
subira  peut-être  quelque  jour  une  modification^  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  aiguilles  d'Allemagne.  On 
ne  saurait  admettre  que  l'aptitude  des  ouvri^s  d'Àix** 
la-Chapelle  pour  la  fabrication  des  aiguilles  soit  à  tout 
jamais  limitée  aux  frontières  prussiennes  et  arrêtée  là 
pour  ainsi  dire  par  une  insurmontable  batrrière.  Liège  a 
dans  la  proximité  d'Aix-la-Chapelle ,  et  la  possession 
d'ouyriers  habiles  à  travailler  les  métaux,  désavantages 
dont  cette  ville  doit  s'efforcer  de  tirer  parti.  A  plusieurs 
reprises,  depuis  1830,  desessais  de  fabrication  d'aiguilles 
y  ont  été  commencés  ;  et  en  ce  moment  une  maison  de 
cette  ville  (M.  Bauduin)  établit  plusieurs  sortes  à  qua- 
lités et  à  prix  égaux  avec  ceux  de  l'étranger.  Matheu*- 
reusement  sa  fabrique  n'a  pas  encore  reçu  de  grands 
développements. 

COMTBUGTMHI  DBS  IIAGHI1IB8« 

On  a  souvent  parlé ,  depuis  quelques  années ,  du  re- 
tour de  l'Angleterre  au  principe  de  la  liberté  du  com* 
merce,  de  l'exemple  qu'elle  donnait  et  qu'il  fallait 
suivre  ;  mais  il  est  une  remarque  qu'on  n'a  pas  toujours 
faite  :  TAngleterre  a  la  conscience  de  sa  supériorité  dans 
les  arts  mécaniques.  Par  les  énormes  développements 
que  ces  arts  ont  pris  entre  ses  mains  ,  elle  en  a  fait  la 
base  de  toute  industrie  ,  la  clef  de  toute  fabrication. 
Elle  le  sait ,  tant  qu'elle  conservera  sur  les  autres  peu- 
ples ,  ses  rivaux ,  l'avance  qu^^elle  s'est  donnée  dans  la 
voie  des  découvertes  et  des  perfectionnements,  elle 
peut  sans  danger  leur  offirir  la  plus  eiilière  réciprocité 
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et  prêcher  l'utilité  des  éehaoges.  Coipment  lutter  avec 
une  nation  qui ,  pour  prévue  toutes  ces  inventions  mé- 
caniques modernes ,  si  variées  et  si  prodigieuses ,  a  le 
devant  d'un  quart  et  quelquefois  d'un  demi-siècle  ? 
Qu'est-ce  que  10,  15  et  mémeâQ  p.c.  dans  les  droits 
de  douaoe  pour  balancer  les  avantages  que  donnent  à 
ce  peuple  son  savoir  et  son  habileté  dans,  la  construc- 
tion des  machines? 

L'Angleterre  vous  offre  la  réciprocité,  le  (ait  est  vrai  î 
mais  ne  perdons  jamais  de  vue  qu'elle  o£Fre  la  récipro- 
cité en  tout ,  un  seul  point  excepté  :  les  machines.  Elle 
pn^ibe  la  sortie  du  plus  grand  nombre  d'une  ma- 
nière absolue.  Par  là ,  l'Angleterre  prouve  qu'elle  est 
exclusive,  et  qu'elle  n'a  jamais,  cessé  de  viser  au  mono- 
pole des  arts  mécaniques.  Elle  a  été,  on  le  sait»  jusqu'à 
menacer  des  peines  les  plus  sévères  tout  individu  ex- 
portant en  fraude  des  machines.  Les  manufactures  de 
Manchester,  ne  voulant  pas  s'en  remettre  de  ce^soin  an 
Gouvernement ,  se  sont  cotisés ,  ont  réuni  une  somme 
annuelle  suffisante  pour  organiser  autour  de  leur  ville 
une  ligne  de  douane  spécialement  consacrée  i  empêcher 
lasortie  des  mécaniques  qu'ils  inventaient.  Si  la  Grande- 
Bretagne  s'est  aujourd'hui  relâchée  de  la  sévérité  d'une 
pareille  législation ,  ce  n'est  pas  qu'elle  l'ait  reconnue 
monstrueuse,  mais  inefficace  ;  et  tout  inefficace  quesoit^ 
suivant  quelques  hommes,  la  prohibition  actuelle ,  elle 
se  montre  invariable  pour  la  maintenir.  L'Angleterre 
ne  cède  jamais  que  le  terrain  qu'on  lui  prend. 

Nous  devons  franchement  reconnaître  à  l'Angleterre 
ses  titres  dans  la  lutte  pacifique  que  les  peuples  sou- 
tiennent; ils  sont  incontestabiles.  L'appÛoation  de  la 
vapeur  aux  houillères ,  aux  fabriques  ,  aux  bateaux ., 
aux  voitures ,  la  filature  et  le  tissage  mécaniques ,  les 
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ckemins  de  fier ,  on  lui  doil  tout*  Que  de  gloire  pour 
un  86ul  peuple  !  Mais  aprè«  i'ADgletenre  la  position  de 
la  Belgique  est  enoore  asses  belle  ;  sous  le  rapport  mëca'< 
niqne  elle  ne  le  cède  à  aucun  peuple.  Les  introductions 
de  nouveaux  procédés  qui  se  fcmi  d'Angleterre  sur  le 
Continent ,  c'est  par  les  mains  des  Belges  qu'elles  pas^ 
sent  presque  toutes  ;  c'est  dans  cette  contrée  qu'eUes 
trouvent  l'application  la  plus  prompte  ,  la  plus  fidèle; 
c'est  là  qu  elles  prennent  un  dévebppement  si  rapide 
que  d'une  part  la  Belgique  fait  souvent  trembler  aee 
maitresv,  et  que  de  Tautre  die  rend  i  «Mm  tour  le  reste 
de  TEurope  tributaire  de  mê  machines^  imitées  des 
machines  anglaises ,  et  parfois  perfectionnées  quoique 
établies  à  meilleur  marché. 

11  se  manifeste  en  Belgique  une  aptitude  remarqua*-^ 
ble  pour  rinteiligence  et  l'application  des  arts  méca* 
niques.  En  dépit  des  commotions  politiques  qui  en  1815 
et  en  1830  sont  venues  suspendre  ces  efforts^  la  dis- 
tance que  l'Angleterre  a  mise  entre  elle  et  ses  rivaux  a 
été  en  partie  comblée*  Pour  cela  le  pays  doit  beaucoup 
à  quelques  hommes;  il  faut  qu'il  s'en  fasse  souvent 
répéter  les  noms«  C'est  à  les  faire  connaiUre  que  nous 
avons  consacré  un  des  chapitres  de  la  révolution  indus* 
trielle  ;  c'est  dans  ce  but  que  d^  nous  avons  décrit 
quelques-uns  des  grands  étaUissements  du  pays  où  les 
principales  amélioratîoaa  viennent  aboutir.  11  est  à 
désirer  que  de  pareils  récits  soient  déjà  pour  eux  un 
sujet  d'encouragement. 

Nous  allons  naaintenant  présenter  quelques  calcula 
sur  l'importance  totale  de  la  fabrication  des  machines. 

On  compte  à  Gasd  quatre  établissements  principaux 
savoir  : 

Le  Phénix  ^  devenu  depuis  1837 ,  un  établissement 
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de  premier  ordre;  monté  a^ec  un  capital  d'un  million, 
il  s'est  agrandi ,  complété  et  s'occupe  en  1839 ,  princi- 
palement de  la  construction  des  machines  à  filer  et  tisser 
le  coton  ^  à  filer  le  lin ,  e^  des  appareils  pour  le  travail 
des  raffineurs.  Il  conunenœ  la  construction  des  machi- 
nes et  des  locomotives. 

L'établissement  de  MM.  Duncan  et  Grand  ;  celui  de 
Yandenkerkhoye;  celui  de  Thomas  et  C^. 

En  y  joignant  quelques  petits  établissements  parmi 
lesquels  on  doit  citer  une  fabrique  de  cylindres  can- 
nelés, on  trouve  du  travail  pour  770  ouvriers. 

Quoique  tous  s'adonnent  principale* 
ment  à  la  petite  machinerie,  il  sort  aussi 
de  ces  ateliers  de  bonnes  machines  à 
vapeur. 

A  Bruxelles ,  350  ouvriers  sont  oc- 
cupés, d'abord  dans  les  ateliers  du 
Renard  fondés  depuis  1830,  constitués 
aujourd'hui  en  société  anonyme  dis* 
posant  d'un  capital  de  700,000  fr.  et 
ayant  de  plus  au  besoin  l'appui  de  la 
Société-Générale.  On  y  confectionoe 
des  locomotives ,  des  machines  à  va- 
peur -etc.  Ensuite  dans  lef  établisse- 
ments de  M .  Matthieu ,  de  MM .  Trouillec 
Hamal ,  Desaint  et  Yandenbrandt,  350        » 

'  A  Liège,  ou  environs,  Seraing  et  les 
ateliers  de  M.  Cockerill  au  sein- même 
de  la  ville,  pour  toute  espèce  de  ma- 
chines, Fatelier  de  St^ Léonard,  con- 
struisant toute  espèce  de  machines-^ 
M.  Spinneux,  M.  Tassin^  construisant 

A  reporter  l^lSOotivriers. 
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Report  1.120  ouvriers, 
des  machines  à  Tapeur,  quelques  petits 
mëcaniciens  isolés  donnent  de  remploi  à  2,150  '     » 

A  Yerviers ,  Houget  et  Teston  pour 
machines  à  filer  la  laine  et  construction 
de  machines  à  vapeur,  ont  80        » 

Plusieurs  mëcaniciens ,  30        » 

A  Charleroi,  les  ateliers  de  Couillet, 
pour  construction  de  machines  à  va- 
peur, occupent  200        » 

Ceux  de  MM.  Traxeler  et  Bourgeois,       50        » 

A  Boussu,  les  ateliers  de  MM.  Dorzée 
pour  construction  de  machines  à  va- 
peur, 150        » 

A  Tirlemont.  M.  Gislain,  pour  con- 
struction de  machines  à  filer  la  laine , 
et  de  machines  à  Tapeur,  40        » 

Autres  mécaniciens  épars  dans  les 
villes  de  second  ordre,  comme  Mons, 
Namur,  Huy,  Bruges,  Toumay,  car 
Fusage  des  machines  appelle  des  ou- 
vriers mécaniciens  sur  presque  tous  les 
points  du  pays,  500        » 

Total.      4,320  ouvriers. 

La  construction  des  machines  occupe  en  Belgique 
4,320  ouvriers.  Dans  trois  ans,  si  l'impulsion  donnée  se 
soutient ,  on  en  comptera  1000  de  plus  ;  ce  nombre  est 
nécessaire  ;  car  par  intervalle  il  y  a  disette  de  bras  ;  il 
a  fiaillu  le  ralentissement  de  la  production  manufactu- 
rière en  1839  et  la  rentrée  des  miliciens  pour  la  £iire 

I  II  faut  déduire  ecnx  qui,daiii  l'ëtaMîitmMDlda  Saraiog,sont  employés 
au  traTaîI  du  fer  ou  à  reitmction  du  mîoeraî. 

Il  28 
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cesser;  cependant  en  1815  cette  branche  d'industrie 
était  presque  nulle  en  Belgique.  Ainsi  depuis  yingt- 
quatre  ans  3000  ouvriers  mécaniciens  se  sont  formés  ; 
sur  cette  quantité  il  y  en  a  bien  1500  qui  ne  datent 
que  de  1830.  La  production  des  machines ,  pouF 
1839,  peut  être  évaluée  à  10,000,000  de  francs.  CeUe 
évaluation  est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la 
vérité. 

Depuis  1830  ,  le  mouvement  de  l'importation  et  de 
lexportation  des  machines  est  établi  comme  suit  par 
les  documents  officiels  : 


1  ANNEE. 

IMPORTATION. 

ANI9ËE. 

EXPORTATION. 

1821 

46,272  fr. 

1821 

•   829,324  fr.  1 

1833 

140,767 

1823 

436,440 

18SS 

118,1154 

1823 

838,839 

18S4 

366,047 

1824 

3,086,839 

1828 

464,277 

1828 

3,989,830 

1826 

3,S9I,£78 

1826 

8,009,120 

1827 

3,881,481 

1827 

8,372,301 

1828 

4,708,327 

1828 

6,126,187  •   1 

La  progression  rapide  que  les  importations  et  les  ex* 
portations  de  machines  ont  suivie,  à  compter  de  1834, 
est  une  preuve  d'aecroissement  d'activité  industrielle  ; 
mais  en  même  tempa  Timportance  de  la  somme  des 
machines  importées  indique  aux  mécaniciena  belges 
qu'ils  peuvent  faire  beaucoup  encore  pour  la  consom» 
mation  intérieure. 

Utilité  de  cette  industrie.  Si  avant  trois  ana  la  Bel^ 


I  Dans  cette  valeur,  la  portion  des  iiiachioet  où  le  boit  domine  est  portée 
nir  les  registres  de  la  douane  d'après  la  valeur  déierminée  par  les  expédi- 
teurs. Les  machines  en  fer  ou  eafonte  sont  évalnéea  àraison  de  a  fr .  60  le  kil. 


CONSTRUCTION  DES  MACHINES.  38  i 

gjque  emploie  5000  ouTriérs  dws  la  ooQ9truotioD  des 
iQachines ,  il  y  aura  pour  elle  double  bénéfice.  D  abord 
5000  individus  occupés  aux  travaux  de  la  terre  ou  dans 
quelques  professions  industrielles  ingrates  ne  gagnaient 
pràsédemment  les  uns  que  1  fr.,  les  autres  que  1  fr. 
â5  c.  par  jour  et  souvent  moins;  par  conséquent  ils 
*  ne  versaient  dans  la  masse  des  revenus  généraux  du 
pays,  en  admettant  une  commune  de  1  fr.  25  c. 
par  jour  et  300  jours  de  travail  poiur  chacun  ^  ce  qui 
est  fort  exagéré,  que  1)625,000  fr.  Ils  sont  payés 
aujourd'hui  à  3  fr.  par  jour.  En  1837  et  une  partie  de 
1838 ,  ils  ont  ((agné  davantage;  il  y  a  au  Phénix ,  à 
Seraii^,  à  Satnt-Léonard  et  ailleurs,  un  assez  grand 
nombre  de  contre-maîtres  qui  reçoivent  par,9emaine 
jusqu'à  50  fr.  ;  c'est  presque  9  fr.  par  jour.  Si  nous  pre- 
nons une  commune  de  3  fr.  par  journée  (la  commune 
en  1837  et  en  1838  a  été  plus  élevée)  et  300  jours  de 
travail  ^chaque  ouvrier  mécanicien  gagnerait  900  fr.  par 
an.  Lea  5090  ouvriers  verseraient  donc  annuellement 
dans  la  somme  des  produits  du  pays    fr.    4,500,000 

Au  lieu  de 1.625,000 

^augmentation  directe  de  richesse 
annuelle  pour  la  Belgique  de  ce  chef  ' 
est  de fr.     2,875,000 

En  second  lieu  ,  les  machines  que  la  Belgique  tirait 
d'Angleterre  ou  de  France ,  celles  qu'elle  tire  encore 
pour  lut  servir  de  modèle  ou  pour  d  autres  mo- 
ti£i ,  et  que  bientôt  elle  cessera  de  tirer,  lui  coûtaient 
ou  lui  coûtent  à  cause  des  frais  de  transport,  de  la 
prime  de  contrebande  et  des  droits  d'entrée ,  au  moins 
50  p.  c.  de  plus  que  celles  qu'elle  fiait  établir,  (la  prime 
de  sortie  sur  quelques  machines  en  Angleterre  est  de 
70  à  75  p.  c.).  Gnq  mille  ouvriers,  aidés  par  les  moyens 
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mécaniques,  peuvent  produire  pour  12  millions  el  plus 
de  métiers  ou  machines  tous  les  ans.  Si  la  Belgique 
avait  dû  tirer  d'Angleterre  des  machines  égales  pour  le 
nombre  et  la  puissance  à  celles  que  lui  fournissent  ses 
constructeurs  actuels,  elle  eût  annuellemeBl  dépensé 
cinq  ou  six  millions  de  plus  ;  mais  on  le  conçoit ,  les  ma- 
chines étant  plujs  chères ,  elles  se  seraient  répandues 
moins  rapidement  chez  les  fabricants  et  les  manufieu:- 
turiers^  et  pour  quelques  articles  où  la  Belgique  est  en 
'  mesure  de  concourir  avec  l'Angleterre  et  les  Etats*Unis, 
à  cause  de  la  perfection  de  ses  moyens  mécaniques,  elle 
serait  dans  un  état  d'infériorité  nuisible  à  ses  intérêts. 
Sous  ce  point  de  vue ,  les  avantages  pour  elle  sont  ii»* 
calculables. 

Causes  parUctdUret  dé  ce  progrès  industriel.  On  ne 
peut  expliquer  le  progrès  remarquable  que  la  construc- 
tion des  machines  a  fait  en  Belgique  que  par  Tespèce 
de  protection  ou  d'encouragement  qui,  suivant  les 
époques ,  est  résultée  pour  elle  des  événements  ou  de  la 
l^slation.  Les  Belges  sont  naturellement  de  bons  ou- 
vriers ;  ils  mettent  de  la  persévérance  dans  ce  qu'ils 
entreprennent  ;  mais  cette  aptitude  aurait»elle  suffi ,  si 
les  Anglais  avaient  permis  de  tout  temps  la  libre  expcur- 
tation  de  leurs  machines ,  et  si  le  gouvernement  belge 
en  avait  souffert  la  libre  entrée?  Nousnele  croycmspas. 
M.  Coclcerill  père  et  M.  Bauwens  ont  débuté  sous  l'em- 
pire du  système  continental  ;  ils  étaient  donc  retranchés 
derrière  une  prohibition  absolue.  Depuis ,  par  la  double 
combinaison  de  la  législation  anglaise  et  de  la  l%isla- 
tion  belge ,  les  constructeurs  en  Belgique  ont  joui  d'une 
différence  dans  les  prix  qui  a  été  parfois  de  plus  du  dou- 
ble ;  ceci  est  vrai  pour  les  machines  prohibées.  Bnfin , 
le  gouvernement  belge  a  secondé  l'érection  de  Seraing. 
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Sam  Fintervention  et  les  secours  du  GouTernement  ^ 
Seraiog  D'aurait  jamais  existé  ;  et  la  construction  des 
madiioes  eu  Bel{jique  serait  encore  dans  Penfence. 
La  protection  que  l'industrie  des  machines  a  tmurëe 
dans  le  système  conlinental  d'abord  ^  enisuite  dans  la 
législation  anglaise  et  la  législation  belge  réunies  ^  plus 
tard  dans  l'aide  directe  du  Gouvernetoent^  accordée  à 
une  branche  d'industrie  noureile^  lui  a  donc  été  utile  V 

NatÊmeaux  progriê  démrabh^.  De  ce  que  nous  Tétions 
de  dire  ^  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  tout  soit  fiiit , 
qu'il  ne  reste  plus  rien  à  faire.  La  Belgique  ne  l'emporte 
pas  encore  décidément  sur  l'Angleterre.  De  Taùtre  côté 
debiAiadèhe^  la  houille  et  iefersontàmeilleur'nharché;  et 
si  les  ouvriers  sont  plus  chers,  ils  produisentdavantage. 
Celte  source  d'inégalité  n'est  compensée  que  poui^  les 
machines  d'un  volume  considérable  <,  nécessitant  de 
grands  frais  de  <léplaoement ,  ou  pour  celles  à  '  la  sdrf ie 
desquelles  le  tarif  oppose  des  obstacles.  On  fait  à  plus 
IttS'ppix  cpt  les  constructeurs  de  l'Alsace  les  machines 
à'filér^  à  tisser  et  à  impriitaer  les  étoffes  de  coton  ;  mais 
on  est  resté  inférieur  pourle  fini  jusquedans  ces  derniers 
tempe» 

•  Bn  Belgique ,  les  éléments  sont  bons  ;  tout  existe  en 
germe  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  développer,  et  pour  développer, 
il  faut  recourir  aux  stimulants. 

Les  ouvriers  belges  n'ont  encore  pour  la  plupart  que 
la  routine  de  la  mécanique.  On  doit  maintenant  les 
initier  tous  à  la  théorie.  L'enseignement  de  la  science  est 
trop  rarement  mis  à  la  portée  de  toutes  les  classes  ; 
Bruxelles  a  une  chaire  de  science  mécanique  indus* 


U  est  A  |»eiM aéçemin  da  liireralnar^er  q^eû  l«  Gouwneneiit  a 
fait  d'ioter^ir  danc  Ji'érectioii  àfi  Seraing,  ce  o*eslpaâ  un  (npUf  poiNjqof 
eet  étabinMient  reste  toujours  à  charge  de  TÉtat. 

S8 
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trielle  qui  aertà  d'autres  qae  ceux  pour  lesquels  elle  est 
ouverte.  A  Gaiid,  à  Liëg^e,  à  Verviers,  à  Mons,  à  Tour- 
nay ,  il  y  a  des  ëooies  industrielles;  il  fiaut  popubriser 
ces  écoles,  les  compléter  ;  il  fout  surtout  en  multiplier 
le  nombre  et  y  convier  les  classes  laborieuses  de  tous 
les  degrés.  Le  dessin  linéaire  surtout,  voilà  ce  qu'il  feu^ 
drait  imposer  à  tout  ouvrier  construisant  ou  dirigeant 
des  machines  ;  carie  dessin,  c'est  son  langage  à  lui  ;  c'est 
le  seul  moyen  qu'il  ait  de  comprendre  et  d'exprimer  sa 
pensée.  Les  industriels  habiles  savent  mieux  que  per-^ 
sonne  ce  qu'ils  doivent  à  un  bon  mécanicien  d'une  part 
et  à  un  bon  ouvrier  de  l'autre.  La  perfection  des  éboSe^ 
dépend  de  l'un  ;  le  long  usage  des  machines  dépend  de 
l'autre.  Atous  deux  parconséquentappartientl'économie 
de  la  febrication.  Les  ouvriers,  toua  ceux  qui  se  desti* 
nent  aux  arts  mécaniques  doivent  apprendre  à  leur  tour 
que  les  gros  salaires  et  les  grands  profits  dépendent  de 
l'habileté,  et  que  la  routine  ne  suffit  pas  pour  la  donner. 
Il  y  a  disette  de  théoriciens  en  Belgique.  On  ne 
compte  qu'un  très*petit  nombre  d'ouvriers,  ayant  d'au* 
très  connaissances  que  celles  de  la  routine;  et  cependant 
ce  pays  suit  de  près  l'Angleterre ,  marche  de  pair  avec 
presque  tous  les  autres  peuples,  ou  les  devance.  Que 
serait-ce  si  l'enseignement  industriel  était  franchement 
encouragé  par  le  Gouvernement  et  les  autorités  oom- 
munales?  Que  serait-ce  encore  si  des  distinctions  pu- 
bliques étaient  promises  aux  ouvriers  les  plus  appliqués, 
les  plus  intelligents,  dans  les  cours  publics  qui  seraient 
ouverts?  Dans  tous  les  prindpaux  centres  de  l'indus- 
trie ,  des  cours  gratuits  de  dessin ,  de  mécanique  et 
de  géométrie ,  spécialement  pour  les  ouvriers ,  sont  né-^ 
cessaîres  ;  ceux-ci  doivent  être  poussés  à  les  suivre  par 
tous  les  moyens  possibles ,  et  surtout  par  de  1^;^^ 
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primes  d'encouragement.  Gomme  on  Va  d^  tenté  au 
Phénix  à  Gand ,  des  gratifications  rémunératoires  doi- 
vent être  distribuées  chaque  année  aux  ouTriers  qui  se 
sont  distingués  par  leur  intelligence  et  leur  assiduité. 
La  population  deriendrait  alors  plus  instruite  et  plus 
morale.  Si  Ton  hésite  à  entrer  dans  cette  voie,  il  fout 
s'attendre  qu'au  lieu  de  faire  de  nouyeaux  progrès  et 
de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'Angleterre^  la  Bel- 
gique sera  bientôt  devancée  par  la  France  ,  puis  par  la 
Prusse ,  et  que  les  merveilleuses  dispositions  de  ce  peu** 
pie ,  les  richesses  que  son  sol  renferme,  ne  produiront 
pas  tout  leur  fruit. 

Le  prix  auqud  on  peut  se  procurer  quelques-unes 
des  machines  les  plus  usitées  nous  a  paru  de  nature  à 
.donner  idée  de  l'étet  actuel  de  cette  brandie  defSediri-^ 
cation  : 

Une  machine  à  vapeur ,  haute  pression ,  ayant  dix 
chevaux  de  force  coûle^  en  1839 ,  7000  fr. 

Une  locomotive f  ayant  douze  pouces  de  cylindre, 
38  i  40,000  hn  suivant  le  soin ,  le  fini ,  et  aussi  suivant 
les  établissements. 

Un  métier  Muil-Jenny,  pour  filer  le  coton,  s'établit 
moyennant  6  fr.  35  à  8  fr.  50  la  broche,  et  un  métier 
continue  moyennant  10  à  16  fr.  suivant  le  fini. 

Dans  ces  dernières  années  on  a  exporté  beaucoup  de 
tondeuses  pour  la  fabrication  du  drap. 

ïïUfXBJOÊÊStm  OB  nsÉcnuMi* 

Nous  allons  parler  d'une  branche  de  travail  qui,  née  à 
peine  en  Belgique,  est  déjà  sur  le  point  de  disparaître , 
malgré  l'intérêt  dont  elle  est  digne.  Les  instruments  de 
prédsion  comprennent  d'abord  les  instruments  de  pby-* 
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•îque ,  d'optique  et  de  malhëmatiqueft  ;  puis  il  fiiUl  y 
rattacher  encore  ceux  d'arpentage  ^  de  marine  ^  des 
bureaux  topographiqùes^  d'architectui^^  dedèftMn ,  tous 
les  objets  qu'on  retrouve  dans  chaque  famille;,  c6mrae 
lunettes,  bidocles,  lorgnettes,  lunettes  d'approche, 
baromètres,  thermomètres,  mesures,  jauges.  Tous  ces 
instruments,  jusqu'à  concurrence  desquatre»yîngt-dix'» 
neuf  centièmes,  viennent  du  dehors ,  et  lisseront  fourais 
sous  peu  en  totalité  par  l'étranger.  11  y  avait  à  Bruxelles 
un  seul  fabricant,  qui,  après  dix-sept  ans  de  persévé- 
rance ,  se  retire  de  la  carrière,  découragé.  Comment  les 
chances  seraient-elles  meilleures  pour  celui  qui  vient 
de  débuter  à  Liège  ?  Cependant  dans  un  rapport  de 
rinstitut  impérial  il  est  dit  :  «  L'art  de  construire  les 
instruments  de  mathématiques  est  non-seulement  utile- 
à  la  nation  qui  la  cultive  dans  toute  son  étendue  par  les 
avantages  immédiats  qu'elle  en  retire^  mais  aussi  par  sa 
grande  influence  sur  la  perfection  des  autres  branches 
de  son  industrie.  »  il  répand  en  effet  le  goût  et  les  ha- 
bitudes de  cette  précision  rigoureuse ,  indispensable  dans 
les  arts  mécaniques. 

La  France  a  fait  de  grands  et  de  longs  sacrifices  pour 
naturaliser  chez  elle  cette  industrie  qui  y  a  pris  main- 
tenant un  grand  essor.  Tel  atelier  de  Paris ,  presque  in-» 
connu ,  construit  pour  cent  mille  francs  d'instruments 
par  an  ;  et  le  seul  que  la  Belgique  possède  n'a  pas  encore 
atteint  ce  chiffi*e  depuis  dix-sept  ans  qu'il  existe.  N'ayant 
pas  de  commandes  réglées,  il  ne  forme  que  peu  d'ou- 
vriers; n'ayant  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  il ''ne 
peut  établir  la  division  du  travail  ;  et^  ^ns  cette  divi- 
sion ,  il  n'y  a  pas  de  bon  marché. 

Depuis!  830  «)  de  nombreusescoUeelionsd'instrumenls 
ont  été  montée»  ou  complétées  ;  beaucoup  d'étaUisse- 
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mente  publics ,  des  universitës ,  des  collëges ,  ont  formé 
des  cabinete  ;  mais  sauf  de  rares  exceptions  on  a  tou- 
jours recouru  a  Tëtranger.  Cela  seul  aurait  peut-être 
•uffi  pour  introduire  définitivement  cette  industrie  en 
Belgique.  Maintenant  si  on  trouve  la  pensée  utile ,  on 
ne  la  réalisera  que  si  le  Gouvernement  se  décidé  à  don- 
ner tous  les  ans  et  avec  régularité  des  commandes 
d'instrumente.De  petites  villes  d'Allemagne  fort  obscures 
aont  dans  ce  genre  plus  avancées  que  la  Belgique 
entière. 


2Die0  Ci00tt0* 


HIDUSTBIE  UlfliRB- 


Nous  arrivons  à  la  plus  ancienne  et  à  la  plus  impor- 
tante branche  d'industrie  manufacturière  ^  entre  toutes 
cell<*s  qu'exploite  la  Belgique.  Quand  il  s'agit  de  fabri- 
cation de  toile ,  on  peut  sans  hésiter  venir  puiser  des 
leçons  et  des  modèles  dans  ce  pays. 

Des  conjectures  assez  fondées,  mises  en  avant  par 
M.  Rapsaet,  font  remonter  l'introduction  de  la  culture 
du  lin  et  de  la  fabrication  de  la  toile  en  Belgique  à  trois 
cents  ans  avant  le  commencement  de  l'ère  chrétienne , 
lorsque  les  peuples  habitant  les  bords  de  la  mer  Noire 
descendirent  par  les  côtes  de  la  Baltique  jusqu'au  cœur 
de  l'Europe.  Peu  de  temps  après  la  conquête  des  Gaules 
par  Jules-César^  la  renommée  des^  toiles  de  lin  venues 
de  quelques  parties  de  cette  contrée  qui  appartiennent 
encore  à  la  Belgique  actuelle  se  répandit  en  Italie;  et 
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depuis  elle  8*est  perpétuée  sans  interruption  de  siècle  en 
siècle  dans  tontes  les  parties  du  monde.  Circonstance 
singulière,  le  Nord  a  de  tout  temps  livré  à  ce  pays  la 
graine  de  lin  propre  à  la  culture,  sans  que  Ton  puisse 
préciser  l'époque  à  laquelle  commencèrent'  ces  rap- 
ports ^  ni  à  quelles  circonstances  sont  dues  la  décou- 
verte des  qualités  qui  valurent  à  ce  produit  la  préfé- 
rence dont  il  jouit. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'octrois  pour  l'érection  des  corps  de 
métiers  avant  l'institution  des  villes  en  communes  roya- 
les; celles-ci  ne  datent  en  Belgique  que  du  xiii^  siècle 
On  ne  trouve  donc,  sur  l'industrie  du  lin,  aucun  monu- 
ment certain  antérieur  ;  etdepuis,  comme  la  tisseranderie 
de  la  toile  a  toujours  été  l'apanage  de  la  campagne  ,  le 
travail  de  la  famille,  au  dire  de  M.  Vanden  Boegarde, 
auteur  d'un  écrit  spécial  sur  cette  matière ,  on  ne  la  voit 
figurer  dans  les  actes  du  Gouvernement  qn'à  compter  du 
xiv^  siècle.  Une  chronique  duxni®  siècle ,  citée  par  Ânn. 
C.  Math.  West  Monast ,  dit  que  le  monde  entier  venait 
chercher  ses  vêtements  en  Flandre  ;  mais  elle  se  tait  sur 
la  substance  dont  le  tissu  était  formé.  Si  Ton  en  croit 
deux  vers  faisant  partie  d'un  manuscrit  du  xv^  siècle , 
qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Bourgogne ,  n<»  901 1, 
les  toiles  de  Nivelle  auraient  alors  mérité  d'être  citées 
avant  celles  de  la  Flandre  ' ,  qui  pourtant  s'était  déjà 
feit  connaître  par  son  linge  damassé. 

En  se  rapprochant  d'époques  sur  lesquelles  le  souve- 
nir des  contemporains  dépose ,  les  dernières  années  de 


*  Toat  lÎDge  fait  toille  de  Raîni, 

De  Cambray  oo  KjTelle  aa  maiDs. 
Nota.  Oa  peut  auppMcr  aussi  que  récrÎTaio  a  voulu  parler  de  Nevele,  ?  îU 
lage  de  Flandre. 
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radministration  autrichienne  nou8  présentent  la  fabrica- 
tion de  la  toile  parvenue  à  sa  plus  hauteapogée.  En  1784 , 
l'exportation  de  ces  tissus  s'éleva  à  22,274,718  aunes 
suivant  les  documents  officiels  de  Tépoque.  Avec  une 
population  beaucoup  plus  nombreuse  la  Belgique  ac- 
tuelle ne  dépasse  pas  25,000,000.  Nous  prenons  à  la 
vérité  l'année  de  l'ancien  régime  la  plus  brillante.  Les 
autres  années  roulent  entre  17  et  20  millions. 

Nous  nous  empressons  d'arriver,  à  l'époque  actuelle. 

Aucun  document  statistique  officiel  n'existe  sur  l'im- 
portance de  la  production  du  lin  ;  nous  avons  consulté 
beaucoup  d'hommes  pratiques ,  leurs  rapports  varient; 
nous  devons  donc  nous  contenter  d'évaluations  approxi- 
matives. 

.  La  récolte  totale  apnuelle  de  la  Belgique  peut  s'élever 
dans  les  bonnes  années  à  128,000,000  de  kilogrammes, 
poids  du  Un  vert  ;  c'est  la  quantité  nécessaire  aux  besoins 
du  pays.  Les  deux  Flandres  entrent  dans  ce  calcul  pour 
les  trois  quarts;  le  Hainaut,  le  Brabant,  les  provinces 
d'Anvers,  de  Liège  et  de  Namur  fournissent  l'autre 
quart.  11  a  été  commencé  depuis  quelques  années  dans 
le  Limbourg  et  le  Luxembourg  des  essais  restés  jusqu'ici 
sans  importance. 

Pour  obtenir  ce  résultat ,  trente-six  à  quarante-quatre 
mille  hectares  doivent  être  ensemencés  tous  les  ans.  La 
superficie  totale  du  pays  étant  de  3,422,575  hectares  ', 
calculant  la  culture  k  40^000,  un  hectare  sur  86  est 
cultivé  en  lin  tous  les  ans  ;  mais  dans  quelques  localités 
et  notamment  dans  les  districts  de  Courtrai  et  de  Saint- 
Nicolas  on  peut  compter  que  l'ensemepcement  se  fïiiti 

1  ActneUeaieat  réduit  à  environ  S  millions  d'hct tarot  [mu*  lo  Irailé  da 
10  Avril. 
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raiéon  de  un  hectare  sur  yin^ ,  quelquefois  sur 
quinze.  M.  Van  den  Bogaerde  dit  qu'en  1826,  le 
pays  de  Waes  poussa  la  culture  jusqu'à  un  hectare 
sur  dix. 

Dans  les  Flandres ,  dans  la  province  d'Anvers  et  une 
partie  du  Brabant,  un  hectare  de  terre  dans  les  récoltes 
ordinaires  donnant  en  poids  de  3  à  4000  kilogrammes  ' 
rapporte,  savoir  : 

l'^  qualité  1000  à  1200  fr.  plus  la  graine  faisant 

^  quelquefois  de  1 50  à 200  f r . 

2e       »        880  à  1050  id. 

3»       )!        660  à    825  id. 

4e       »        550  à    620  id. 

5«       »        440  à    550  id. 

Les  autres  provinces  donnent  du  lin  qui ,  lorsqu'il  se 
présente  sur  le  marché ,  est  relégué  dans  une  catégorie 
à  part.  Un  hectare  de  lin,  dans  le  Hainaut,  rapporte  de 
450  à  600  fr. 

Sur  les  128  millions  de  lin  brut ,  trois  dixièmes  ou 

« 

38,400,000  kilog.  doivent  être  rangés  dans  la  première 
et  la  seconde  classe. 

La  progression  rapide  de  valeur  qu'éprouve  le  lin 
dans  les  préparations  qu'on  lui  feit  subir  est  aussi  cu- 
rieuse à  observer  que  la  décroissance  graduelle  qu'il 
essuie  dans  son  volume. 

Les  128  millions  kilog.  de  lin  vert  valent  12  millions 
800  mille  francs.  Le  teillage ,  le  rouissage  et  le  séchage 
font  tomber  le  poids  des  128  millions  kilog.  à  64  mil- 

« 

■  Dans  Feiiqaéte  française  de  1888,  dea  faominea  eipeiia  oot  éralaé  le 
produit  CD  poids  id'nn  hectare  de  Ho  en  France  de  4  A  6000  kilog.yco  le  por- 
tant jutqa*à  0000  dans  les  récoltes  abondantes.  Nous  n'osons  paa  aller  aiusi 
loin,  quoique  le  cultivateur  et  le  sot  belges  ne  soient  pas  inférieurs  au  cul* 
tivateur  et  au  sol  français. 
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4ioiis,  raaigen  iéieyaot  lavaleur.à  15  railliaPft4e  franco 
X.e  battage  ^t  Te^dage  réduîseat  le  poids  à  18  mihr 
liona  kiiog»n  inàiapprlentlaTaleurà25jDUiio«^300  iDÎlle 
francs.  On  conçoit  que  ces  évaluations  varient  suivADjt 
Jes  aoniées.;  mais  lorsque  ia  ^juantilé  cUn^mue^  lissqprix 
augmentent^  et  le  .total  ne  chan^.pas  autant  qu'on 
pourrait  le  jSupfNwer . 

Sur  les  marchés,  le  lin  se  vend  communément Aiofli  : 

}re   qualité.  Lapiem  de  6  liv.  (S  kîJ.  60).    fr.   5  à  5  jr.    50 

3«        D  »  4  35  à  4  »    70 

3e        »  j>  3  50  i  3  »    75 

4«        »  »  3        à  3  »    30 

5e        »  i>  2  50  à  2  »    90 

6»        »  li  2  20  à  2  »   40 

On  divise  aussi  pour  la  vente  les  lins  en  douze  classes 
depuis  le  d!"  1  jusqu'au  n^'  12^  ce  .dernier  pu^éro  repirér 
sentant  la  qualité  la  plus  fine  ;  mai,ji  on  ^e  sort  pas  de$ 
prix  que  nous  venons  d'indiquer,  excepté  pour  le  Un  dît 
raméj  j&aaplqjé  poiir  le  fil  de  niulquinerie  çt  le  fil  à 
dentelles ,  qui  vaut  de  4à  10  fir^  le  kilogramme. 

Au  marché  de  Bruges  on.se  borne  à  trois  miméros 
qui  ont  été.cotés  officiellenoenl  le  14  Septeaibre  1839  : 

Lin  1^  qualiJié  ff •  6      la  pierre. 

2®      »  5  » 

3®      )>  4  54        n 

Il  y  a  mieux  et  il  y  a  aussi  plna  mauvais  que  oe  qui 
parait  sur  le  marché  de  Bru^. 

Au  prix  commun  de  3  fr.  80  la  pierre  4>u  de  1  fr.  40 
le  kilog.  les  18  millions  kilogrammes  de  lin  battu  valent 
donc  25  millions  200  mille  francs. 

Dès  dix-4iuit  millions  de  kilogrammes  de  lin  battu , 
il  Faut  déduire  en  commune'cbaque  année  pourl'expor* 
tation  environ  cinq  millions. 
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Les  ëtafte  officiélg  de  ta  douane  bdge ,  depuis  I8S0 , 
donnent  ie  mouvement  suivant  : 


Exporté  en 

1831.     . 

.     5,449,388  kilogr. 

— 

1832.     . 

.    3,655,226      » 

— 

1833.     . 

.    4,392,113      ). 

•   — 

1834.     . 

.    2,698,870      » 

— 

1835.     . 

.    4,610,649      >» 

— 

1836.    . 

.    6,891,991      » 

— . 

1837.     . 

.    7,403,346      » 

— 

1838.    . 

.    9M9,(m      » 

I*  Irimettre 

1839.     . 

.    3,171,985      » 

Les  treize  millions  de  kilogrammes  de  lin  battu,  res- 
tant à  Tintérieur  sont  peigné»  et  produisent  : 

Enfilasse,     6/10  on.     .     *     7,^00,000 kUogr. 
Enëloupe,  a/10  bu.     .     .    3,900,000      » 
En  déchet,    1/10  ou.     .     .     I,d00,000     » 

Total  égal.  .  13,000,000  kilogr. 

Des  travailleurs  prétendent  perdre  ou  gagner  da- 
vantage dans  l'opération  du  peignage  ;  nous  nous  sommes 
placé  autant  que  possible  dans  le  juste  milieu. 

Les  sept  millions  huit  cent  mille  kilogrammes  de 
filasse  représentent  à  2  fr.  48  cent.  le  kilog.  en  com- 
mune      fr.  19,344,00p 

Les  trois  millions  neuf  cent  mille 
kilogrammes  d'étoupe  valent,  à  rai- 
son de  65  cent,  le  kilog.,  en  commune.  ,  »     ^,553,000 

Total.  .  .  fr.  21,879,000 
Sur  les  sept  millions  huit  cent-  mille  kilogramnies  de 
lin  peigné,  deux  cent  mille  kilograxnknea  entîroii  sont 
exportés  tous  les  ans.  Il  ne  reste  plus  dans  \é  pays  que 
onze  millions  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  filasse  et 
d'étoupe  qui  sont  convertis  en  fil;  la  valeur  en  est  aug- 
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mentée*de  1  fr.  20  cent,  par  kilog.  en  commune, 
soit  de  13.800,000  fr.;oaarri?eaiDfti  à  une  procIu€tioD 
totale  de  35,670,000  fr. 

Sur  les  onze  millions  cinq  cent  mille  kilogrammes  de 
fil,  quinze  cent  mille  sont  employés  comme  fil  à  coudre, 
et  reçoivent ,  dans  les  opérations  du  retordage ,   de  la 
teinture  ou  du  blanchiment ,  un  surcroit  de  valeur  de 
ISp.c. 

Le  kilogramme  de  .fil  simple  étant  évalué  à  3  fr.  68  c., 
il  vaut ,  converti  en  fil  à  coudre,  4  fr.  41  cent ,  soit  pour 
les  1,500,000  kilog fr.    6,615,000 

Les  dix  millions  kilogrammes  de  fil 
restants  sont  convertis  en  toile  de  toute 
espèce ,  linge  de  corps  et  de  table ,  toile 
à  matelas, toilesteintespourdoubiures, 
sarraux  et  habillements  de  toute  est 
pèce ,  coutil ,  toile  d'emballage ,  etc. 
L'un  dans  l'autre  avec  1  kilog.  de  fil., 
on  confectionne  en  commune  de  4  à 
5  aunes  de  toile  (mesure  du  Brabant), 
et  chaque  aune  vaut  1  fr. 

La  valeur  totale  est  de.     ....      »  45,000,000 

La  moitié  de  ces  quarante-cinq  mil- 
lions d'aunes  de  toile  est  livrée  à  la 
teinture  ou  au  blanchiment ,  et  reçoit 
par  l'une  ou  l'autre  de  ces  opéra- 
tions une  augmentation  de  valeur  de 

15  p.  c. »     3,750,000 

A  quoi  il  fiiul  ajouter  ,  si  l'on  veut 
avoir  le  montant  total  de  la  valeur  pro- 
duite en  Belgique  parle  travail  du  lin, 
pour  les  daq  imllions  de  kilogrammes 

A  reporter.         5tt,365;0M) 


IROIISTIUE  UNlàRE,  848 

Report.         ^*365,000 
de  lia  battu  exporté»,  que  nous  éva- 
luons à  l  fr.  65  le  kîlog. ,  en  raison  de  - 
leur  qualité  un  peu  au-dessus  de  la 
meyenaè »     8,250,000 

Total  général  de  la  valeur  annuelle 
produite  en  Bei^que  par  le  trayail  du 
lin  .     . fr  63,615,000 

Le  nombre  d'ouvriers  que  cette  branche  de  fabrica- 
lion  occupe  est  incalculable  ;  nous  n'essaierons  pas  de 
le  déterminer,  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  s'y 
adonnent  partagent  leur  temps  entre  ce  travail  et  la 
culture  de  la  terre.  11  est  dans  tous  les  cas  beaucoup  plus 
considérable  que  la  somme  de  63  militons  ne  le  fait 
Supposer,  car,  pour  le  plus  grand  nombre,  l'Industrie 
Linièreest,  comme  moyen  d'existence,  un  accessoire  qui 
vient  compléter  les  ressources  offertes  par  l'agriculture. 
Cette  alliance  est  tellement  intime ,  la  ligne  de  démar- 
cation tellement  insaisissable  que  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  parler  de  la  filature  et  du  ti^a^e  sans  dire 
quelques  mots  des  opérations  qui  précèdent. 

Culture  du  lin.  Une  population  nombreuse  et  de 
riches  engrais  sont  indispensables  pour  rendre -la  cul- 
ture du  lin  vraiment  avantageuse.  Ces  deuxcobditions 
existent  en  Belgique.  Les  habitantsse  pressent  dans  les 
campagnes  de  la  Flandre  plxis  (juè  dans  aucun  autre 
pays  du  monde.  -  Le  filage  et  le  tissage  du  lin  à  la  main 
se  diargent  ensuite  dé  reprendre  tous  les  bras  que 
Tagriculture  a  commencé  par  utiliser.  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  donc  entre  l'industrie  manufacturière  et  Hudus- 
trie  agricole  échange  constant  deserviees  et  de  secours. 
Cette  doubte  organisirtion  n'est  paâ  setdemeht  utile , 
elle  est  nécessaire.  Beaucoup  d'hommes  y  voient  l'une 

29. 
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des  sources  de  la  ftupërioritë  agricole  de  ia  Flandre  ;  ils 
sont  conyaincus  qu'on  ne  pourrait  déplacer  les  fileuaea 
et  les  tisserands  sans  frapper  l'agriculture  de  dëca<- 
dence. 

Le  district  de  Gourtrai,  le  pays  de  Waes  et  le  Tour- 
naisis  sont  de  toute  la  Belgique^  et  l'on  peut  ajouter  du 
monde  entier ,  les  localités  ou  la  scietoce  de  la  culture 
est  portée  à  la  plus  haute  perfection.  Le  Tournaisis 
donne  le  Kn  ramé,  qui  après  avoir  été  filéaux  environs 
de  Soignies  et  de  YalencienneS)  va  servir  ensuite  à  la 
fabrication  de  la  batiste.  Courtrai  et  les  environs  four- 
nissent le  lin  blanc  argenté  que  les  fileuses  belges  les 
plus  habiles  recherchent.  L'étranger  demande  surtout 
le  lin  bleu  du  pays  de  Waes. 

L'opinion  des  hommes  expérimentés  en  Belgique 
accordent  une  grande  influence  sur  la  qualité  du  lin , 
et  l'abondance  même  de  la  récolte  au  choix  des  graines 
que  l'on  emploie  pour  les  semis  ;  ils  recommandent  la 
graine  du  Nord,  qui  toutefois  donne  du  plus  beau  lin 
la  seconde  année  que  la  première  ;, mais  qui  vaut  beau- 
coup moins  la  troisième  année  que  la  seconde ,  et  s'af^ 
faiblit  ensuite  de  plus  en  plus. 

Pour,  les  labours  la  bêche  est  préférée  à  la  charrue  ; 
c'est  pourquoi,  si  ce  n'est  dans  le  Ebinaut,  il  est  rare  de 
voir  cultiver  le  lin  en  grand.  On  fume  abondamment. 
L'engrais  varie  suivant  les  qualités  du  sol. 

Quand  on  veut  obtenir  du  lia  fin,  on  le  sème  très- 
épais ,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  lorsque  les  terres 
sont  bien  engraissées  et  préparées. 

Le  sarclage  du  <^mp  se  hii  aveo  un  grand  soin  ; 
c'est  en  œtte  ciroonstanoe  surtout  qu!il.fiiut  pouvoir 
disposer  de  bras  nombreux  et  à  bon  marché. 

Les  années  d'assolementsQotscrupuleuseQBeBtobser- 


rées  dans  les  même»  localités.  Oa  a  pour  coutusM  de 
meUre  jusqu  a  «ept  ans  d'iatervalle  entre  deux,  récoltes 
de  lia  sur  le  mime  terrain.  Thaër  pense,  qu'on  ferait 

bien  d'en  laisser  neuf. 

« 

La  nature  semble  aifoir  à  dessein  paré  le  Un  des  cou- 
leurs qui  séduisent  et  attirent  les  regards  de  l'homme , 
comme  si  elle,  avait  voulu  par  cette  précaution  en  faire 
découvrir  plus  promptement  l'utilité.  On  peut  tour  à 
tour  en  vanter  la  tige  et  la  fleur  pour  la  délicatesse  des 
couleurs.  Il  y  a  du  lin  àfleurs  blanches  et  à  fleurs  bjeues; 
le  premier  se  cultive,  surtout  dans  le  pays  de  Waes,  et 
suivanlM.  VapAlbroeck^  (yoir  Agriculture  pratique  de 
la  Flandre)  il  est  plus  gros  ;  mais  il  produit  plus  et 
croit  mieux. 

Rùuiuage  du  lin.  En  Belgique  ^  le  rouissage  à  l'eau 
et  le  rouissage  à  la  rosée  sont  également  coni|Us;  ce 
dernier  mode  est  pratiqué  à  l'exclusion  de  tout  autre 
dans  le  Hainautet  le  pays  de  Namur,  parce  qu'on  y  obéit 
encore  à  d'anciens  r^lements  locaux,  qui,  considérant 
le  rouissage  à  l'eau  comme  contraire  a  la  salubrité 
publique ,  le  défendent  à .  cetitre.  On  ne  partage  pas 
ces  craintes  dans  les  Flandres  ;  on  est  persuadé  que 
le  rouissage  à  la  rosée  ne  peut  donner  qu'un  lin  sec 
dépourvu  de  solidité.  Mais  il  existe  plusieurs  diffé- 
rences dans  la  manière  de  f  raiter  le  rouissage  à  l'eau. 

A  Courtrai ,  on  laisse  d'abord  sécher  le  lin  sur  le 
champ ,  puis  on  lui  fait  passer  l'hiver  dans  la  grange 
avant  de  le  mettre  dans  l'eau  pour  rouir.  Dans  ce  dis- 
trict, le  rouissage  se  imit  dans  les  eaux  de  la  Lys. 

Dans  le  pays  de  Waes  ^  le  lin  est  roui  aussitôt  après 
qu'il  a  été  arraché;  il  est  aùs^  enoere  vert,dans  des  puits 
d'eau  stagnanle« 

Le  lin .  après  le  rouissaice .  présente danssatmileur 
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des  MMBCM  nonfarMaés  ;  il  pitéw  du  bfatie  ârgunlé  au 
btood  i  du  biond  ân  gris ,  du  gtiê  au  bteu  et  va  pMsque 
jui({u?au*  noir.  CeB^dîffireaeeê  pro^ieûoeiit  surtout  du 
système  suivi  dans  celte  opération  et  des  soin;  avec 
lesquelY  «Me  est  eeuduife.  L'adoption  d'une  méthode 
uoifortte  et  procurant  une  seule  et  même  couleur  pour 
le*  tissage  de  la  toile  devrait  être  encouragée.  Il  est  à 
désirer  qu'un  prix  en  rapport  avee  l'importante  de  l'objet 
soit  ofiert  à  l'auteur  d'une  pareille  découverte. 

Après  le  rouissage,  eeux  qui  veulent  améliorer  le  lin 
lO'oonserventiongtempsen  chaume.  Plus  le  Hn  est  vienx^ 
meitieur  il  est.  On  estime  que  le  lin  qui  vieillit  en  ma- 
gasin rapporte  au  propriétaire  l'intérêt  du  capital  qu'il 
représente. 

Apn&s  le  n>ùissàge,  il  faut  faire  sécher  le  lin,  et  il 
subit  ensuite  l'opération  du  broyage  et  de  t'espadage 
dans  laquelle  les  tiges  sont  brisées,  tes  filaments  séparés 
du  chaume,  soit  à  bras  d'homme,  par  le  moyen  du  bat- 
toir, soit  par  un  moulin  qu'un  cheval  ou  que  quatre 
hommes  font  mouvoir.  Par  le  moulin  quHin  cheval  met 
en  mouvement,  on  peut  battre  de  130  à  150  kilc^.  par 
jour  ;  on  obtient  98  kiing.  dans  le  même  délai  par  un 
moulin  à  bras  d'hoaunes;  enfin  un  bon  ouvrier  ne  iai-* 
sant  usage  que  de  ses  bras  ne  bat  et  n'espade  que  4 1/2 
kitog.  dans  sa  journée.  Le  Un  battu  par  ce  dernier  pro- 
cédé rencontre  sur  les  mardiés  une  préférence  telle 
qu'il  est  le  plus  généralement  uailé  par  toute  la  Flan- 
dre. 

Peignagei  Après  le  battage  et  avant  le  filage ,  on 
peigne  le  lin.  Le  pe^nage  est^propoitionûé  à  la  finesse 
et  à  la  sobdilé  qu'on  veut  obtenir.  Ainsi  donc^  plus  on 
veut  avoir  un  fit  bon  et  fin,  et  plus  on  séparera  Belgique 
Féloupe  du  lii 
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Quelques  essais  ôalëté  fieiits^  notamoieDt à  Gaud, 
pour  peigner  le  lin  par  des  procédés  mécaniques  ;  mais 
on  est  revenu  aux  procédés  à. la  main  ,  à  cause  de  la 
supériorilé  des  produits-  qu'ils  procurent.  On  sent 
que  le  peignag;e  est  plus  un  ouvrage  d'attention  que 
de  force.  Aussi  ne  veot-<K»  le  confier  dans  ks.  localités 
qui  donnent  le  plus  beau  lin  peigné. qu'à  des  femmes 
qui  probablement  restent ,  pour  la  quantité  produite, 
à  une  grande  distance  dés  hoôimes  ;  mais  le  Un  laa- 
nié  plus  lentement  Test  aussi  plus  doucemept.  Le  travail 
à  la  main  rend  la  séparation  de  l'étoupe  et  de  la  filasse 
pIuflT  complète. 

Ftlage  du  Un.  Nous  avons  vu  plus  hAut  que  la  fa- 
brication du  fil  s'exerce  sur  onze  millions  ciniq  cent  mille 
kilogrammes,  tant  en  Un  qu'en  étoupe,  qui  produisent , 
savoir  : 

Du  fil  à  coudre; 

Du  fil  à  feire  toile; 

Du  fil  à  rubans; 

Du  fit  de  mulquinerie  (batiste); 

Du  fil  à  dentelle. 

Le  siège  du  commerce  du  fil  à  coudre  est  à  Courtrai, 
Tournay ,  Saint-Nicolas ,  Ninove  et  Alost.  Le  fil  à  den- 
telle et  pour  mulquinerie  se  trouve  à  Braine*le«-Comte , 
Braine-Lalleud  et  Soignies.  Le  fil  propre  à  la  toile  est 
aussi  disséminé  que  la  culture  du  lin.  Ce  dernier  genre 
de  febrication  compte  presque  autant  de  c^itres  qu'il 
y  a  de  communes  dans  les  Flandres.  Saint-Nicolas 
fournit  le  fil  pour  coutil  en  concurrence  avec  l'Alle- 
magne. Les  filatures  mécaniques  ont  jusqu'ici  peu  pro- 
duit ;  et  la  majeure  partie  de  leurs  fils  sont  empl^oyés 
à  rétranger  ou  dans  la  fabrication  des  toiles  damassées 
et  des  rubans. 
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Jiisqa'â  la  fin  de  1837^. lé  firif  beljge^ir^AeBtait  «ne 
ëtfâfD^  SMnaUe  ;  il  rettrei^^datl  la  eôrtie  du  fil  belge 
par  un  droil  de  3  p*  c. ,  et  aeihiblaii  appeler  le  fil  élraa^ 
ger  en  ne  l'imposant  qu'à  1/â  p.  4»<de  la  valeur.  Malgré 
cette  législation  dangereuse ,  et  que  les  Anglais  eux- 
mèmea'  n'eussent  péa  fiiite  autrement  ^  la  balance  est 
resiëe  en  faveur  de  Texportatioa  du  SA  belge,  de  ce  fil  a 
la  main,  ddnl  quelque»  personnes  désespèrent.  La  forcé 
^lea  choses  a  continué  de  tenir  le  otarcbé. fermé  aux 
prodiktts  anglais  ;  ila  n'i>nt  paniique*  comme  échantillon 
ou  comme  assortîmeiit  pour:  aipsî'dire  i  ils  ont  servi  à 
des  expériences.  Les  fabricants  de  fil  à  coudre  ou  de 
rubans  en  Ont  fait  '  usage  ;  mais  en  définitive  les^  fileuses 
belgespfodnisantdepniadeux  onces  jusqu'à  trois  quarts 
de  livre ,  n'aynnt  que  leurs  doigta  ^  ont  pu  lutter  avec 
les  gros  capitaux  et  ces  formidables  machines  .  armées 
de  180  broches  et  ptuS)  qui  filent  en  finesse  moyenne  30 
kilog.  tous  les  jours  ;  et  à  la  fin  de  1837  ellea  étaient 
encore  maîtresses  de   leur  terrain. 

Depuis  1838^  te  droit  de  sortie  de  3  pour  cent  a  été 
supprimé  ;  mais  l'entrée  des  fils  venant  du  dehors  reste 
libre.  Là  balance  commence  à  pencher  en  £aveur  de 
l'étranger. 

Dans  la  hitte  que  lea  procédés  à  la  main  et  les  pro- 
eédés  mécaniques  se  livrent ,  un  des  pointa  qui  nous 
frappent  et  nous  inquiètent,  c'est  la  fo^lé  de  produire 
qu'ont  les  grands  établissements;  des  eiEteombrements 
périodiques  sur  les  marchés  sont  inévitables  ;  il  en  ré- 
sultera des  avilissements  outre  mesure  que  de  simples 
ouvriers ,  dont  là  concurrence  a  déjà  réduit  le  salaire, 
auront  toujours  beaucoup  de  peine  à  subir. 
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De  nombreux  raisonnementê  oui  été  hM$  tour  à  tx>ur 
en  fiiTeur  des  fils  à  la  main  et  des  fils  mécaniques,  pour 
établir  la  suprématie  d'une  fobricalion  sur  l'autre,  pour 
démontrer  que  Tune  vivant,  l'autre  doit  mourir.  Nous 
nous  plaçoQs  en  dehors  de  ces  discussions.  Avec  les 
notions  que  nous  possédons ,  nous  croyons  à  la  co- 
existence des  deux  procédés  et  des* deux  fabrica- 
lions.  La  Belgique  ne  doit  pas  follement  sacrifier  ses 
anciennes  méthodes  aux  nouvelles;  une  population 
toute  entière  ne  peut  ainsi  transformer  ses  habitudes. 
Jusqu'à  ce  que  l'on  trouve  une  occupation  plus  lucrative 
et  à  laquelle  l'habitant  de  la  campagne,  quels  que  soient 
son  âge,  son  sexe,  sa  fortune,  le  lieu  qu'il  habite,  puisse 
atteindre ,  il  fout  lui  conseiller  de  persévérer  mais  en 
améliorant;  et  c'est  en  quoi ,  même  pour  lefilage  àla  main, 
au  sein  du  pays  qu'une  incontestable  supériorité  re^ 
commande,  la  matière  est  digne  des  soins  d'un  gouver* 
nement  éclairé. 

Nonobstant  l'habileté  des  fileuses  belges ,  le  marché 
national  ne  peut  fournir  aux  fabricants  de  coutil  de 
Turnhout,  aux  tisserands  de  Zèle  et  de  Lokeren  pour  le 
tissage  des  toiles  à  carreaux ,  le  fil  dont  les  uns  et  les 
autres  ont  besoin  ;  ceux-ci  préfèrent  le  fil  de  Brunswick 
au  fil  du  pays.  Pourquoi  cette  impuissance  ?  Pourquoi 
encore  fout-il  aller  demander  à  la  France  les  plus  beaux 
fils  à  dentelle,  en  même  temps  qu'on  lui  porte  son 
beau  tin  et  son  fil  de  mulquinerie  pour  la  batiste? 
Enfin ,  et  c^est  ce  que  l'on  comprendra  plus  diflScile« 
ment  encore ,  quoiqu'il  se  récolte  128,000,000  dekilog. 
de  lin  brut,  et  qu'il  se  file  11,000,000  et  demi  de  kilo- 
grammes, il  n'est  cependant  pas  rare  de  yoir  les  fileuses 
et  les  tisserands  éprouver  une  sorte  de  disette  de  Un  e( 
de  fil. 
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Les  Belles  «Oui  fort  entendus  dans  toutes  les  prépa- 
rations du  Un;  mais  leur  filage^  ou  plutôt  la  manière 
irrëgulîère.  dont  se  fait  le  commerce  du  fil,  laisse  beau- 
oopp  à  désirer.  Les  tisserands  ^  les  fabricants  de  fil  a 
coudre  ne  ju|[ent  la  finesse  ou  la  grosseur  du  fil  sur  le 
marché  que  par  leurs  yeui;  la  classification,  le  nitaé-* 
rol&ge,  tout  cela  kur  est  inconnu.  N'est-ce  pas  un  mal  ? 
Cette  circonstance  seule  suffit  quelquefois  pour  assurer 
la  préférence  au  fil  anglais  et  au  fil  allemand. 

La  fabrication  du  fil  en  Belgique  attend  pour  se  rele-* 
?er  que  l'uniformité  dans  le  devidage  s'établisse.  Tous 
les  fils  apportés  au  marché  défraient  être  en  écbe- 
féaux  formés  sur  des  dévidoirs  d'une  circonférence 
égale.  Le  nombre  de  mètres  que  contiendrait  un  kilog. 
defil  déciderait  de  son  numéro.  Huit  écheveauxouSOOO 
mètres  de  fil  pesant  un  kilog.  fDi*meraient  le  n<^  8  ; 
neuf  écheveaux  le  n<^  9;  dix  échereaux  le  n^'  10;  et 
ainsi  de  suite.  Par  ce  moyen  il  n'y  aurail  plus  de  mé- 
lange possible  entre  les  qualités  et  les  grosseurs  di- 
verses. L'acheteur  classerait  avec  facilité  êe$  achats , 
assortirait  mieux  que  sur  la  vue  les  fils  nécessaires  à  sa 
fiibrieatîon  ;  il  saurait  d'ayance  fisire  son  calcul  sur  le 
revient  d'une  pièce  de  toile.  Le  fil  sortant  du  blanchi- 
ment aurait  toujours  sa  longueur,  n'importe  la  perte 
plus  ou  moins  grande  de  son  poids  ;  ses  calculs  seraient 
toujours  exacts.  La  fileuse  s'attacherait  à  filer  plus  régu- 
lièrement pour  donner  à  son  fil  le  numéro  le  plus  élevé. 
Cette  méthode  peut  avoir  une  grande  influence  sur  le 
résultat  de  la  lutte  entre  le  fil  mécanique  et  le  fil  à  la 
main.  Le  aeul  avantage  qu'ait  incontestablement  le  fil 
mécanique  sur  le  fil  a  la  main,  c'est  la  r^^rité  ;  mais 
la  fileuse  a  la  main  ne  doit  pas  désespérer  d'y  parvenir; 

et  elle  conservera  pour  elle,  du  moins  nous  l'espérons , 
11.  30 
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des  avantages  que  n'offrirajamaM  le  fil  mécanique  ;  le  lin 
entre  ses  doigts  se  dëtërtorera  moins  que  sous  lea  noikif^ 
breux  cylindres  qui  retirent,  il  ne  se  brisera  donc  pas, 
il  ne  perdra  pas  son  lustre,  son  soyeux;  l'effet  chimique 
de  la  salive  ne  sera  pas  remplacé  par  l'eau  chaude  qui 
coule  sous  les  mécaniques  ;  enfin,  la  bonae  fileuse  isaitm 
toujours  donner  à  son  travail  un  perlé  qu'on  n'a  pas 
encore  atteint  avec  le  fil  rival.  Les  AUesaands  savent 
donner  à  leur  fil  une  apparence  soyeuse  que  le  fit  bdgé 
n'a  pas  toujours.  Dans  les  environs  de  Tournay,  Tekn-» 
pleuve  fabrique  d'excellent  fil  ;  nous  voudrions  qu'on 
s'attachât  à  en  pratiquer  plus  généralement  les  méthodes. 
Tùsezge  de  la  iotle.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la 
fabrication  de  la  toile  en  Belgique  s'exeroe  sur  dix  mil- 
lions de  kilogrammes  de  fil  représentant  quarante-cinq 
millions  d'aunes;  il  en  est  ainsi  nonobstant  les  exporta- 
tions de  fil  puisque  les  importations  suffisent  et  au-delà 
pour  compenser  le  déficit.  Nous  énumérerons  les  di* 
vers  genres  d'étoffes  qui  en  proviennent. 
On  confectionne  avec  le  fil. de  lin  : 
De  la  toile  proprement  dite  qui  se  divise  en  toiles 
écrues  à  blanchir  ;  en  toiles  à  teindre  ;  en  toiles  éerues 
blanchâtres  destinées  à  être,  portées  comme  telles  : 
Des  coutils  ; 

Du  linge  ouvragé  et  damassé; 
De  la  toile  à  voile; 
De  la  batiste  ; 
De  la  dentelle. 

ToUe.  Il  y  a  pour  cette  fabrication  trois  sortes  de  lis* 
serands  ;  les  uns  travaillent  à  façon ,  ce  sont  les  plus 
pauvres;  les  autres  achètent leJin,  le  préparent,  le  filent 
et  le  tissent  en  famille  ;  la  troisième  classe  et  la  plus 
aisée,  se  compose  de  fermier»  ou  petits  proprîétaifcs 
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qui  IrataiHent  le  lia  qu'il»  cultivent  et  rëcolteut.  Celte 
organisation  a  Tavantage  d'assurer  à  chaque  travailleur 
une  sorte  d'iodépendanoe  ^  de  constituer  tout  père  de 
famille  chef  d^atelier  ;  elle  stimule  riotelligence  ;  elle 
rend  les  encoitabrements  plus  rares  ;  mais  lorsque  les 
tisserands  se  rencontrent  sur  un  marché  pour  leurs 
achats  de  lin  avec  un  gros  manufacturier ,  anglais  ou 
autre ,  ils  risquent  d'acheter  moins  avantageusement. 
L'un  paye  comptant,  l'autre  à  terme  ;  le  premier  achète 
beaucoup  et  L'autre  peu.  Il  serait  à  désirer  qu'une 
sociélé  de  philanthropes  se  chargeât  d'acheter  pour 
compte  dtê  tisserands.  On  retrouve  la  trace  d'une  in* 
stitotion  de  ce  genre  en  remontant  à  trente  ou  trente- 
cinq  ans  en  arrière.  Les  tisserands,  quoique  pauvres , 
sont  fort  exacts  dans  les  engagements  qu'ils  prennent. 
Lestisserandsbelges  recherchent  les  endroits  humides 
pour  la  facilité  de  leur  travail  ;  ils  y  tiennent  d'autant 
plus  qu'ils  entreprenn^it  ta  confection  d'une  toile  plus 
fine.  11  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne  où  Ton  voit 
aux  environs  de  Bielefeld  de  petits  ateliers  de  tissage, 
renfermant  trois  et  quatre  métiers,  éclairés  par  des 
vitrines  comme  les  boutiques  des  villes.  On  fait  passer 
le  fil  que  Ton  va  employer  dans  une  lessive  de  cen- 
dres de  hêtre  pour  rendre  le  fil  plus  moelleux  ;  mais 
certains  tisserands  sont  si  pauvreé,  qu'ils  manquent 
des  ustensiles  nécessaires.  En  Belgique,  les  hommes  seuls 
sauf  de  trop  rares  exceptions,  sont  employés  au  tissage. 
Il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à  la  construction  imparfaite 
des  métiers,  car  c'est  exactement  le  contraire  en  Alle- 
magne. Malheureusement  pour  changer  l'état  de  choses 
aetuel ,  il  faudrait  pour  cela  des  capitaux  que  les  cam- 
pagnards n'ont  pas  et  qu'on  ne  songe  pas  assez  à  leur 
lir.  Les  bons  métiera  coûtent,  avec  tous  les  petits 
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accessoires^  de  65  à  80  fr  ;  puis  il  jr  a  des  localités,  par 
exemple  le  pays  d'Alost ,  où  on  ne  les  paye  que  38  à 
45  fr;  ils  sonl^  bien  entendu,  plus  mauvais.  On  loue 
quelquefois  des  métiers  moyennant  5  à  6  fr.  par  an. 

On  ne  se  sert  que  rarement  de  la  navette  Tolaate,  ai  ce 
n'est  pour  les  toiles  apparentes  ou  comunines.  On  croit 
qu'avec  la  navette  volante  on  ne  peut  pas  bien  finir  son 
ouvrage.  Le  tisserand,  après  avoir  fait  passer  son  fil  de 
trame ,  frappe  plutiVt  deux  coups  qu'un  ;  et  il  arrive  par 
là  à  confectionner  ce  tissu  serré  que  la  France  demande 
et  estime. 

Depuis  Tannée  1838^  il  a  été  introduit  une  améliora-* 
tion  dans  le  temple  ;  le  nouvel  instrument  pince  les  li«* 
stèresau  lieu  de  les  trouer  comme  autrefois;  lecommerce 
de  toile  a  raison  de  se  réjouir  de  cette  amélioration , 
beaucoup  moins  insignifiante  au  fond  qu'elle  n'en  a  l'air. 

Là  toile  en  Belgique  se  vend  en  partie  sur  des  marchés 
hebdomadaires  dont  les  principaux  se  tiennent ,  savoir  : 
Daos  la  Flandre-Orientale  :  à  Gand,à  Alost^àÀudenaçrde^ 
à  Grammont  et  à  Renaix  ;  dans  la  Flandre-Occidentale  : 
à  Bruges,  à  Courtrai,  à  Thieit  et  à  Roulers  ;  dans  la  pro^ 
vinoe  d'Anvers;  àMalines  ;  dans  la  province  du  Brabant: 
à  Bruxelles  ;  dans  le  Hainaut  :  à  Âth  et  a  Enghien.  Lors* 
que  le  tisserand  a  terminé  sa  pièce  de  toile,  il  l'apporte 
lui-même  au  marché  et  doit  sacrifier  à  ce  soin  une  jour* 
née  entière. 

On  entend  quelquefois  reprocher  aux  tisserands  belges 
de  ne  pas  imiter  les  toiles  plus  apparentes  que  solides 
de  rAllemagne  ou  de  l'Angleterre.  On  ne  remarque  pas 
assez ,  suivant  nous ,  que  c'est  demander  au  pays  de  re- 
noncer  à  ce  qui  a  toujours  foit  sa  renommée.  On  vou* 
drait  qu'il  abdiquAt  une  qualité  que  bien  d'autres  peu* 
pies  ont  en  vain  recherchée.  Sans  doute  on  peut  toufours 


INDUSTRIE  LINIERE.  S57 

acquérir  quelque  obose  eo  allant  chez  ses  iroisins  ;  maîa 
U  fiâut  «e  gifder  de  vouloir  tout  imiter.  '     _ 

Les  toil«s  qui  réunisseot  Ja  fioesse  et  la  solidité  ^  et 
que  Ton  appelle  tour  à  tourtoiles  de  Hollande,  toiles  de 
Brabant,  toiles  de  Flandre ,  sortent  presque  «toutes  de 
la  Flandre,  Les  communes  qui  passent  pour  donner  les 
plusbeaui  produits  en  toiles  sont  :  les  environs  de  Cour- 
Irai,  Oosterzeele,  Moorsele^  Meulebeeke.)  les  environs 
d'Audenaerde  et  de  Bruges.  Cette  supériorité  existe  de 
temps  impiéoiorjal. 

La  toile  feite  avec  du  lin  qui  a  vieilli  en  magasin,  est 
celle  que  les  marchands  français  préfèrent ,  parce  que 
le  lin,  aiecle  temps,  devient  moelleux  «ft  soyeux.  Le  grain 
perlé  des  toiles  de  Courtrai  et  d'Audenaerde  est  ^le* 
ment  fort  prisé;  il  a  été  impossible  jusqu'ici  d'obtenir 
ce  grain  avec  les  fils  mécaniques.  Les  toiles  de  Flandre 
donnent  lieu  à  une  autre  observation  ;  plus  elles  vieil- 
lissent après  le  lavage  et  plus  elles  acquièrent  de  finesse  ; 
les  toiles  de  fil  mécanique  semblent  aller  en  sens  inverse. 

Jusqu'à  ces  dernières  années ,  la  plus  grande  finesse 
qu'on  ait  pu  atteindre  ea  Belgique  était  celle  que  donnent 
5)000  fils  de  chaîne  dans  une  largeur  de  cinq  quarts  et 
demi  ;  mais,  en  1839,  un  concours  ayant  été  ouvert  par 
TAssodation  pour  le  Progrès  de  Tlndustrie  Linière  afin 
de  provoquer  un  progrès  et  d'arriver  par  là  à  la  fabri- 
cation de  la  batiste,  plusieurs  tisserands  sont  arrivés 
jv^uc'à  6,000  fils. 

Les  toiles  de  fil  mécanique  faisant  de  plus  en  plus 
sentir  leur  concurrence ,  on  a  signalé  dan^  la  fabrication 
des  toiles  de  Flandre  un  peu  de  relâchement.  Les  tisse- 
rands belges ,  efiFrayés  du  bas  prix*  auquel  ces  toiles  vei- 
naient, s'offirîr,  ont  voulu  rivaliser  de  bon  marché  aux 
dépepade  la  qualité*  Tout  porte  à  croire  que  les  progrès 

»0. 
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du  mal  seront  arrêtes  par  rAssociation  qtii  s'occope  de 
la  direction  de  cette  industrie.  Le  travail  à  ta  tnain  ne 
doit  pas  concourir,  pour  le  prix,  avec  les  mécaniques  ; 
c'est  par  une  solidité  supérieure  qu'il  doit  attirer  le 
consomnûTateur.  Dans  Tusage  une  toile  faite  à  la  main 
peut  et  doit  durer  deux  fois  plus  long;temps  qu'une 
toile  mécanique  ;  là  est  l'économie. 

Les  toiles  qui  ont  à  souffrir  le  plus  directement  de  la 
concurrence  anglaise  sont  aussi  celtes  chez  tésquelles 
s'est  surtout  manifestée  cette  décadence  de  fabrication  ; 
les  blondines  de  Gand  sont  de  ce  nombre.  Les  mariés 
qui  ont  éprouvé  depuis  deui  ans  une  réduction  dans 
leur  vente  sont  oeux  sur  lesquels  arrivaient  ces  toiret 
mal  confectionnées. 

Le  blanchiment  des  toiles  n'a  pas  été  tout  à  fait  non 
plus  sans  reproche.  Le  consommateur,  séduit  un  mo* 
ment  par  le  bon  marché  des  toiles  anglaises  a  voulu  im- 
poser une  baisse  de  prix  générale.  Les  blanehisseurs 
étaient  en  souffrance  depuis  1814.  Les  moyens  d^essâyer 
des  perfectionnements  de  procédés  dans  des  expëriebces 
préparatoires  leur  manquaient;  et  cependant,  quel- 
ques-uns d'entr'eux  voulurent  recourir  au  biancfalment 
par  le  chlore  avant  d'avoir  formé  leurs  ouvriers,  et  de 
posséder  eux-mêmes  le  savoir  néoessaii^.  De  M ,  des 
pièces  de  toile  brûlées,  qui,  répandues  dans  la  consom- 
mation, quoique  par  exception,  ont  pu  momentanément 
faire  craindre  un  peu  de  délérioratîon .  La  vérité  <èt 
que  Courtrai ,  pour  le  blanchîment  du  linge  de  corps , 
Lokeren,  pour  blanchiment  du  linge  de  ménage,  et 
Turnhout,  pour  le  blanchiment  du  fil,  n'ont  réelleaient 
pas  mérité  de  perdre  dans  l'opinion. 

La  grande  et  presque  la  seule  époque  de  prospérité 
de  l'Industrie  Linière  depuis  1705,  remonte  au  temps 
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du  système  continental  ;  commencée  vers  Tannée  1805, 
elle  dura  jusqu'en  1811  ou  1812.  Alors,  fileuses^  tisse- 
rands, blanchisseurs  et  n^ociants,  réalisaient  les  uns  de 
belles  journées  les  autres  de  grands  bénéfices.  Ce  bien- 
être  fit  place  a  une  détresse  dont  les  événements  de  1814 
furent  le  signal.  La  législation  française  devenue,  à 
compter  de  cette  époque ,  de  plus  en  plus  protectrice 
pour  llndustrie  nationale  a  été  un  obstacle  continuel  au 
retour  dé  la  prospérité  de  TEmpire  ;  néanmoins  la  ré* 
duction  successive  des  profits  n'empêcha  pas  llndustrie 
Linière  de  s'étendre  encore.  L'augmentation  de  la  po» 
pulation  a  fait  du  travail  du  lin  une  nécessité  et  une 
ressource  de  plus  en  plus  urgentes;  on  vit  l'importance 
de  quelques  marchés ,  notamment  de  celui  de  Gand  , 
baisser  sensiblement  ;  mais  ce  n'était  pas  à  la  suite  d'une 
diminutiott  dans  la  fabrication  ;  les  affisires  se  subdivi- 
saient ,  et  en  effist  à  quelques  lieuei  de  la  ville  de  Gand 
le  marché  de  Thielt ,  sur  lequel  arrivent  annûelleoient 
de  75  à  90  mille  pièces,  prenait  naissance. 

Les  événements  de  1830  furent  la  cause  d'une  pertur-* 
bation  comparable  à  celle  qu*on  avait  ressentie  en  1814; 
heureusement  elle  fut  moins  longue.  La  fin  de  1837  et  le 
commencement  de  1838  ont  fait  peser  sur  cette  branche 
d'industrie  de  nouvelles  souffrances  ;  cette  dernière 
crise  était  occasionnée  par  un  encombrement  dû  à  l'ar- 
rivée des  fils  et  des  toiles  anglais  sur  le  marché  français. 

L'importation  des  Anglais  en  Franoe  n'avait  été  pour 
i8S5: 

Eafil,qttede 161  kilog* 

'    Bn  toile,  que  de; 1,009    » 

Elle  s'est  élevée  en  1837, 

En  fil,  à 3,199,917 

En  toile,  à 475,460 


» 
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La  Belgique  avait  rendu  en  moÎDS  une  partie  de  ce 
que  l'Angleterre  vendait  en  plu8.  Cette  circonstance , 
jointe  aux  craintes  qu'inspirait  alors  l'avenir,  amena  la 
formation  de  l'Association  Nationaieque  nousavons  ap- 
préciée dans  une  autre  partie  de  ce  volume  {wir  P .  235). 
Les  choses  s'étaient  un  peu  remises  depuis ,  lorsque  sur- 
vinrent les  embarras  dans  lesquels  les  fausses  opérations 
de  quelques  sociétés  financières  jetèrent  la  Belgique  à  la 
fin  de  1839,  et  dont  le  contre  coup  fut  encore  une  foia 
ressenti  par  cette  grande  industrie.  Pendant  un  moment, 
à  cette  dernière  époque ,  les  prix  tombèrent  aussi  bas 
qu'en  1830. 

En  temps  ordinaire,  les  tisserands  gagnent  environ 
1  franc  par  jour,  les  fiteuses  de  30  à  50  centimes.  Ces 
petits  salaires  suffisent  à  une  population  modeste  et 
simple  ;  mais  aussitôt  que  l'équilibre  est  rompu  entre  le 
prix  du  lin  et  le  priï  de  la  toile,  le  travailleur  supporte 
en  grande  partie  la  baisse ,  et  alors  les  privations  que 
cette  population  intéressante  s'impose ,  deviennent 
excessives.  Nous  ne  connaissons  d'égal  à  ses  souffrances 
que  le  courage  avec  lequel  elle  sait  tes  supporter. 

Commerce  de  la  toile.  Il  nous  reste  quelques  détails 
à  fournir  pour  faire  apprécier  le  rôle  immense  de  l'In- 
dustrie Linière  dans  le  commerce  extérieur  du.  pays. 

Avec  dix  millions  de  kilogrammes  de  fil  on  fabrique, 
avons-nous  dit,  quarante^cinq  miUmns  d^auues  de  totte 
de  toute  qualité.  De  ces  quaraiite-cinq  millions  d*aunes, 
le  tiers  en  valeur  et  un  peu  plus  de  la  moitié  en  poids 
reste  dans  le  pays,  consommé  dans  les  ménages  sur  les 
lieux  mêmes  de  fabrication ^  ou  apporté  dans  les  maga- 
sins des  villes  après  avoir  passé<sur  les  marchés.  Le  reste 
est  exporté.  Nous  donnons  le  tableau  des  exportations 
et  des  importations  depuis  1830. 


INDUSTRIE  LINitBE. 


s's'  s" 


ec  \ 

is  -5 

'  5-5- 

m' 

« 

iS 

,  ss 

fe 

=IS 

ï 

^ 

'  ss 

ë 

SS 

o 

« 

s' 

1 

,j 

»   "^--v 

••. 

1 

êï 

5 

'i 

s. 

.  sg 

g 

s^ 

s 

l§ 

i' 

g 

^^2 

- 

- 

0(~      ■* 
os  t-_.      -*. 


9Q  W        «<         (D^ 

ss    =   SS 
ss"  s"  g'i 


S3    S 


38    2 

s's'  "* 


J"  ^o  S's  3^  Ë  3 


g  5- 


*-s  . 
lis: 

■a  o  — JB 


36t 


SITUATION  INDUSTRIELLE. 


Les  toiles  que  la  Belgique  exporte  sont  pour  la  plu- 
part des  toiles  de  bonne  et  belle  qualité.  Elles  sont  assez 
fines  pour  qu'il  faille  en  commune  cinq  aunes  de  toile  par 
kilogramme  et  que  chaque  aune  soit  ë?aluée  à  1  fr.  25. 
Decette  façon,  en  calculant  sur  une  exportation  de  qua* 
tre  millions  et  demi  de  kilogrammes,  à  6fr.  35  le  kilogr., 
nous  trouTons  que  la  Belgique  exporte  tous  les  ans  en 
toile  23,500,000  aunes  Talant  28,000,000  de  francs, 
soit  environ  le  quart  de  ses  exportations  totales. 

D'après  les  tableaux  officiels  de  la  douane  française, 
les  importations  de  toile  de  Belgique  en  France  (  pour 
la  consommation  intérieure  du  pays) se  seraient  élevées 
comme  suit  : 


AIlNtB. 

Toile*  éoruM. 

Toiledflano. 

Annti. 

Toiles  éoruM. 

TollMktaM. 

1828 

4,988,220 

81,268 

1882 

2,902,61 1 

i4,mi 

1826 

8,711,207 

88,488 

1888 

8,608,822 

28,788 

1827 

8,912,982 

22,211 

1884 

8,446,848 

17,047 

1828 

8,988,018 

21,872 

1886 

8,488,708 

12,788 

1829 

8,608,664 

19,887 

1886 

4,246,184 

14,868 

18S0 

8,408,744 

18,719 

1887 

8,684,449 

20,092 

1881 

2,828,619 

8,787 

1888 

La  toile  entre  pour  presque  moitié  dans  les  ventes 
que  la  Belgique  fait  annuellement  à  la  France. 

Consommation  intérieure.  Nous  estimons  seulement 
k  17,000,000  de  francs  les  5,500,000  de  kilogram- 
mes de  toile  qui  restent  et  sont  consommés  en  Belgique. 
On  pourra  trouver  ce  chiffre  un  peu  bas ,  puisqu'il  ne 
porte  qu'a  75  centimes  l'aune ,  les  vingt*deux  millions 
et  demi  d'aunes  environ  qui  sont  chaque  année  né- 
cessaijres  aux  besoins  du  pays.  Rien  de  plus  naturel 
cependant.  * 
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Vingt-deux  millions  cinq  oent  mille  au  nés  pour  la  con- 
sommation dé  quatre  millions  d'individus  font  5  aunes 
1/2  ou  4.  fr.  12  c.  par  individu.  Ces  quatre  francs  douze 
centimes  sont  pour  la  majeure  partie  appliques  à  l'achat 
de  toiles  teintes  pour  sarraux  et  doublures ,  linge  de 
corps  et  de  table  mais  en  qualité  ordinaire^  le  tout  des-^ 
tiné  à  Kusage  des  gens  de  la  campagne  qui  forment 
toujours  la  classe  la  plus  nombreuse  des  consomma»» 
teurs. 

Linge  de  table  damassé  et  ouvragé.  La  fabrication  du 
linge  damassé  en  Belgique  suivit  de  près  le  retour  des 
Croisés  ;  et  depuis  lors,  elle  n'a  cessé  de  jeter  entre  tou- 
tes les  branches  d'industrie  du  pays  un  vif  éclat.  Pen- 
dant plusieurs  siècles  il  a  été  d'usage  à  Courtrai ,  lieu 
principal  de  la  iabricatiov  de  ce  tissu,  de  rappeler  sur  le 
linge  les  événements  mémorables.  Le  linge  damassé  fut 
une  des  fantaisies  de  Henri  I Y  ;  et  ce  prince  portait  très- 
haut  le  talent  des  ouvriers  flamands  qu'il  avait  appelés' 
en  France  pour  y  répandre  le  goût  et  les  notions  de  ce 
travail.  Malheureusement  les  commotions  politiques 
semblent  plus  particulièrement  funestes  à  un  art  qui  n'a 
pu  se  meltre  encore  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

De  1780  à^l790,  il  y  avait  à  Courtrai  ou  aux  envi- 
rons, 1712  métiers  occupés  à  la  fabrication  du  linge  de 
table ,  dont  environ  900  métiers  pour  linge  damassé. 
Sous  la  domination  française  cette  fabrication  fut  pro- 
gressive ;  et  le  nombre  de  métiers  occupés  dans  tout  le 
pays,  put  s'élever,  de  1809  à  ISlSjusqu'à  près  de  3,000, 
dont  1,300  façonnaient  de  riches  services  de  table  qui 
allaient  figurer  au  milieu  des  fêtes  impériales  de  l'époque; 
la  Belgique  approvisionnait  en  outre  dans  le  même 
temps  l'Espagne  et  l'Italie. 

Depuis  1815,  cette  fabrication  a  continuellement 
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dimioué;  en  1823  la  mue  en  vigueur  en  France  d'un 
tarif  qui  frappait  le  linge  damassé  de  droits  prohibitif», 
porta  à  cette  industrie  un  coup  presque  mortel. 

Au  commencement  de  1838  on  ne  comptait  plus  en 
activité  à  Courtrai  que  272  métiers  qui  peuvent  produire 
4,000  pièces  serviettes,  nappes,  toile  à  matelas,  essuie-* 
mains,  «te,  de  70  à  80  aunes  de  longueur  pour  chaque 
pièce,  et  dont  la  répartition  peut  se  faire  comme  suit  : 
1300  pièces  essuie-mains  ; 
7Û0      X)      toile  à  matelas  ; 
1800       »      serviettes  et  nappes  ouvragées  ; 
200       n      serviettes  et  nappes  damassées. 

Quel  que  soit  l'abaissement  actuel  de  cette  fabrica- 
tion .  jelle  a  pourtant  connu  de  plus  mauvais  jours  ;  la 
production  en  fut  moins  grandf  encore  en  1829, 1830, 
imi  et  1832. 

Le  Kage  damassé  que  Courtrai  fabrique  est  d'un  prix 
tellement  élevé  que  sur  le  marché  intérieur  l'usage  en 
est  (orl  circonscrit  ;  l'exportation  de  cet  article  est  presque 
nominale  ;  mais  d'une  part  les  fabricants  de  Courtrai 
ont  senti  en  dernier  lieu  la  nécessité  de  redoubler  d'ef- 
forts pour  rapprocher  leurs  prix  de  ceux  de  leurs  redou- 
tables rivaux  en  ce  genre,  les  Allemands; '"on  a  pris  le 
parti  d'alléger  un  peu  le  poids  des  pièces  en  faisant  en- 
trer moins  d'étoffe  ;  l'usage  du  métier  à  la  Jacquard  s'est 
popularisé;  quelques  fabricants  de  Gand,  de  Bruges, 
d'Alost  et  de  Blalines  sont  venus  donner  plus  d'ac- 
tion a  la  concurrence  intérieure  ;  peutrâlre  ces  efibrts 
réunis  préparent-ils  à  cette  branche  d'industrie  une 
sorte  de  renaissance. 

Le  linge  damassé  se  fabrique  à  Courtrai  dans  des  ate» 
liers  où  les  ouvriers  sont  réunis  et  travaillent  sous  la 
surveillance  du  chef  ou  d'un  contre-maître.  La  cherté 
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des  métiers  et  des  dessins  a  Fait  regarder  celte  organi* 
satioa  comme  nécessaire. 

Coutil.  Lescoutilsde  Turahout  n'ont  pas  moins  souf- 
fert que  le  linge  damage  des  droits  d'entrée  établis  par 
ia  France  à  compter  de  1814.  C'est  une  fabi'ication  lan- 
guissante^ et  cependant  bien  nécessaire  au  milieu  d'une 
contrée  qui  n'a  pas  à  choisir  pour  s'occuper  entre  un 
grand  nombre  de  genres  de  travail.  Le  gouvernement 
belge  se  croit  obligé,  surtout  à  cause  des  fabricants  de 
coutil  de  Tumhout,  de  tenir  ses  frontières  ouvertes  aux 
fils  étrangers ,  au  risque  de  voir  les  fils  mécaniques  de 
l'Angleterre  envahir  le  marché,  et  jeter  un  inexprimable 
désordre  parmi  des  milliers  de  travailleurs.  Les  fabri- 
ques de  Turnhout  ne  oeuvent  se  passer,  disent-elles, 
des  fils  de  Brunswick  pour  leurs  coutils.  Mais  pourquoi 
ces  industriels  qui,  pour  tâcher  de  combattre  les  progrès 
d'un  mal  qui  les  mine ,  se  sont  depuis  quelques  années 
constitués  en  société  et  ont  accepté  la  direction  suprême 
de  l'un  d'eux ,  ont-ils  refusé  de  se  concerter  avec  d'au- 
tres pour  arriver  à  relever  leur  industrie?  Quel  que  soil 
le  bas  prix  des  fils  de  Brunswick,  obligés  qu'ils  sont 
d'^ivôyer  leurs  ordres  d'achat  à  200  lieues  de  distance  ^ 
de  payer  des  commissions  et  des  frais  de  transport ,  ils 
se  trouvent  placés  par  là  dans  une  condition  inférieure 
à  l'égard  de  leurs  rivaux.  11  est  donc  permis  de  s'éton- 
ner qu'aucune  tentative  sérieuse  ne  soit  faite,  d'une  part 
pour  varier  la  fabrication  des  coutils ,  les  dessins ,  pour 
épargner  un  peu  la  matière  première,  en  se  conformant 
au  goût  des  consommateurs ,  et  d'autre  part  pour  in- 
troduire en  Belgique  la  filature  allemande.  On  peut 
calculer  qu'à  Turnhout  et  aux  environs  quinze  cents  à 
deux  mille  individus  vivent  de  la  fabrication  des  cou- 
tils. Il  y  a  environ  1000  métiers  en  activité  ;  bientôt  6000 
Il  31 
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ouvriers  et  plus  pourraient  y  trouver  leur  eiisteoce  si  au 
tissage  on  voulait  joindre  la  filature. 

Batiste.  Il  y  a^  pour  la  fabrication  de  la  batiste,  lacune 
à  peu  près  complète  en  Belgique.  Ceci  doit  paraître  étran- 
ge car  on  cultive  aux  environs  de  Tournay  et  on  file  aux 
environs  de  Soignies  le  lin  propre  à  cette  fabrication  ; 
mais  la  matière  à  mettre  en  ceuvre  va  recevoir  en  France 
ses  préparations;  elle  y  est  rouie,  battue  et  peignée, 
D  ailleurs  des  tentatives  et  des  dépenses  ont  été  faites 
pour  acclimater  le  travail  de  la  batiste  dans  un  pays 
familiarisé  avec  presque  toutes  les  autres  manipulations 
du  lin  ;  elles  n'ont  pas  encore  eu  grand  succès.  Cette 
singularité  fait  voir  combien ,  dans  toutes  les  branches 
d'industrie,  en  apparence  les  plus  simples,  des  difficultés 
insaisissables,  échappant  à  l'analyse  et  pourtant  bien 
réelles,  peuvent  s'ofirir;  elle  relève  le  mérite  de  ceux 
qui ,  à  force  de  persévérance,  poussent  un  art  jusqu'à  la 
peifection  et  parviennent  à  en  enrichir  leur  pays. 

Nous  ne  connaissons  en  Belgique  qu'un  seul  fabricant 
de  batiste  ;  il  habite  une  petite  commune  du  Hainaut. 
Dentelle.  Voilà  une  industrie  qui  a  pour  elle  un  passé 
glorieu:(;eIle  a  partagéavcc  l'Industrie  Linière  bien  des  vi- 
cissitudes et  soutenu  bien  des  luttes;  maiselle  en  a  subi 
qui  lui  sont  particulièies,  car  elle  dépendavant  tout  de  la 
mode.  C'est  une  étrange  histoire  que  la  sienne.  Tour  à 
tour  sujet  de  discorde  ou  d'envie  pour  les  nations 
rivales,  au  xvi«  siècle  elle  contribua  à  la  splendeur  des 
villes  de  la  Belgique  et  au  xvu^  elle  les  sauvait  de  la 
ruine  ;  car  lorsque  toutes  les  branches  d'industrie,  fuyant 
devant  les  guerres  civiles  et  les  guerres  étrangères ,  di^ 
paraissaient  l'une  après  l'autre  des  provinces  belgt$^ 
bravant  la  déti*esse  du  dedans ,  les  séductions  du  dehors , 
le  travail  de  la  dentelle  se  maintenait.  A  celte  époque  pour 
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former  des  établissements  et  des  ouvrières  à  rimitation 
deceux  que  possédaient  les  Pays-Bas  ^  Colbert  en  France 
iaisait avancer  parl'État  cent  cinquante  mille  francs  à  une 
dame  Gilbert  à  la  condition  qu'elle  fabriquerait  de  la 
dentelle.  Les  Anglais,  dans  le  même  temps,  pour  accré* 
dtter  leurs  produits ,  vendaient  à  l'Europe ,  sous  le  nom  de 
pomt  d'Angleterre,  desdentelles  qu'ils  venaient  acheter 
à  Bruxelles  ;  et  le  nom  leur  en  est  resté.  Victorieuse  de 
toute}  ces  manœuvres,  cette  industrie,  au  moment  où 
eiie  semblait  devoir  être  la  victime  du  temps,  s'est  tout 
d'un  coup  ranimée;  et  depuis  quelques  années  elle  res- 
pire une  vie  nouvelle. 

Bruxelles,  Malines,  Anvers,  Gand,  Courtrai,  Bruges, 
Ypres,  Menin,  Alost,  Grammont,  Binche,  etc,  comp- 
tent en  ce  moment  par  milliers  les  ouvrières  qui  vivent 
de  la  dentelle.  Mais  quelle  bizarrerie  !  la  Belgique  porte 
à  la  France^  ne  pouvant  pas  l'utiliser  elle-même,  le  fil 
avec  lequel  celles-ci  confectionne  la  batiste  ;  puis  elle  rap- 
porte en  échange  une  partie  du  fil  qu'elle  convertit  en  ré- 
seau de  Bruxelles,  ce  réseau  que  la  France,  après  un  siècle 
d'e£brts ,  n'a  pu  encore  imiter.  Ceci  d'ailleurs  n'est  pas 
sans  exception ,  puisque  dans  quelques  petites  localités 
da  Hainaut  et  du  Brabant,  à  Rebecq-Bognon  entr'au- 
tres ,  on  a  quelquefois  fait  du  fil  assez  fin  pour  le  ven- 
dre dix  mille  francs  la  livre  ;  mais  la  Belgique  ne  suffit 
pas  à  sa  consommation.  Depuis  1830  elle  a  fait  venir  c^u 
dehors  de  4  à  5000  kilog.   tous  les  ans.  Le  fil  de  lin 
pour  dentelle  se  cote  couramment  depuis  60  fr.  jus- 
qu'à 1800  fr.  la  livre  ;  quelle  qu'en  soit  l'élévation ,  il  * 
n'exercejamais  qu'une  influence  insignifiante  sur  le  prix 
du  réseau.  Une  dentelle  de  Malines  ,  au  prix  de  16  fr. 
l'aune,  ne  peutétreconsidérée,sion  la  compare  au  point 
de  Bruxelles,  que  comme  une  dentelle  ordinaire;  il  n'y 
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entre  cependant  que  pour  1  fr.  70  de  fil  ;  tout  le  reste 
est  main-d'œuvre.  Ce  qui  est  vrai  pour  ces  dentelles 
communes  ie  devient  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure 
que  l'on  arrive  aux  relions  les  plus  élevées  de  la  fabri* 
cation.  Cette  circonstance  n'empêche  cependant  pas  des 
ouvrières  de  substituer  au  fil  de  lin  les  fils  de  coton  que 
fournit  l'Angleterre  ;  et  au  premier  abord  Tœil  de  l'a-* 
cheteur  peut  se  trouver  en  défaut  ;  mais  avec  le  temps 
et  surtout  lorsqu'on  la  blanchit ,  la  dentelle  Baite  de 
coton  s'épaissit  et  jaunit ,  celle  de  lin  au  contraire  ac* 
quiert  du  prix  en  vieillissant. 

En  1839  les  demandes  en  dentelle  ont  été  si  pres- 
santes et  si  nombreuses  qu'il  a  été  impossible  aux  fabri«* 
cents  de  les  remplir  ;  ce  goût  ^  qui  avait  été  longtemps 
l'apanageexclusif  du  grand  monde,  est  à  la  fin  descendu 
en  France  parmi  les  classes  moyennes. 

La  dentelle  de  Bruxelles  ne  se  fait  et  n'a  jamais  pu  se 
faire  qu'à  Bruxelles.  Binche  est  (a  ville  qui  en  a  le  plus 
approché  ;  mais  elle  n'a  jamais  été  plus  loin  que  le  plats 
et  la  qualité  qu'elle  a  produite  a  toujours  été  reléguée 
dans  un  rang  inférieur.  La  mécanique  est  parvenue  à 
imiter  le  point  de  Pcbrii}  les  essais  en  point  de  Malinee 
n'ont  pas  été  sans  succès  ;  elle  a  complètement  et  tou- 
jours échoué  devant  le  réseau  de  Bruxelles. 

La  dentelle ,  qu'on  fait  à  Bruges ,  à  Gand ,  à  Ypres  et 
dans  les  autres  parties  de  la  Flandre ,  est  celle  qu'on 
appelle  point  de  Valenoiennes ;  elle  forme  une  qualité 
courante  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  ;  c'est  sur* 
tout  dans  la  fabrication  de  celle-ci  qu'on  fait  entrer  le 
fil  de  coton ,  tantôt  pur  et  tantôt  mélangé  avec  le  lin, 
parce  que  le  travail  en  est  plus  facile;  mais  les  bonnes* 
maisons  repoussent  cet  expédient  déloyal.  L'économie 
que  le  fil  de  coton  présente  sur  le  fil  de  lin  ne  peut  être 
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évalué  à  plus  de  5  p.  c.  L'avanlage  devieiit  un  peu  plus 
considérable  si  l'on  (ait  entrer  en  ligne  de  compte  que 
le  fil  de  coton  est  moins  cassant  et  que  rouvrière  feiit  un 
peu  plus  de  travail  dans  sa  journée  ;  il  en  résulte  le  bé- 
néfice d'une  journée  sur  quinze. 

Dans  une  aune  de  dentelle  de  16  fr.,  le  prix  de  re- 
vient peut  s'établir  ainsi  : 

Achat  de  fil Fr.     1  70 

Journées  de  l'ouvrière.  1 1  30 

Frais  généraux  et  bénéfice  du  négociant.  3 

Total .     fr.  16 

On  estime  qu'une  ouvrière  met  de  12 à  15  jours  pour 
confectionner  cette  espèce  de  dentelle  en  point  de 
Malmes, 

Les  ouvrières  en  dentelle  de  Bruxelles  exécutant  un 
ouvrage  plus  difficile  gagnent  de  meilleures  journées  ; 
dans  cette  fabrication  la  division  du  travail  est  presque 
infinie  ;  on  compte  : 

La  drocheleuse  faisant  le  vrai  r<3sean. 

La  platteusequi  fait  les  fleurs  en  plat. 

La  faiseuse  de  point  à  Taiguille ,  qui  fait  les  fleurs  en 
point. 

La  feuneuse  qui  fait  les  jours  riches  dans  les  fleurs. 

La  striqueuse  qui  attache  les  fleurs  au  réseau. 

La  dentellière  faisant  l'engrelure  qui  forme  la  lisière 
de  la  dentelle.  Notre  énumération  n'est  pas  complète. 

La  fabrication  de  la  dentelle  échappe  à  toute  espèce 
d'évaluation.  Les  états  de  douane  eux-mêmes  sont  im- 
puissants pour  faire  connaître  l'importance  de  l'expor- 
tation ou  de  l'importation.  La  seule  donnée  sur  laquelle 
on  pourrait  établir  un  calcul  approximatif^  quoique 
incertain ,  se  trouverait  dans  le  nombre  de  bras  em- 
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ployés  ;  mais  elle  n'est  exactement  connue  de  personne. 
Ni  à  Bruxelles ,  ni  à  Bruges ,  ni  dans  les  autres  villes  du 
pays  où  re?it  cette  industrie ,  personne  ne  s'esl  encore 
attachée  à  déterminer  avec  yraisemblance  le  nombre 
des  ouvrières  qui  s'y  adonnent. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  les  écoles  où  l'on  enseigne 
de  très-bonne  heure  aux  jeunes  filles  Tart  de  la  dentelle 
niaient  puissamment  contribué  à  entretenir  en  Belgique 
cette  supériorité  que  les  peuples^  ses  voisins,  se  sont 
lassés  de  vouloir  lui  ravir.  Dans  ces  dernières  années , 
les  efforts  les  plus  louables  ont  été  faits  à  Anvers  et  dans 
la  Flandre-Occidentale ,  notamment  à  Roulers ,  à  Bel- 
leghem ,  à  S*  Génois,  pour  les  multiplier*  Les  maisons 
qui  payent  des  dessinateurs  ont  vouiu  se  feire  as-* 
surer  la  propriété  de  leurs  dessins  ;  mais  la  mode  s'est 
chargée  de  rendre  cette  disposition  presque  com- 
plètement inutile;  car  elle  accorde  une  préférence 
marquée  aux  dessins  antiques;  et  le  dessin  original  avec 
sa  raideur  passe  toujours  avant  les  meilleures  et  les  plus 
gracieuses  imitations. 

Toiles  à  voile.  Une  marine  marchande  nombreuse,  et 
une  marine  militaire  sont  pour  beaucoup  dans  lesuccètde 
cette  fabrication  ;  aussi,quoique  ni  le  chanvre  comme  ma* 
tière  première  ni  les  ouvriei*s  ne  manquent  en  Belgique, 
on  y  fabrique  peu  de  toiles  à  voile,  par  la  raison  qu'il  n'y 
a  pas  beaucoup  de  navires.  Les  environs  d'Anvers  et  de 
Gand  comptent  cependant  des  établissements  qui  H^ 
briquent  assez  bien  pour  exporter  ;  mais  ils  partagent 
le  marché  intérieur  avec  la  fabrication  étrangère. 

Beaucoup  d'armateurs  (nréfèrent  les  toiles  à  voile  de 
la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  par  le  motif  qu'une  fa- 
brication plus  étendue  semble  presque  totijours  une  ga** 
rantie  de  meilleure  qualité. 


3nlm0tne  Cotannière* 


Cette  iDdustrie  comprend  : 

lo  La  filature  ; 

i^  Lafebricatioadufilàooudre,àbroderetà tricoter; 

3<^  Le  tissage  du  calicot,  des  pilous  et  des  autres  étoffes 
unies  comme  la  percale,  le  shirting,  le  jaconat,  la 
mousseline,  etc.; 

4»  Lescotonnettes; 

50  Les  étoffes  façonnées,  ouvragées  et  damassées,  les 
veloura,  etc.; 

6<»  Le  tissage  des  étoffes  pour  pantalons ,  dites  de 
Roubaix  ; 

70  Les  impressions  ; 

S^  Le  blanchiment; 

9<*  Les  apprêts; 
10<^  La  fabrication  du  tulle  de  coton. 

Nous  dirons  plus  loin  ce  qu'entre  toutes  ces  étoffes , 
la  Belgique  produit. 

On  pourrait  encore  ïaire  figurer  la  bonneterie  et  la 
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passementerie.  Cependant ,  comme  il  n'entre  pas  seule-- 
ment  du  coton ,  mais  du  fil  de  lin ,  de  la  laine  et  quel- 
quefois de  l'or  ou  d'autres  métaux  dans  ces  produits, 
nous  en  parlerons  dans  des  chapitres  particuliers. 

Quoique  les  Flandres  aient  su,  dès  le  xiy^'  siècle,  tra- 
vailler le  coton,  cette  industrie,  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  y  était  restée  sans  importance  ;  il  fallait  tirer 
du  dehors  la  presque  totalité  des  étoffes  qu'on  y  im- 
primait. Nous  arons  vu  par  échantillon  les  produits  de 
Tune  des  principales  fabriques  d'impression  de  Gand 
remontant  à  environ  quarante  ans  ;  ils  avaient  pour  eux 
beaucoup  de  solidité  ;  mais  pour  l'étofie,  pour  le  dessin, 
pour  l'exécution  ils  sont  beaucoup  au-dessous  de  la 
febrication  la  plus  médiocre  de  nos  fabriques  actuelles. 
Ainsi ,  tout  était  dans  l'enfance.  Nous  avons  exposé 
dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage  les  circonstances 
auxquelles  la  filature ,  le  tissage  et  les  impressions  du- 
rent  leur  essor  rapide.  Après  être  tombée  de  bien  haut  en 
1814,  l'Industrie 'Cotonnière  commençait  à  compter  des 
jours  plus  prospères  vers  la  fin  de  Texistence  du  royaume 
des  Pays-Bas;  avec  des  bénéfices  réalisés  elle  avait 
amélioré  ses  procédés  de  fabrication  ;  les  établissements 
s'étaient  agrandis  et  multipliés.  La  révolution  de  1830 
survint;  et  pendant  près  d'un  an  on  vit  tous  ceux  qui 
s'exerçaient  aux  travaux  si  variés  du  coton,  ouvriers 
ou  chefo  d'industrie ,  se  débattre  contre  des  difficultés. 
Les  uns  émigrèrent,  d'autres  durent  fermer  leurs  ate- 
liers. Le  Gouvernement  intervint  pour  opérer  quelques 
achats  et  diminuer  par  là  un  encombrement  qui  pesait 
lourdement  sur  des  fabricants  auxquels  les  dépenses 
d'améliorations  récentes ,  non  encore  liquidées ,  susci- 
taient un  accroissement  d'embarras.  Toutefois  à  comp- 
ter de  la  fin  de  1831,  etpeu  à  peu  les  travaux  reprirent 
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avec  la  confiance  que  partout  la  constitution  définitive 
du  pays  parut  inspirer.  En  1834,  une  nouyelle  crise 
éclata  par  suite  d^une  hausse  dans  la  matière  première, 
et  du  trop  plein  que  les  Anglais  tinrent  apporter  sur 
le  marché  belge.  Depuis  1835  les  choses  reprirent  leur 
cours  assez  bien  pour  permettre  à  tous  les  établisse- 
roents  existant  d'utiliser  leurs  machines  et  leurs  bâti- 
ments. De  grands  e&rts  même  furent  feits  par  quel- 
ques-uns pour  trouver  des  simplifications  de  procédés. 
Mais  à  la  fin  de  1838  la  crise  des  sociétés  industrielles 
et  financières,  quelques  mois  plus  tard  la  perte  pour  la 
Belgique  de  350,000  consommateurs,  une  hausse  extra- 
vagante dans  le  prix  de  la  matière  première,  le  ren*' 
chérissement  des  vivres,  la  faveur  qu'obtinrent  quel- 
ques tissus  de  laine,  *ces  diverses  causes  réunies  lui  ont 
ouvert  une  nouvelle  série  d'épreuves. 

Cette  branche  d'industrie ,  à  cause  du  voisinage  de 
TAngleterre  et  de  la  France,  se  trouve  malheureusement 
expMée  au  contre  coup  de  toutes  les  crises  de  ces  deux 
nations  industrielles.  Par  une  fatalité  singulière  il  y  a 
peu  de  branches  de  fabrication  qui  aient  donné  lieu 
depuis  neuf  ans  à  de  plus  vives  controverses  et  sou- 
levé des  préventions  plus  nombreuses.  Quoiqu'il  en 
soit,  aux  termes  d'une  déclaration  formelle  faite  par 
la  Chambre  des  Représentants  le  10  Septembre  1835, 
le  tarif  qui  la  protège  ayant  été  reconnu  insuffisant , 
l'Industrie  Gotonnière  doit  raisonnablement  compter 
sur  des  mesures  destinées  à  la  secourir. 

SUuaUim  en  1830.  Effi>rçons-nous  de  préciser  par  des 
chiffres  l'importance  de  cette  industrie  et  ses  diverses 
variations.  Malheureusement,  en  remontant  au-delà  de 
1830,  les  documents  statistiques  sont  plus  rares  encore 
que  depuis  cette  époque. 


1824 

fr.  3,825,042 

1825 

4,875,755 

1826 

4,744,183 

1827 

7,055,433 

Tôt.  p.  les  4  «nu.    fr.   20,500,413' 
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Le  bureau  du  commerce  a  publié  eu  1835  le«  chiflFi*e$ 
ci-après  : 

il  a  été  importé  les  quantités  suivantes  de  coton 
brut  évaluées  en  francs  : 

1831  fr.  3,249,062 

1832  8,412,450 
1633  10,426.265 
1834       6,774;512 

fr.  28,862,289 

II  y  a  lacune  importante  dans  ce  tableau.  L'extension 
de  la  fabrique  a  été  surtout  considérable  en  1828  et,1829. 
Si,  raisonnant  par  hypothèse^  Ton  devait  admettre 
une  progression  aussi  rapide  de  1827  à  1828  que  de 
1826  à  1827,  on  serait  arrivé  à  un  chiffre  considérable. 
Pour  bien  juger  d'ailleurs,  ce  sont  les  sommes  en  poids 
et  non  pas  en  francs  qu'il  aurait  fallu  publier.  Pourquoi 
né  les  a-t-on  pas  données?  En  1835,  par  exemple,  le 
coton  brut  s'est  élevé  de  110  à  150  fr.  les  50  kilog.  ;  tandis 
qu'avant  1829  il  était  au-dessous  Je  100  fr. 

Pour  la  seule  ville  de  Gand,  nous  nous  sommes  pro- 
curé l'état  nominatif  des  établissements  et  des  broches 
en  activité.  Suivant  tableau  arrêté  au  31  Octobre  1826 
et  remis  au  Gouvernement  par  M.  E.  G.  Vandermeersch, 
il  y  avait  alors  dans  cette  ville  150,000  broches 

Et  le  31  Août  1830  on  en  comptait  283,000      » 

Gand  a  toujours  représenté,  pour 
l'importance,  les  deux  tiers  environ 
de  l'Industrie  Cotonnière  du  pays.  Ce 
chiffre  ferait  donc  supposer  qu'il  y 
avait  alors  en  Belgique  440,000     » 

Les  fabricants  de  Gand  portent  les  uns  à  7  millions 
et  demi,  les  autres  à  8  millions  de  kiiog.  le  coton  en 

*  ll'aprèt  Im  Ubleanx  de  M.  J.  A.  Drielîog  publiés  ea  1889  à  Amsterdan. 
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laine  employé  dans  le  cours  de  Tannée  1829.  Les  étaU 
de  douane  d'Âorers  annoncent  à  la  Térilé  un  arrivage 
beaucoup  moindre;  mais  alors ^  Gand  commençait  à 
recevoir  quelques  cargaisons  directes  par  le  canal  de 
Terneuzen  ;  il  en  venait  par  les  eaux  intérieures.  11  est 
certain  que  les  283.000  broches  de  Gand  pouvaient 
produire  par  semaine  85,000  kilogrammes ,  soit  pour 
50  semaines  4,250^000  kilogrammes.  Tous  les  éta« 
blissements  du  pays  réunis  constamment  occupés , 
pouvaient  donc  donner  6,375,000  kilog.  de  colon  filé. 
Une  importation  de  7,500,000  kilog.  de  coton  brut  était 
nécessaire.  En  Testimanten  commune^  pour  cette  année  ; 
à  1  fr.  60c.  les  100 kilog.,  onarrive  à  12,000.000 firancs, 
somme  excédant  de  beaucoup  les  arrivages  des  quatre 
années  subséquentes. 

A  compter  de  1830,  les  documents  présentent  quel-» 
que  chose  de  plus  certain  ;  ils  établissent  les  arrivages 
ainsi  : 


1831     1882    183S  ^  1814     1885     1836      1887 

kil.  1,915,158  5,006,024  6,171,231  4,479.207  4,802,541  6,713,935  7«003,968  6.936,942 

A  la  fin  de  1838 ,  Tlndustrie  Cotonnière  p'avait  pu 
parvenir  encore  à  recouvrer  l'importance  qu'elle  avait 
acquise  en  1829  et  1830.  Cette  circonstance  est  factieuse; 
car,  dans  le  même  temps ,  partout  ailleurs,  cette  même 
branche  d'industrie  a  fait  de  grands  progrès. 
La  France ,  en  1829 ,  a  importé.  32,000,000  k.  cot.  en  lamt. 
—         1837,        »         55,000,000       54. 

Augm  entation ,  72  p.  c. 
En  1829 ,  l'Angleterre  a  importé  pour  sa  consomma- 
tion  204,000,000  livres. 

En  1836 363,000,000     » 

Augmentation  76  p.  c. 

Six  millions  neuf  cent  mille  kilogrammes  pour  quatre 
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millions  deux  cent  mille  habitants,  font  1  kilog.  60  par 
individu. 

Arrivés  dans  la  fabrique,  les  6,900,000  kilog.  valent, 
eu  égard  aux  prix  actuels  et  aux  qualités  employées,  en 
commune  SOO  fr.  les  100  kilog.  fr.  13,800,000 

Ils  reçoivent  dans  les  filatures  du 
pays  une  finesse  qui  dépasse  rarement 
le  n""  40  métrique. 

Mais  les  six  millions  neuf  cent  mille 
kilog.  sont  réduits  par  un  déchet  de  10 
p.  c.  à6,â00,000kilog.,  auxquels  la 
filature  ajoute  une  augmentation  de 
120  fr.   par  100  kilog.     ....      »     7,440,000 

Deux  cent  mille  kilog.  sontemployés 
comme  fil  à  coudre,  et  sont  par  consé- 
quent retordus,  blanchis  ou  teints. 
L'augmentation  est  de  100  fr.  les  100 
kilog. n        800,000 

Huit  cent  mille  kilog.  sont  convertis 
en  bonneterie,  passementerie,  ruban- 
nerie,  et  acquièrent  par  là  une  valeur 
de  800  fr.  les  100  kilog.  L'accroisse- 
ment de  valeur  est  de »     3,600,000 

Restent  5,200,000  kilog.  qui  sont 
convertis  en  calicots  ,  cotonnettes  ou 
étoffes  plus  communes,  ou  bien  en  di- 
vers tissus  façonnés  et  ouvragés;  le 
tissage  des  calicots  coûte  en  commune 
1  fr.  le  kilog.  ;  celui  des  cotonnettes  à 

peu  près  le  double;  les  tissus  ouvragés  et 
façonnés  peuventsestimerà4fr.  le  kil. 
Nous  porterons  le  tout  pour  i>     6^500,000 

A  reporter,  fr.  31,540,000 
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Report,     fr.  31,540,000 

Mous  mettODS  pour  ieinturesT  blan-» 
chtmeot  et  apprêts  ......      »       600^000 

Deux  mi  liions  ci»q  cent  mHIekti.soat 
convertis  en  impressions ,  «fi  aequiè* 
rent,  dans  cette  opération.,  .une  valeur 
moyenne  de  800  fr.  par  100  kîL  L'auge 
mentation  de  capital-  prodvUc  est  de.      »     9,S00efO0O 

Total  de  la  pioductioa  annuelle  de' 
riodustrie  Gotonnière  dans  lés  bonnes 
anûées fr.  41,^40^000 

Nous  devons  Faire  remarquer  que  nous  nous  sommes 
attaché  à  n'exagérer  aucun  calcul  ;  car.  en  France,  on 
estime,  dans  les  documents  officiels  de  la  douane,  lekilog. 
de  calicot,  percale^  et  jaconatà.     .     .*  .     fr.   15  » 

Nous  ne  Testimons  que. »      4  .  20 

Dans  le  même  pays ,  le  kttog.  d^iorpres- 
sion  est  évalué m    26  '» 

Nous  le  portons  pour. »      8  » 

Voici  maintenant  révaluatien  des  capitaux  engagés 
dans  celle  branche  d'industrie  : 

420,000  broches  sont  nécessaires  pour  mertre  en  cm- 
TreseptniîUioosde  kilogrammes  de  coton  ;  nousévatnons 
les  établissemeols  à  35  (v.  la  broche  '.     fr.  14,700^000 

2,000  power-looms  à  800  fr.  tous 
les  accessoires  compris  (on  est,  en  18S9, 

A  reporter,     fr.  14,700,00!)' 

» 

«  EA'  Alsaee,  les  fîlatenrs  Mtimentieiirs  étabtîsfeoients  SO  fr.  U  broche  ; 
(voir  Tcnquéle  de  1884).  En  Belgique,  vm  MAimnoeai  de  10,000  bro* 
ches  pour  filer  a**â4  à  S6,  d'après  lei  sy«tcines  perfeclionnés,  coûterait  pour 
le  matériel  Industriel  seul  de  18  à  19  fr.  la  broche.  A  cela,  il  faut  ajouter 
lè'4terpaift,  lee  bèikneiitf ,  le  moteur,  la  «Iransiiitseiofi  de  forée  ;  on  arrWe  de 
la  forte  A  34  ou  36  fr. 

II.  32 
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Report,     fr.  14,700,000 

aurdelà  de  3,000) »     2,320.000 

6^000  métiers  ordinaires  à  40  .     .      »        240,000 
19  fabriques  d'impressions  ,    à 

150,000  fr,  chaque .     .     .      »    2,860,000 

Capital  circulant »  18,000,000 

Les  teintureries ,  les  blanchisseries , 
lesapprètset  les  retordages,  etc*     •    •      »     2,500.000 

Total.     .     .     fr,  40,610,000 

Vingt-huit  mille  Quvriers  sont  directement  Qpcupës 

par  riudustrie  Colonnière:  Ces  vingt-huil  nulle  oiivriers 

reçoivent  un  salaire  pour  l'année  de.     fr,  '  15,000,000 

Les  420,000  broches  se  répartissent  ainsi  : 

Gand 283,000  broches. 

Bruxelles  et  environs,  y  compris  les 
petits  filateurs  pour  la  fabrica- 
tion du  pilou  qui  sopt  à  Bruxelles 
.  au  nombre  de  vingt  et  disposent 
^  chacun  d'eùviron  quatre  à  six 
cents  broches  ......       15,000      » 

Braine-le- Comte ,   Braine-Lalleu  , 
Braine-le-Chàteau    et   Waulhier- 

Braine    .........       20,000      f> 

Liège ,  Andenne  et  Yerviers.     .     •       20,000      7) 

Anvers 3,000      » 

Saint-Nicolas  et  Tamise.  .  .  .  7,000  » 
Diverses  localités  de  la  Fiandre-OcCfl  30,000  » 
Saint-Denis  près  Mons ,  Tournay 

et  autres  localités  du  Hainaut.     .       30,000      » 
Leresterépartidansd'autreslocalités       12,000      i> 

Total,     .     420,000  broches. 
Voici,  d'apràs  les  états  officiels,  les  importations  et  les 
exportations  : 
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«80  situa.t:on  industwelw- 

Le  tableau  qui  précède  accnse,  dam  les  euperlattoos 
d'ëtoffe^  uue  diminution  notable  qui  devient  surtout 
sensible  i  compter  de  1833.  Nous  la  fojons  tomber 
successivement  de  onze  cent  mille  à  neu^  cent  mille 
kiiogp.^  de  neuf  cent  mille  à  sept  cent  cinquante  mille 
kilog.  ;  de  sept  cent  cinquante  mille  i  six  cent  mille 
ki!o{f»;  de  six  cent  mille  à  cinq  cent .  cinquante  mille 
kilog^.  <,  et  de  cinq  cent  cinquante  mille  à  cinq  cent 
mille  kilog.  Ce  dernier  chiffre  est  celui  de  1838.  En 
six  ans  fa  réduction  a  été  de  60  p.  c. 

Là  ne  se  bornent  pas  toutes  nos  remarques  sur  ces  chif- 
fres que  nous  avons  commencé  par  présenter  tels  que 
Tadministpation  les  a  fournis. 

Les  importations  sont  notoirement  augmentées  par 
la  contrebande.  Nous  ne  prendrons  paa  sur  nous  (l*en 
déterminer  la  somme  ;  mais  comme  la  fraude  s  exerce 
aved  d'autant  plus  de  facilité  que  le^  tissus  sont  ïé^en , 
par  conséquent  de  grand  prix ,  comme  ce  sont  surtout 
ces  çspèces  de  tissus  que  l'étranger  fournit^  on  peut  dire 
que  la  somme  est  forte. 

L'admraistralioa^dans  sesévatuations^n'a  pas  eu  égard 
aux  feits.  Elle  pprte  à  8  fr.  le  kilog.  les  étoffes  de  coton 
blanches  importées  et  exportées,  à  13  fr.  ^  lesimpres* 
sions  entrant  ou  sortant.  On  n*a  par  là  aucune  idée  du 
résultat.  Les  exportations  de  la  Belgique  ne  valent 
réellement  ni  8 ,  ni  13  fr.  On  a  vu  plus  haut  que  nous 
estimons  les  toiles  de  coton  à  4  fr.  !âO^  les  impressions 
à  8  fr.  Personne  ne  trouvera  que  nous  soyons  en  dehors 
de  la  vérité  ;  mais  au  contraire  les  étoffes  venant  d'An- 
gleterre ou  de  France^  celles  de  France  surtout,  pour- 
raient sans  danger  être  évaluées  à  plus  de  8  et  de  13  fr. 
On  ne  peut  se  refuser  d'admettre  ces  rectifications  car 
Iles  sont  justes.  Dès-lors  on  arrive  a  reconnaître  qu'en 
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Belgique  l'importation  des  tissus  de  cotoa  Teoiporte  de 
beaucoup  sur  Texportalion. 

Plusieurs  circonstances  expliquent  ce  résultat.  La 
Belgique  n'a  pas  un  marché  à  elle  suffisamment  étendu  ; 
elle  va  acheter  une  grande  partie  de  sa  matière  pre- 
mière ,  le  coton  en  laine  ^  de  seconde  main ,  sur  le  mar- 
ché de  Liverpool.  Ses  établissements  sont  moins  gigan- 
tesques à  certains  égards ,  moins  complets  que  ceux 
de  la  Grande-Bretagne  pour  produire  avec  économie  ; 
au  lieu  d'ayoir,  comme  ceux  de  France,  l'ayantage  de 
donner  Timpulsionde  la  mode,  ils  la  subissent  et  voient 
les  consommateurs  donner  la  préférence  aux  produits 
que  leur  envoyé  l'étranger.  Ayant  à  lutter  contre  d'aussi 
grandes  difficullés,  on  doit  étresurprisdu  point  élevé  ou 
cette  industrie  a  su  se  soutenir  ;  mais  elle  s'est  jus- 
qu'ici renfermée  dans  un  cercle  assez  restreint  de  fa- 
brication; elle  s^en  tient  aux  produits  communs  et 
courants. 

La  filature  la  plus  considérable  en  Belgique  ne  dé- 
passe pas  15.000  broches;  ensuite  on  tombe  à  10,000 
et  à  8,000.  En  France,  nous  connaissons  à  Mulhouse 
une  filature  qui  n'a  pas  moins  de  95,000  broches. 

Les  filatures  ne  vont  que  très-accidentellement  au- 
delà  du  n^*  30  à  40  métrique  ;  elles  employent  princi- 
palement pour  leur  usage  des  cotons  Surate,  Géorgie, 
Louisiane  et  Surinam.  Pour  ces  sortes  de  produits,  elles 
pourraient  facilement  soutenir  la  concurrence  avec  les 
manufactures  rivales  de  France  ;  mais  si  elles  devaient 
s'essayer  dans  des  numéros  d'une  finesse  plus  grande  , 
elles  se  trouveraient  pour  quelque  temps  dans  un  état 
avoué  d'infériorité.  Quoique  le  procédé  des  mull-jennys 
$elf*€Lot%ng  ait  été  introduit  depuis  deux  ans  par  les  di- 
recteurs des  ateliers  du  Phénix  ,  il  n'est  pas  à  notre 

11. 
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connaiasance  qu'il  soit  adopté  paraUGUo  filateur  de  cette 
contrée.  Les  consommateurs ,  en  Angleterre  même,  ne 
veulent  payer  rien  de  plus  pour  les  produits  obtenus 
avec  ce  nouveau  métier.  On  se  sert  priaeipalement  à 
Gand  des  mull-jennys  ayant  de  240  à  316  broches. 
Hors  de  Gand,  on  donne  la  préférence  aux  roétîera  eon* 
tinus.  Un  ouvrier  fileur^  aidé  de  un  à  deui  ratta<^eurs 
et  d'un  monteur  fait  mouvoir  depuis  240  jusqu'à  750 
broches.  Une  soigneuse  de  méfier  continu^  aidée  d  une 
monteuse,  surveille  de  120  a  240  broches. 

En  moyenne,  un  fileur  compte  72  heures  de. travail 
par  semaine  ;  il  produit  185  kiIog<  de  filé  ;  reçoit  24 
centimes  par  kilog. ,  ou  44  fr.  40,  sur  quoi  il  doit  payer 
son  rattacheur ,  et  quelques  autres  petits  fr^is  cfui  ré- 
duisent son  salaire  à  28  fr«  par  semaine. 

Les  tisserands  sont  moins  bien  partagés.  L'usage  des 
power*looms  s'est  considérablement  répandu  depuis 
1830.  Deux  poMrer-looms  et  quelquefois  quatre,  sont 
confiés  à  la  direction  du  même  ouvrier,  qui,  dans  ce  der- 
nier cas,  se  fait  aider  d'un  apprenti  tisseur.  Avec  deux 
pov^er-iooms,  il  peut  produire  dans  sa  semaine  en  com- 
mune 300  aunes  de  2400  fils  ;  il  reçoit  3  cent.  1/2  par 
aune  ou  12  fr.  pour  sa  semaine.  Ces  salaires  ne  sont 
payés  que  lorsqu'il  y  a  activité  dans  la  fabrique* 

Le  tisserand  à  la  main  reçoit  7  centimes  par  aune,  et 
quelquefois  moins  dans  des  temps  de  crise  comiM  en 
1839  ;  il  fournit  le  métier ,  le  chauffage ,  le  bâtiment, 
et  une  foule  de  petits  accessoires*  Sa  production 
ne  peut  guère  dépasser  12  aunes  par  joUr^  ou  72 
aunes  pour  la  semaine  ^  il  lui  est  donc  très-difficile  de 
gagner  75  centimes  par  jour  de  travail;  mais  le  tisse- 
rand à  la  main  peut  habiter  la  cainpa{|[ne  et  éviter  par 
là  les  occasions  de  faire  de  sod  salaire  un  emploi  qui 
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tourne  contre  sa  santé  ^  et  par  conséquent  contre  aoa 
bien-être^  c'est  une  compensation. 

Les  seuls  tissus  que  l'Industrie  Cotonnière  produise, 
sont  lu  les  pilous ,  les  calicoto  1800,  â400  et  3000  fils 
dans  une  largeur  de  5/4  1/â^  les  shirtings;  ^  queU 
ques ouvrages  brochés  et  façonnés;  3<>  les  cotonnetteé; 
4^  les  couvertures  de  coton. 

Gand  possède  aujourd'hui  :â900  power-^looms  en  acti- 
f  Tité,  c'est  2200  de  plus  qu'en  1830.  Ces  2900  poweri* 
looms  peuvent  produire  eâviron  40  millions  d'aunes  de 
calicot.  Il  reste  25  millions  tissés  coaiflSe  calicots  oa 
comme  cotonnettes  par  tes  tisserands  à  Ifi  maint,  aux 
environs  de  Bruxelles,  de  Courtrai ,  de  Bruges  et  dans 
quelques  petits  villages  du  Hainaut. 

Les  tissus  ouvragés  ou  .brochés  n'occupent  pas  plus 
de  150  métiers  Jacquard,  tous  renfermés  dans  la  ville 
.de  Gand. 

La  fabrication  des  couvei^tureç  de  coton  est  la  prin«- 
oipale  occupation  de  deux  ou  trois  communes  autour 
de  Termonde. 

Etoffée  pour  pantalon,  dites. de  Roubaùsé  Cetar*- 
ticle.de  fabrication  qui  remonte  en  Belgique  a  .60 
ans,  a  pris  depuis  six  ans  une  certaine  importanee 
sur  toute  la  fiontière  belge ,  s'étendant  de  Tour*- 
nay  à  Courtrai ,  embrassant  les  communes  de  Mou- 
cron,  Menin,  Wervick,  etavoisinantainsi  le  dépairt»- 
ment  du  Mord.  Le  bon  marché  auquel  on  a  fini  par 
établir  ces  étoffes,  la  solidité,  l'épaisseur  qu'on  leur 
a  données  qui  approchent  de  celles  du  drap,  ont  été 
pour  elles  une  i^jrce  de  vogue  parmi  les  classes  les 
plus  nombreuses  ;  les  filateurs  y  ont  trouvé  un  aliment 
d'activité  inattendu,  les  tisserands  de  la  campagne 
une  occupation  asseis  lucrative  (  7  fr.  par  semaine). 
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On  excelle  surtout  dans  les  étoffes  de  coton  pur,  et  de 
lin  et  coton. 

CoUmnMes,  On  s^occupeaujourdliuiméaie,  à  Saint- 
Nicolasetaux  enviroos,  de  réaliser  un  progrès  dans  cette 
ancienne  fabrication,  en  employant  des  filés  d'une 
finesse  qui  dépasse  le  n"*  50  métrique  et  qu'on  demande 
à  l'Angleterre ,  en  attendant  que  le  pays  les  produise. 

Un  ouvrier  peut  faire  50  aunes  de  cotonnette  et 
reccToir  8  fr.  par  semaine. —  A  Roulers  on  fait  faire  le 
même  travail  pour  5  fr.  La  fabrication  du  même  nom- 
bre d'aunes  de  calicot  coûterait  3  fr.  Les  cotônnettes , 
sur  une  largeur  de  5/4  et  1/â ,  valent  de  60  cent,  à 
1  fr.  10  c.  l'aune. 

Fabrtqvs  d'impreênans.  A  l'occasion  des  filatures 
de  coton ,  une  remarque  prouve  combien  cette  bran- 
che de  fabrication  doit  paraître  ingrate  à  ceux  qui 
y  ont  leurs  fonds  engagés.  A  plusieurs  reprises ,  de- 
puis 1830,  des  filatures  ont  été  dévorées  par  l'in- 
cendie, principalement  à  Bruxelles.  La  plupart  de 
ceux  qui  ont  été  atteints  par  ce  malheur,  ont  pro- 
fité de  l'occasion  pour  se  retirer  d'une  industrie  dans 
laquelle,  en  faisant  usage  de  toute  son  expérience ,  on 
n'est  pas  bien  assuré  de  retrouver  autre  chose  qu'un 
intérêt  fort  ordinaire  de  %%%  capitaux.  Dans  la  fabrique 
d'impressions ,  les  résultats  n'ont  pas  été  plus  satisfei- 
sauts.  On  a  vu  plusieurs  fabricants  importants  de 
Gand  et  de  Bruxelles  renoncer  à  leurs  établissements, 
donner  aux  bâtiments  une  autre  destination ,  mettre 
leurs  machines  et  leurs  ustensiles  en  vente  publi- 
que. Gand  possédait,  en  1829,  15  indienneries  ;  il  lui 
en  reste  9 ,  en  1839.  Il  y  en  avait  11  à  la  première  de 
ces  époques  à  Bruxelles,  Andenne  et  Lierre,  sur  les- 
quelles 6  ont  liquidé.  D'autres  établissements  se  sont , 
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il  eal  vrai,  reformés  ailleurs  ;  nouas  dans  l'eàsemblc  il  y^ 
a  diminution. 

Dans  de  bonnes  années,  on  peutëfaluer  à  400,000 
pièces  la  production  annuelle  des  impreésioos  en 
Belgique;  msis  cel^  peut  varier  considérablement; 
ainsi  les  quinze  établissements  de  Gand  avaient  produit^ 
en  1829,  trois  cent  mille  pièces;  les  neuf  établissements 
i*estapts  n'en  prôduirontpascent  vingt  mille  en  1839v  La 
fabrique  la  plus  importante  ne  dépasse  pas  quarante^ 
cinq  mille  pièces. 

L'art  de  Timpression  est  poussé  aussi  loin  en  Belgique 
*que  partout  ailleurs  ;  tous  les  ouvriers  sont  en  état 
d  entreprendre  les  ouvrages  de  l'exécution  la  plusdiffi«- 
cile  ;  mais  il  faut  avant  tout  produire  pour  la  consom-^ 
mation.  La  consommation  n'accepte  du  fabricant  belge 
que  les  impressions  moyennes  et  courantes  ;  on  exige 
de  lui  du  bon  teint  et  du  bon  marché.  Aussi,  se  ren- 
ferme*t-il  dans  les  impressions  sur  calicot  de  ^,400  et 
3000  fils,  et  principalement  de  2,400  ;  il  se  hasarde  rare^ 
mentàtravaillersiir  lejaconat.  Desimpressionssur mous« 
seiine-laine  ont  été  essayées,  mais  presque  complète** 
ment  abandonnées;  le  fabricant  belge  excelle  dans  le 
genre  qu'on  nomme  dans  le  commerce  mi^non^lto^  dana 
les  fonds  blancs,  les  roses  et  les  liias.  La  double  concur- 
rence de  la  France  et  de  l'Angleterre  le  tient  sur  un 
qui«?vive  perpétuel  et  lui  fait  redouter  les  moindres  écarts. 
La  France  se  présente  avec  le  prestige  de  la  mode,  Télé-^ 
gance  et  Toriginalilé  de  ^e^  dessins,  l'Angleterre  avec  ses 
dessins  lourds,  mal  appliqués  sur  des  étoffes  étroites 
mais  bien  apprêtées  et  surtout  à  bas  prix.  Tandis  que 
d'un  côté  la  France  place  èe^  étoffes  jusqu'à  â  et  3  fr. 
l'aune  de  France ,  il  n'est  pas  rare  de  voir  l'Angleterre 
offrir  les  siens  à  45  centimes  et  même  à  moins.  Les 
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impreisions  belges  flolteat  depuis  60  oentîmes  jusqu'à 
1  fr.  10  l'aune  du  pays.  Ce  qui  oblieot  difl&oilemeot 
aujourd'hui  60  centimes  était  reoberché)  il  j  a  35  ans 
seulement,  à  2  fr.  50. 

On  a  essaye  de  relrouyer  au  dehors  la  portion  du 
marché  intérieur  que  vient  enlever  la  concurrence  étran- 
gère. Des  exportations  au  Brésil,  dans  le  Levant,  dans 
les  mers  du  Sud ,  à  Singapore ,  puis  en  Allemagne ,  à  la 
foire  de  Francfort  ont  été  tentées  f -partout  on  a  perdu. 
On  ne  conserve  bien  spécialement  que  le  débouché  de 
la  Hollande;  et  encore  se  perd-il  chaque  jour.  Avant 
1830  ce  marché  consommait  la  moitié  de  la  production 
de  la  Belgique.  La  Belgique  ne  possède  pas  encore  comme 
l'Angleterre  des  fabriquesqui,  s'adonnantexclusivement 
à  l'étude  et  à  l'approvisionnement,  de  tel  marché  loin- 
tain, parviennent  à  le  connaître  et  à  rexploiter  dans 
tous,  ses  détails;  chaque  fobricant  ne  songe  à  Texpor- 
talion  que  comme  moyen  d'écouler  son  trop  plein , 
pour  des  produits  destinés  dans  le  principe  à  la  oon« 
sommation  intérieure.  Ce  système  est  hérissé  d'éeueils  ; 
mais  il  serait  peut-être  difficile  d'agir  autrement,  lors* 
qu'on  a  pour  concurrents  les  Anglais  qui  ont  une 
grande  expérience,  de  groscapîtaux  et  la  possession. 

Les  moyens  mécaniques  mis  en  usage  depuis  1830 
dans  les  ffibriques  d'impressions  en  Belgique  ont  amené 
la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  et  de  leursalaire. 
Ces  fabriquesoccupentaujourd'hui ,  toutes  réunies,  en- 
viron 3000  ouvriers  ;  ce  qui  suppose,  si  la  fabrication  est 
de  350,000  pièces,  en  commune  un  ouvrier  pour  116 
pièces  et  133  lorsque  la  fabrication  s'élève  à  400  mille. 

Nous  venons  de  dire  qu'il  y  avait  eu  diminution  dans 
les  salaires  ;  et  en  effet  de  1808  à  1810  un  ouvrier  im«- 
primeur ,  aidé  de  son  garçon ,  a  gagné  par  semaine 
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72fr.50;inuireslailnetpourlui«     .     .     ..fr  68  » 
Ed  18â5  le  même  ouvrier  gagnait  encore.         59  n 

En  1838  il  n'a  plus  reçu  que 32  »  ' 

L'ouTrier  rentreur  qui  gagnai  t  net  en  1 835 

également  par  semaine.  31  » 

n'a  plus  en  1838  que.     ......        15  n 

Et  lorsque  te  même  ouvrage  est  (ait  par 
de  jeunes  fiUieS;,  amélioration  assez  récente, 

il  ne  coûte  que* fr.     9  20 

On  a  veponeé  à  ce^  dernier  mojen  quand  on  yeut 
bien  fisire. 

Toutes  les  fois  que  les  fabricants  belges  ont  voulu 
imiter  le  genre  des  impressions  de  Mulhouse  et  se  servir 
des  mêmes  étoffes,  ils  ont  prouvé  que  pour  rivaliser,  le 
débit  seul  leur  manquait. 

Blanehtnmni  et  apprêt.  Le  blanchiment  et  fapprét  en 
Belgique  ont  foit  de  grands  progrès  depuis  dix  ans.  On 
blanchit  désormais  au  chlore,  avecsucoès,  toutes  lèsétoF- 
fes  decoton,  même  celles  qui  sont  destinées  à  l'impres- 
sion. Quant  à  l'apprêt,  une  petite  distance  peut  séparer 
enoore  leaapprêleurs  belges  desapprêteiirs  anglais  ;  mais 
elle  tend  tous  les  jours  à  s'efiacer  davantage.  11  y  a  près 
de  vingt  établissements  aujourd'hui,  soit  à  Anvers,  soit 
à  Gand ,  soit  à  Bruielles ,  soit  à  Toumay ,  qui  blanchis- 
sent les  âoffBS  de  coton  avec  perfection.  Ce  progrès 
n'est  devenu  sensible  que  depuis  1830. 

TuUê.  Cette  industrie,  qui  se  divise  en  tulle  écru,  tulle 
blaBchiettullebrodé,pourraitdonnerà?ivreàun  nombre 
considérable  d'ouvriers;  mais  elle  n'eiiste  en  Belgique, 
dans  les  trois  branches,  que  sur  une  assez  petite  ^helle. 
Nous  ne  connaissons  pas  plus  de  six  à  sept  fabriques 
situées  à  Bruxelles,  Termonde ,  Bouillon  et  Malines . 
occti|pant  environ  quarante  métiers  et  quatre  cent  cin- 
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quante ouyriers  ;  c'est  bieo  peu.  LaFraiioequi ,  à  quel- 
ques égards  ,  a  des  condiUonspour  produire  rooîûsatan- 
taçeuses^  eu  compte  quinze  cents  ;  mais  le  tulle  anglais 
est  prohibe  en  France^  -et  il  peut  entrer  en  Belgique 
moyennant  un  droit.à  la  valeur  qui,  tout  compte  fîdt, 
ne  peut  étra  évalué  à  plus  xle  6  p.  c.  En  1834 ,  lors  de 
lenquéte  française .  les  fiibricatitsoiyt  soutenu  que  leurs 
produits  leur  revenaient  à  S6  p.  c^  d^  pkis  que  eeux 
d'AogleleÉ*re.  Pendant  un  moment  la  broderie-sur  tulle 
a' donné  à  vivre  en  Belgique  à  des  milliers  d'oUTrières  ; 
mais  ce  genre  est  presque  complètement  passé  die  mode. 
Les  Anglais,  à  cause  de  leur  grand  débit  ,^  établissent 
des  tulles  brodés  au  métier,  contre  lesquels  la  main' des 
ouvnères  ne  peut  lutter.  Il  ne  se  fait  eo  Belgique  que 
des  tulles  unis  et  quelques  tulles- à  pois.  Lea  brodeuses 
wr  tulle  ont  pu  reloumer  à  leur  ancien  trawailde  la  den- 
tetlctoMt  à  la  Soi»  moins  fatigant  et,  06  peut  presque  le 
dire,  plus  oatioâaL 

La  Belgique  tire  d'Angleterre  son  coton  filé  pour  (aire 
le  tulle  ;  elle  n'a  pas  toujours  opéré  aussi  bien  qu!aur 
jourd'hui  le  bia^ebitnent  et  Tdpprétdeee  tissu.  Ce 
deux  coûditiona  eaarâtielles  pour  les  progrès 
de  celte  branche  de  fabrication . 

La  Jbbrtcalion  du  tulle  en  Angleterre  a  été,  pendant 
les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler^  décimée  eh 
quelque  sorte  par  une  crise  qu'une  eiiagération  de  pro» 
duction  et  l'inconstance  de  la  mode  ont  déterminée*  Les 
établissements  belges  s'en  sont  ressentis,  parce  qa'ik 
doivient  toujours  suivre  les  prix  anglais,  mais  la  l^j^ère 
protedion  de  5  p.  c.  dont  ib  jouièsent  combioée  anreo 
la  laveur  qui  leur  a  été  accordée  en  183B  de  laire  venir 
d'Angleterre  leur  coton  filé  libre  de  tous  droits,  a  suffi 
pour  les  soutenir,  et  pour  leur  permettre  méine  <|Bel* 
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que8  améiioratioD».  lU  ont  construit  des  métiers  à  rota- 
tion grande  largeur  avec  les  derniers  perfectionne- 
ments; l'avantage  de  la  main-d'œuvre  qu'ils  ont  sur 
l'Angleterre ,' et  la  petite  différence  de  5  p.  c,  que  la 
douane  leur  laisse ,  fait  entrevoir  de  meilleurs  jours 
pour  l'avenir. 

Nous  finirons  ce  quer  a#ua  àwns  à  dire  de  l'Industrie 
Cotonnière  par  un  rapprochement.  En  Belgique  la  pro- 
duction annuelle  de  cette  industrie  étant  de  quarante- 
deux  millions  de  francs  représente  dix  francs  par  indi- 
vidu ;  elles'élève  en  France  à  six  cent  millions  de  francs, 
soit  dix-huit  francs  par  tète.  A  part  toute  exportation 
et  sans  vouloir  entièrement  détruire  l'empire  de  la 
mode,  il  ne  serait,  pas  ifnpossible  d'augmenter  l'impor- 
tance de  l'Industrie  Cotonnière  en  Belgique  de  dix-huit 
i  vingt  miUions.de  francs  tous  les  ans. 


I  .    ' 


•    I 


.    ;•. 
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faine. 


La  fabrique  de  drap  en  Belgique  offire  tout  d'abord 
une   particularité  qu'il  faut  signaler  :  elle  est  d'une  . 
haute  importance ,  quoique  le  pays  ne  puisse  pas  lui 
offrir  sa  matière  première  principale. 

Malgré  des  essais  coûteux  ,  faits  par  de  grands  pro* 
priétaires,  la  quantité  existante  de  moutons  et  agneaux 
en  Belgique  ne  dépasse  pas  un  million  à  onze  cent  mille, 
représentant  annuellement,  sur  le  pied  le  plus  bas  de 
1,000,000  moutons,  quatre  millions  cinq  cent  mille  kil. 
de  laine  en  suint,  et  seulement  un  million  cinq  cent  mille 
kilog.  de  laine  lavée ,  valant  à  peu  près ,  à  raison  de 
4fr.  50  c.  le  kilog.  six  millions  sept  cent  cinquante  mille 
francs.  La  laine  qu'ils  donnent  entre,  sauf  de  rares  excep- 
tions,  dans  la  bonneterieet  la  febricationdes couvertures. 
Le  marché  principal  en  est  à  Tirlemont.  Les  négociants 
de  cette  ville  achètent  presque  tout  ce  que  produisent 
les  diverses  provinces  belges;  après  avoir  fait  laver 
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la  laine ,  ils  TexpëdieDl  partie  vers  Tourcoing  et  partie 
dans  rinlérieur  du  pays. 

Il  se  tient  encore  chaque anniée  à  Liëge  un  marché  de 
l.iinedu  paysqu'onrecherchepourla  confection  des  ma- 
telas { elle  esiëlastiqueet  réunit  au  plus  haut  point  toutes 
les  qualités  requises  pour  cette  sorte  d'empi  A. 

La  Campine  donne,  mais  en  petite  quantité,  une 
laine  propre  à  la  fabrication  des  draps.  On  l'utilise  gé- 
néralement sur  les  lieux  dans  des  manufectures  de  mé- 
diocre importance. 

L'Ardenne  produit  la  laine  commune  qui  se  vend  à 
Liège  sous  le  nom  de  laine  d'Ardenne ,  et  qui  enti*e 
dans  la  confecUon  des  draps  de  soldats* 

Un  immense  mouvement  de  laine  a  lieu  en  Belgique 
Ions  les  ans  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Nous  allons  en  offrir 
le  tableau  à  compter  de  1830. 


AiniÉE. 

IMPORTATION. 

ANHBE. 

EXPORTATION. 

18S1 

4.ni,797  fr. 

1831 

1,827,464  fr. 

18» 

11,288,988 

1831 

4,028,210 

183t 

lB,14t,9M 

1833 

7.147,869 

1834 

14,8aS,811 

1884 

5,096,987 

1885 

14,989,068 

1835 

9,479,448 

1886 

22,188,099 

1838 

8,768,607 

1837 

28,126,408 

1887 

1,038,787 

1838 
Tout 

20,863,315 

1888 
ToUi 

1,8VS4,050 

130.691,134  fr. 

35,707,876  fr. 

1 

La  moyenne  des  importations  pendant  ces  huit  der- 
nières années  à  été  de fr.  16,339,391 

La  moyenne  de  l'exportation  de  4,913.939 

Mais  une  circonstance  nous  fait  douter  de  Tezactitude 

des  chiffres  qui  précèdent.  En  1831,  l'importation  de  la 

laine  n'a  été  que  de  4,121,797  fr.;  l'on  verra  plus  loin 
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que  dans  le  cours  de  cette  année,  la  fabrication  du  drap 
a  été  très-acti?e  et  que,  d  après  les  documents  officiels, 
l'exportation  de  ce  produit  manufacture  s'est  élevé 
à  â7,770,54â  fr.  Terme  moyen ,  l'importation  de  la 
laine  doit  être  actuellement  d'environ  vingt  millions 
de  francs  Tous  les  ans.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer 
la  somme  en  poids  des  laines  importées  que  pour  1837 
et  1838;  elle  s'est  élevée  à  4,327,139  kilog.  en  1837, 
et  à  3,163,651  kilog.  en  1838. 

La  laine  importée  vient  surtout  d'Allemagne,  d'An- 
gleterre, de  Hollande  et  d'Espagne.  La  laine  exportée 
est  en  destination  pour  la  France. 

Ajoutant  aux  importations  la  production  intérieure^ 
déduisant  l'exportation  et  évaluant  la  laine  impor- 
tée à  6  fr.  50  c.  le  kilogramme  en  commune,  on  trouve 
que  la  fabrication  des  draps  et  des  étoffes  de  laine  en  Bel- 
gique se  serait  exercée,  pendant  1837,  sur30,S0â,096fr. 
et  pendant  1838  sur  21,555,506. 

On  a  vu  par  les  détails  historiques  de  notre  premier 
volume  que  la  fabrique  de  drap  existe  en  Belgique  de- 
puis des  siècles ,  mais  qu'elle  a  dû  subir  des  déplace- 
ments, des  révolutions,  qu'elle  ne  s'est  conservée  que  par 
miracle.  Pour  se  relever  et  se  soutenir  elle  a  du  dé- 
ployer une  prodigieuse  énergie.  Les  événements  de  1814, 
en  la  privant  des  débouchés  de  la  France,  les  événe- 
ments de  1830 ,  en  lui  enlevant  les  débouchés  de  la 
Hollande  et  de  Batavia ,  pouvaient  lui  porter  un  coup 
mortel ,  elle  est  sortie  de  ces  deux  commotions  par  de 
noureaux  efforts  et  de  nouveaux  progrès. 

ptèOM. 

Eo  1789,  elle  avait   500  métiera  produisaôt      30,000 

—  181â,       »        1188      »  »  47,500 

—  1815,       »        1638      »  »  65,000 
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En  183a,elleoomptail3000  inétiera  produisant  120,000 
pièces  au  moins  (Voir  le  tableau  plus  loin). 
Là  pdiàce  est  de  30  à  3â  aunes  de  Brabant* 
La  production  totale  du  drap  s*ëlève  chaque  année 
à  3)840,000  aunes,  qui  à  raison  de  8  fr.  taune,  prix 
moyen,  etdeâSOfir.  la  pièce,  représentent  trente  millions 
de  francs,  lesquels  se  décomposent  ainsi  : 

La  laine  brute  coûte  aux  fabricants,     fr.  15,000,000 
La  teinture.     .......     »     3,000,000 

Les  achats  d'objets  divers ,  tels  que 
huile ^  colle,  lisières,  chardons,  toi- 
lette .     »     2,400,000 

La  houille »        600,000 

La  main-d'œuvre  des  ouvriers,  le 
salaire  des  contre-maitres ,  le  traite- 
ment des  employés »     6,000,000 

L'intérêt  des  bâtiments ,  ustensiles 

et  machines. »     1,000,000 

Le  bénéfice  des  entrepreneurs.  .  »  500,000 
L'amortissement  du  capital  engagée.  »  200,000 
L'intérêt  du  fonds  de  roulement.      m        500,000 

Total  de  la  somme  produite    .     .     fr.  30,000,000 

Les.capttaux  engagés  dans  cette  industrie  sont  éva- 
lués: en  bâtiments, ustensiles,  et  ma- 

tièreu  à fr.  20,000,000 

Le  fonds  de  roulement  à.  .  .  .  »  10,000,000 
La  fabrication  du  drap  occupe  de  15  à  17,000  ou«- 
vriers  dont  environ  la  moitié  en  hommes ,  et  l'autre 
moitié  en  femmes  et  enfants  des  deux  sexes.  On  pour- 
rait peut^tre  porter  jusqa'à  cinquante  mille  le  nombi  e 
d'individus  vivant  des  salaires  qu'elle  répand ,  si  l'on 
comprenait  dans  le  calcul,  la  famille  entière  de  chaque 

88. 
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oavrîer  occupé,  les  hommes  de  peine,  les  mécanicieaft, 
left  rouliers,  les  voyageurs  et  les  commis. 

La  province  de  Li^e,  et  principalement  le  district  de 
Verviers ,  forment  presqu'exclusivement  le  siège  de  fa- 
brication de  cette  industrie. 

On  en  jugera  par  le  tableau  de  répartition  ci-après  : 


mus  BT  TILLâGIS. 


Vcrvicps. 

Hodimont. 

Ensival  et  Franco- 
mont. 

Pepinster. 

Dol  hain-Limbourg 

Oison, 

Petit  Kechain. 

Grand  Rechain. 

Chaineuz. 

Thimister* 

Hervé. 

Soiron. 

Wegnez. 

Biisteîn. 

Liège,  Herenthals, 
Oalhem  etc. 


rOftlCÂBTS 


31 
2S 

6 
% 
4 

76 
2S 
3 
8 
S 
J 
2 
1 
1 

H 


195 


nÈOLs 

FBODDITBS. 


T 


9SS«=9*tlS! 


S4,9»0 
9,250 

4,S00 

6,000 

S,9K0 

29,30S 

4,880 

900 

2,8(S0 

S,80e 

8,800 

400 

400 

800 

19,000 


MAcamn 
i.TAniii. 


123,288 


22 

7 

S 

1 

2 

24 

1 

1 

2 
1 
8 
1 


7» 


rOMXMS 
MACIimi. 


200  a 

82 

89 

10 

24 

180 

4 

6 
14 

8 
24 

2 


49 


862 


Une  considération  qui  n'est  pas  indigne  de  l'attention 
des  économistes  nous  frappe  dans  la  manière  dont  cette 
industrie  se  pratique  en  Belgique  ;  elle  peut  servir  à  ra- 
mener à  sa  juste  valeur  l'importance  des  capitaux  mise 
en  regard  du  savoir*industrîel  : 

Une  rivalité  de  fabrication  s'est  établie  entre  deux 
villes  limitrophes,  Verviers  et  Dison.  Verviers  a  pour  lut 
les  gros  capitaux.  C'est  à  Verviers  que  sont  les  £abri^ 
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cants  qui  réunissent  dans  la  même  main ,  quelquefois 
sous  le  même  toit ,  de  manière  à  économiser  les  frais  de 
sur?eillance,  et  de  déplacement ,  la  teinturerie,  la  filature 
et  le  foulage ,  et  font  ensuite  tisser  pour  leur  compte. 
A  Dison.  le  travail  est  tout  autrement  organisé;  il  se 
divise  en  filatures  et  teintureries  publiques.  Il  y  a  des 
fabricants  qui  achètent  la  laine  toute  teinte  et  toute  filée, 
et  n'ont  par  conséquent  que  le  tissage  à  surveiller; 
ils  donnent  donc  à  gagner  au  teinturier  et  au  filateur. 
Dison  manque  de  capitaux ,  à  tel  point  que  des  fabri- 
cants en  assez  grand  nombre  ne  payent  leurs  matières 
premières  et  la  main-d'œuvre  qu'avec  le  produit  de  leur 
vente.  Mais  à  Dison  on  a  eu  une  idée  et  l'on  a  su  Texé^ 
cuter  avec  persévérance.  On  s'est  mis  en  tête  de  tirer 
parti  des  déchets  de  filature  qu'on  appelle  bouts  et 
d'en  feire  des  draps,  sinon  parfaitement  solides,  du  moins 
apparents  et  à  bon  marché;  on  a  réussi. 

En  1814,  on  comptait  à  Dison  quatre  ou  cinq  bonnes 
maisons  à  peine.  Plusieurs  d'entre  elles  apprirent  à 
utiliser,  dans  la  fabrication  du  drap,  les  bouté.  Leursuc-* 
ces  engendra  de  nombreux  imitateurs;  chacun  se  mit 
à  la  recherche  des  bouts.  On  en  a  fait  venir  de  France, 
d'Allemagne,  d'Italie  et  même  de  Russie.  De  là,  le  grand 
accroissement  de  Dison.  On  y  comptait  5  fabriques  en 
1814,  et  pas  une  seule  machine  à  vapeur.  Il  y  avait  en 
1838  à  Dison  24  machines  à  vapeur,  75  fabricants  assez 
importants ,  puis  âOO  et  quelques  autres  étant  â  la  fois 
fabricants  et  ouvriers.  —  Là  où  l'on  pouvait  à  peine  an- 
nuellement produire  7  à  8OO0!  pièces,  on  en  a  produit 
jusqu'à  29,000.  Les  habitants  de  Dison  n'ont  cependant 
pour  rivaliser  avec  ceux  de  Verviers  que  leur  activité, 
leur  économie  et  leur  ferme  résolution  de  travailler; 
mais  cette  aclivité,  cette  économie,  cette  résolution  sont 
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excessives,  car  à  Verviers  oq  se  dislingue  par  les  mêmes 
qualités.  Ils  oat  surtout  pour  eux  l'idée  d avoir,  lea 
premiers,  su  donner  de  la  valeur  à  un  déchet  qui  était 
antérieurement  dédaigné. 

On  a  quelquefois  exagéré  le  bas  prix  des  journéea  des 
ouvriers  en  Ekigique.  Les  enfants  de  9  à  10  ansgagnent 
dans  les  fabriques  de  Yerviers ,  50  cent,  par  jour ,  les 
adolescents  80  cent.  ;  les  femmes  75.  Le  salaire  des 
hommes  varie  depuis  1  fr.  50  jusqu'à  â  fr.  â5  et  S  fr  50. 
La  majorité  des  fileurs  et  des  tisserands  reçoit  14  et 
15  fr.  par  semaine.  La  journée  de  tr&vail  est  géné- 
ralement de  là  heures  et  demie.  Il  existe  plusieurs 
contrées  d'Allemagne  où  le  salaire  est  à  meilleur  mar- 
dié. 

La  draperie  belge,  après  avoir  participé  pendant 
quelques  années  aux  splendeurs  de  l'Empire,  souffert 
pendant  la  première  partie  de  la  période  hollandaise , 
avait  fini  par  retrouver  une  activité  que  les  événements 
de  1830  ne  lui  firent  perdre  que  momentanément.  La 
fin  de  18ai,  les  années  1832,  1833  et  1834  furent 
généralement  satisfaisantes  pour  elle.  Mais  elle  a  lutté 
depuis  contre  des  difficultés  de  plusieurs  natures.  Les 
besoins  que  l'habillement  de  l'armée  à  l'intérieur  avait 
provoqués ,  une  fois  satisfaits  •  il  a  fallu  se  mettre  à  la 
recherche  de  nouveaux  débouchés  au  dehors.  Presque 
aussitôt,  elle  a  vu  se  fermer  devant  elle  les  marchés  de 
l'Allemagne  à  la  suite  de  la  conclusion  de  l'association 
commerciale  prussienne  ;  la  peste  a  ravagé  les  divers 
pays  du  Levant  ouvert  à  ses  produits;  le  choléra  est 
venu  suspendre  ses  affaires  en  Italie;  la  crise  des 
États-Unis  et  de  l'Angleterre,  en  1836 — 1837,  a  amené 
presque  partout  à  la  fois  un  ralentissement  de  deman** 
des  ;  la  crise  intérieure  qui  embrasse  la  fin  de  1838  et 


FABRIQUE  DE  DRAP.  S97 

le  courant  de  1839  est  arrivée;  elle  coïncide  assez  mal- 
heureusement a?ec  un  changement  imposé  par  la 
mode  dans  la  fabrication.  Le  drap  a  été  remplacé  par 
des  éloifes  de  fantaisie,  contre  lesquelles  beaucoup  de 
fabricants  belges  ont  essayé  dans  le  principe  de  résister, 
parce  qu'elles  les  dispensaient  d'user  de  leur  méthode 
d'apprêt,  cause  de  succès  pour  un  assez  grand  nombre 
d'entre  eux.  Cette  espèce  de  révolution  a  en  outre 
nécessité  Tachât  de  nouveaui  métiers  et  la  réunion  dans 
des  ateliers  spécialement  construits  des  tisserands,  jus- 
qu'alors  disséminésdans  la  campagne.  II  a  donc  fallu  que 
chacun  se  pourvût  de  nouveaux  fonds;  et  dans  cette  trans* 
formation  rendue  indispensable ,  la  ville  de  Dison  surtout 
a  été  prise  au  dépourvu  ;  car  elle  s'était  peu  de  temps 
auparavant  développée,  mais  seulement  pour  la  fabri- 
cation du  drap.  Des  achats  d'ustensiles  avaienteu  lieu,  des 
constructions  avaient  été  faites,  un  peu  outre  mesure, 
par  des  fabricants  qui  n'avaient  eu  aucune  prévoyance 
du  changement  qui  s'est  opéré;  les  acheteurs  étrangers, 
qui  visitent  habituellement  Dison,  ne  sont  pas  revenus 
en  aussi  grand  nombre  cette  année.  Il  en  résulte  que  le 
malaise  est  grand  en  ce  moment ,  principalement  dans 
cette  dernière  localité.  On  pourrait  résumer  ainsi  la 
situation  de  cette  branche  d'industrie  depuis  1830  :  Les 
trois  premières  années  ont  été  belles;  1834  désas- 
treux; 1835  et  1 836  passables  ;  1837  et  1838  mauvais; 
1839  ne  le  sera  pas  moins. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  fabrication  du  drap  est  un  des 
principaux  aliments  du  commerce  extérieur  du  pays. 
Nous  allons  en  présenter  le  tableau  en  kilog.,  avec  l'es- 
timation en  francs,  faite  par  la  douane  pour  les  six 
premières  années  depuis  1830 ,  à  raison  de  8  fr.  48 
jusqu'à  33  fr.  92  le  mètre  : 
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MHtU. 

1MPQRT4TI0IIS. 

AHHtCS. 

BxrOkT4TI01t8. 

1831 

S,S9S 

6. 

48,322 

1881 

1,610,088 

37,770.842' 

i8sa 

78,457 

1,388,893 

18S3 

1,406,786 

38,808,338 

1888 

80,738 

1,411,990 

1888 

600,438 

13,868,408 

1884 

82,481 

1,619.994 

1884 

198,917 

8,810,686 

1888 

64,914 

1,361,094 

1888 

483,086 

8,784,346 

1886 

78,719 

1,813,076 

1886 

818,980 

6,611,380 

1887 

69,693 

1887 

830,983 

1888 
Total 

80,643 

1888 
Total. 

697,410 

800,978 

8,600,499 

Les  importations  depuis  1B30  jusqua  1837  se  sont 

élevées  à 500,973  kil. 

Les  exportations  dans  le  même  inter- 

valleà 5,600,499  » 

La  commune  de  Fimporlation  est  de,  62.621  » 
La  commune  de  Texportation  est  de.  700,000  » 
En  admettant  comme  exactes  les  exportations  de  1831 
et  1832,  que  plusieurs  fabricants  considèrent  comme 
exorbitantes ,  la  décadence  dans  la  somme  des  exporta- 
tions est  extraordinaire  ;  elles  n  ont  repris  qu'en  1838. 
Suivant  eux ,  sauf  les  accidents ,  l'exportation  de  la 
Belgique  doit  être  annuellement  d'environ  40.000  à 
45,000  pièces  pesant  560,000  à  630,000  kil.,  qui  se 
répartissent  de  la  manière  suivante  :  5,000  en  Suisse  > 
1,000  en  Allemagne,  15,000  en  Italie,  5,000  en  Hol- 
lande, 10,000  dans  le  Levant,  4,000  dans  les  pays 
d'outre-mer.  120,000  pièces  représentent  en  poids 
1,680,000  kii.  Déduction  faite  de  l'exportation ,  il  reste 
dans  le  pays  pour  la  consommation  seulement  980,000  k. 
Addition  faite  de  rimport.  on  a  un  total  de  1 ,040,000  kil. 
qui  porte  la  consommation  à  environ  1/4  de  kilo* 
gramme  (  24  grammes  70  )  ou  un  peu  plus  d'une 
demi-aune  par  tète.  On  dit  qu'en  Angleterre  la  con- 
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Moiaoatioa  en  drap  est  par  indirâlti  de  2  kilog. ,  faî* 
oant  UD  peu  pli»  de  4  aunes,  M.  Dieterici  l'évalue  pour 
la  Prusse  à  2  auoes  43  par  îndi?idu.  La  Belgique  serait 
de  beaucoup  an^essous  de  la  Prusse,  puisqu'ea 
commune  nous  n'accordons  qu'une  demi  aune  et  une 
fraction  à  chacun;  mais  nous  croyons  qu'il  y  a  un  peu 
d'exagération  pour  la  Prusse  et  l'Angleterre* 

Il  est  un  calcul  d  ailleurs  que  nous  admettons  volon- 
tiers, c'est  que  chez  un  peuple  où  il  y  aurait  une  somme 
raisonnable  de  bien-être  la  consommation  par  individu 
derraitêtrede  30à  32aunes  par  familledecinq  individus. 
Or ,  toutes  les  nations  sont  encore  loin  de  ce  résultat. 

La  diminution  d'exportation  ^  pendant  les  années 
1834 ,  1835 ,  1836  et  1837  doit  être  en  partie  aUribuée 
à  l'entrée  de  la  majeure  partie  des  états  allemands  dans 
une  confédération  commerciale  générale.  En  effet,  là  était 
le  principal  débouché  des  fabriques  befges.  Sur  une 
exportation  totale  pour  1831  de.  .  •  1,610,033  kil. 
La  vente  à  l'Allemagne  avait  été  de.  .  1 ,093,720  n 
Pour  183â  elle  avait  encore  été  de.     .  1,039,990  » 

Mais  elle  tombe  en  1833  à 344,114  » 

En  1834à 133,749  » 

Elle  se  relève  en  1835  à 329^280  i> 

Pour  retomberen  1836  à 206,371  » 

En  1837  i 212,591  » 

Les  fabriques  de  drap  les  plus  importantes  du 
pays  produisent  5,000  pièces  représentant  environ 
1,250,000  fr.;  il  y  en  a  quatre  qui  atteignent  ce  chiffre; 
d'autres  tombent  ensuite  à  3,000  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  reste  au-dessous  de  cette  production* 

Depuis  1830,  la  fabrique  de  drap  de  Verviers  a 
augmenté  l'importance  de  sa  production  sans  augmen- 
ter ses  bénéfices. 
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Il  faat  •'arrêter,  ma  ioftlant  sur  la  situatîoa  des 
MiiU  de  drap  et  des  ouvriers  bel^s  pour  se  rendre 
êompte  des  qualités  qui  distiogueot  les  uns  et  les  au- 
tres. Les  Bel^  ne  possédant  pas  la  matière  première 
autoilr  d'eux,  vont  la  chercher.au  loin 4  ils  doivent  y 
aller  avec  leur  argent  à  .la  main  ^  et  supportent  des  frais 
de  transporta  de  conimiiision ,  etc.  Leurs  relations  avec 
r^élrenger  se  font  remarquer  par  une  malheureuse  insta* 
bililé.  Poursniviapar  les  événements  ou  par  le  système 
restrictif  de  leurs  rivaux ,  il^  se  sont  vus  tour  à  tour 
expulsés  en  moinsde  trente  ans  des  marchésde  France, 
de  Hollande  et  de  Java,  de  Russie  et  d'Allemagne,  qu'ils 
ont  tour  à  tour  exploités.  Cependant  leur  marché  natu^ 
rel,  celui  de  la  Belgique  est  resserré,  et  un  droit  qui 
varie  de  5  a  10  p«  c.  sufEt  pour  les  protéger  contre  les 
draps  apparents  de  TAngleterre ,  contre  leâ  draps  de 
mode  ou  de  fantaisie  et  les  draps  riches  que  fournit  la 
France  ;  il  suffit  à  ce  point  que  nous  voyons  les  impor- 
tations après  avoir  .dépassé  80  mille  kildg.  en  1833  et 
1834  tomber  au-dessous  de  70  mille  en  commune  pen- 
dent les  années  suivantes.  C'est  que  les  fabricants  de 
Belgique  placés  entre  deux  grandes  nations  manufac- 
turières ,  ^Angleterre  et  la  France,  étudient  la  manière 
de  trarailler  des  uns  et  des  autres ,  et  parviennent  asseae 
heureusement  à  réunir  et.  concilier  les  deux  genres ,  la 
laeauté  de  Tapprét ,  la  vivacité  des  couleurs  et  la  solidité 
du  tissu .  Dans  ces  dernières  années  les.  progrès  de  TAI* 
iemagne  où  Ton  a  la  matière  première  spu3  la  main  et 
ides  puvriers  à  meilleur  marché  sont  encore  venus  aug- 
menter les  dangers  de  la  concurrence  qu'elle  soutient. 

Les  ouvriers  employés  dans  la  fabrique  ont  à  leur 
tour  des  difficultés  d'un  autre  genre  à  combattre  ;  tous 
les  principaux  objets  de  consommation  à  Yerviers  sont 
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à  des  prix  élevés,  d'abord  parce  que  les  consomma- 
teurs soDl  nombreux,  ensuite  parceque  les  toviroos  de 
la  Tille,  quoique  riants,  n'offrent  généralement  qu'une 
terre  ingrate.  La  TÎande  et  le  pain  y  coûtent  plus  cher 
que  dans  aucune  autre  ville  de  la  Belgique ,  Bruxelleê 
excepté;  dans  les  derniers  mois  de  18&7  le  kilog«  de 
viande  se  payait  1  fr.  15;  le  kilog.  de  pain  de  froment 
20  centimes,  de  pain  de  seigle  1 7  centimes  '  ;  un  logement 
fort  étroit  d  ouvrier  de  lOJ  à  llOfr.  paran.  Aussi  la  vie 
des  travailleurs  est-elle  toutede  privations  ;  leur  régime 
alimentaire  trop  peu  substantiel.  Les  ouvriers  pour  la 
plupart  ne  connaissent  que  le  pain  de  seigle  et  les  pommes 
de  terre  pour  nourriture;  la  viande,  sauFle  lard,  n'entre 
dans  leurarepasque  par  exception  ;  ils  sont  obligés,  pour 
augmenter  le  gain  hebdomadaire  de  leur  famille,  d'im- 
poser de  bonne  heure  un  dur  travail  à  leurs  enfants  ; 
bien  vêtus  d'ailleurs ,  ils  sont  recommandables  par  leur 
docilité  et  leur  résignation. 

Toutefois  des  améliorations  de  plus.d'un  genre  ont  été 
réalisées  à  Yerviers  dans  le  cours  de  ces  dernières  années. 
Des  maisons  propres  et  Commodes,  bâties  par  un  riche 
fabricant,  ont  été  offertes  à  quarante  familles  d'ouvriers 
au  prix  où  elles  payaient  précédemment  les  plus 
tristes  réduits.  Des  salles  d'asyle  ont  été  fondées ,  des 
écoles  du  soir  et  du  dimanche  ouvertes;  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  se  sont  multipliés,  le  tout  au 
moyen  de  souscriptions  privées.  Le  moral  de  la  classe 
ouvrière  est  entouré  dans  quelques  ateliers  d'une  sur- 
veillance presque  paternelle.  Soulagées  par  un  pareil 
concours,  les  misères  deviennent  plus  supportables; 
elles  doivent  tendre  à  s'adoucir. 

'  Nous  ne  parlons  pas  des  prix  auxquels  le  pain  et  la  viande  se  soni  élt\és 
en  1830,  parce  que  nous  pensons  qu^ils  oe  seront  pat  durables. 

Il  34 
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La  fabrique  de  Verviero  et  des  enTirond  se  distingue 
encore  par  les  soins  minutieux  •  par  les  recherches  de 
IwLt^  au  naoyen  desquels  chaque  manufacturier  tient  à 
honneur  de  rehausser  son  établissement^  et  d'entretenir 
ses  machines.  Le  fait  que  nous  signalons  ici  peut  s'ap- 
pliquer sans  doute  à  plusieurs  localités  et  à  plusieurs 
industriels  de  la  Belgique  ;  mais  nulle  part  nous  n'aTons 
trouvé  ce  goût,  cet  amour-propre  bien  placé,  ajjssi 
répandus  qu'a  Verviera  et  aux  enyirons.  On  Tinterpré- 
tera  toujours  à  juste  titre  comme  un  indice  d'esprit 
d'ordre  et  même  de  prospérité. 

ÉTOFFES  ET  TISSUS  EN  LAIHE. 


La  fabrication  des  étoffes  de  laine  si  nombreuses  et  si 
▼ariées  vient  se  placer  naturellement  après  la  fabrica- 
tion des  draps  et  casimirs  ;  mais  Ifi  distance  i{m  sépare 
les  unes  des  autres  est  assez  grande  pour  que  jusqu'ici 
îl  n'ait  pas  été  donné  à  la  Belgique  de  réunir  les  deux 
genres  d'industrie  sur  le  piea  d^une  égaie  supériorité. 
Des  efforts  pourtant  ont  été  faits,  des  sommes  considé* 
râbles  aventurées,  pour  mettre  le  pays  en  possession  de 
tous  les  tissus  dans  lesquels  la  laine  entre  comme  ma* 
tière  première  fondamentale^  ou  se  combine  tantôt  avec 
la  soie  et  tantôt  avec  le  coton.  Et  jusqu'à  présent  il  n'a 
guère  été  possible  de  soilir  des  fabrications  commu- 
nes. Des  essais  toutefois  viennent  d'être  récemment 
tentés  avec  succès  en  mérinos,  en  mousseline-laine, 
en  stuff,  en  alépine,en  popeline, en  flanelle  et  en  plu* 
sieurs  autres  étoffes  qui  diffèrent  plus  d'ailleurs  par  le 
nom  que  par  la  fabrication,  mais  qu  on  peut  comprendre 
sous  la  dénomination  générale  d'étoffes  non  foulées.  D.ios 
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ces  ëloffies,  il  feut  pourtant  distinguer  les  lissus  faits  ea 
laine  peignée  de  ceux  qui  sont  fabriqués  ayee  la  laine 
cardée.  Pour  la  flanelle  et  certaines  qualités  de  mérinos 
on  emploie  la  laine  cardée^  et  pour  toutes  les  autres 
étoffes  fines  il  finit  de  la  laine  peignée.  Les  fabricants  de 
couverture  emploient  une  laine  peignée  de  qualité 
moyenne. 

Les  fabricants  belges  produisent  des  couvertures,  des 
moutonnes,  de  la  frise,  de  la  baie,  de  la  oarsaie,  de  la 
castorioe,  du  coating  ;  on  commence  à  fabriquer  des 
seines,  des  flanelles,  des  napolitaines ,  des  mérinos ,  des 
mousselines-laine,  du  lasting,  des  stuflb,  et  des  alépines. 
—  Toutes  ces  étoffes  pourraient  soutenir  ^  quant  à  la 
qualité,  la  concurrence  avec  les  fabriques  étrangères; 
mais  leur  prii  de  revient  est  plus  élevé  par  suite  de  la 
main-d'œuvre.  On  fabrique  depuis  trois  ans  à  Liéje  des 
mousselines- lai  ne,  des  mérinos  et  autres  étoffes  fines  ;  on 
est  arrivé  à  quelque,  perfection  à  force  de  sacrifices,  et 
en  faisant  venir  des  ouvriers  étrangers  ;  mais  ces  débuts 
satisfaisants  pourraient  se  trouver  ensevelis  sous  les 
dépenses  que  nécessite  Tintroduction  de  toute  fabrica- 
tion nouvelle,  surtout  dans  un  pays  qui,  comme  la 
Belgique,  partage  bien  souvent  son  marché  avec  les 
étrangers  sans  obtenir  la  même  réciprocité  chez  «es  voi- 
sins ;  ils  sont  heureusement  repris  à  Verviers  par  une 
fiibrique  nouvelle  qui  parait  avoir  les  capitaux  et  l'ex- 
périence nécessaires. 

Aujourd'hui,  la  filaturede  la  laine  propreà  ces  diver- 
ses fabrications  est  assez  avancée  en  Belgique;  elle  a 
fait  des  progrès  qui  la  mettent  en  état  d'exporter  quel- 
ques-uns de  ses  produits  ;  on  en  jugera  par  le  tableau 
ci-après  des  importations  et  des  exportations  depuis 
1830;  on  verra  également  par  les  chiffres  qui  suivent, 
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combien  est  conudërable  la  valeur  de  ces  sortes  d'ëtoffes 
que  rétraoger  fouroil  à  la  Belgique. 


IMPORTATIONS. 


18tl. 


Fil 
TittUfl. 

Total. 


k. 
34,317 
S67,7SS 


301,960 


fr. 

445,606 
6,996,200 


EXPORTATIONS. 


1881. 


6,441,706 


1892. 


Fil. 
Tistiif. 

TolaL 


106,066 
1,663.060 


1,768,124 


1.638,367 

37,306,318 


38,843,676 


Fil. 
Tistus. 

Total. 


Fil. 
Tisaos. 

Total. 


Fil. 
Tissus. 

Total. 


Fil. 
Tissus. 

ToUl. 


Fil. 
Tissas. 

ToUl. 


Fil. 
Tissus. 

ToUl.  i 


1833. 


Fil. 
Tissus. 

Total. 


Fil. 
Tissus 

■ 

Total. 


139,139 
706,684 


836,833 


1,840,866 
16,916,886 


17.763,763 


1834. 


80,037 
633,188 


703,336 


1,167,417 
16,316,613 


16,483,039 


Fil. 
Tissas. 

Total. 


1838. 


1 10,963 
616,843 


636,796 


1,668,313 
11,698,160 


13,366,473 


1836. 


130,846 
613,716 


634,600 


3,133,768 
11,301,730 


13,434,498 


1837. 


107,303 
633,870 


641,073 


1,403,344 
13,071,436 


13,664,670 


1838. 


130,634 
633,376 


763,800 


Fil. 
Tissus. 

ToUl. 


Fil. 
Tiuus. 

Total. 


Fil. 
Tissus 

Total 


Fil. 
Tissus. 

Total. 


Fil. 
Tissus. 

ToUl. 


k. 
16,030 

38,630 

"46,668 


fr. 

334,106 
630,366 

164,461 


18iâ. 


33.667 
31,803 


44,460 


306.133 
401.368 

787,881 


1833. 


37.366 
30,060 


68,336 


406,187 
686,433 


l,18l,6IU 


1834. 


30,006 
30,160 


60,346 


413,503 
453,463 


866.064 


18S5. 


38,008 
31,364 


60,363 


640,833 
486,660 


1,03S,403 


1838. 


40,406 
30.133 


60,630 


663,170 
073,746 


1,835,016 


1887. 


16,050 
36.037 


43,087 


335.068 
684,010 

800,068 


1888. 


18,833 
31,833 


40,666 
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Dans  ce  tableau ,  les  fils  sont  évalués  15  ou  13  fr.  le 
kilo^.  suÎTaot qu'ils soDlteipts ou  noo  teints,  les  tissus 
40  ou  2â  fr.  le  kilog.  suivant  qu'ils  sont  mélangés  ou 
non  mélangés  avec  de  la  soie. 

L'importation  de  IftSOà  1837  a  été  de  f.  U9,787,79i 

La  commune  par  année  de     •     .     .       17,112,941 

L'exportation  totale  à  partir  de   la 
même  époque  a  été  de 6,780,782 

La  commune  par  année  de  ^  .     .     •  978,688 

.  L'importation  l'emporte  pour  les  sept 
années  de 113,007,0^0 

L'importation  l'emporte  pour  chaque 
année  de 16.143,858 

Quant  à  l'importance  de  la  fabrication  intérieure, 
quelque  difficile  qu'en  soit  l'évaluation ,  nous  trouvons 
une  base  dans  le  chifFre  de  l'importation  de  la  laine  en 
.Belgique ,  combiné  avec  celui  de  la  production  natio» 
nale^  L'importation  moyemie  de  la  laine  par  année  a  été 
depuis  deux  aos  de  vingt*quatre  militons  de  francs; 
la  production  de  six  millions,  total  trente  millions, 
sur  quoi  il  feut  défalquer  l'exportation  ;  mais  dans  les 
deux  dernières  années,  le  mouvement  de  la  laine  à 
l'entrée  a  été  considérable. 

Il  peut  rester  à  l'intérieur  suivant  les  années  pour  une 
valeur  de  vingt  à  Tingt-denx  millions  de  francs  en  laine, 
dont  quinze  millions  pour  la  fabrication  du  drap  et  du  ca» 
simir^diiq  à  sept  millions  pour  iesautrestisaus,  la  bonne* 
teriede  laine  comprise,  qui ,  lorsqu'ils  sont  fabriqués  et 
prêts  à  être  livrés  à  la  consommation ,  valent  de  dix  à 
quatorze  millions. 

•  La  supériorité  de  la  Belgique  est  inooDtertable ,  tant 
sous  le  rapport  de  ta  qoa^ité  que  sous  celui  du  prix 
pour  tous  les  articles  avec  lesquels  ses  fabricants  sont 

84. 
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ftimiliarisës  ;  mais  ceux  qui  ont  étudié  la  poaitioo  de 
cet  état  peuYeot  facilemeot  apprécier  tes  circonatanceê 
qui  retiennent  les  industriels  belges  dans  une  lig^ne  que 
nous  appellerons  plutôt  de  la  prudence  que  de  la  routine. 

Les  couvertures  forment  une  branche  d'industrie  assez 
importante.  La  Belgique  les  fait  plus  solides  que  les  An*^ 
glais  ^  moins  bien  que  les  Français.  Les  prix  sont  dana 
le  même  ordre.  Ils  sont  plus  élevés  en  France  qu*ea 
Belgique  ^  et  moins  élevés  dans  ce  dernier  pays  qu'en 
Angleterre.  Quelques  couvertures  sont  importées  d'Ao-^ 
gleterre  en  Belgique,  qui,  de  son  c6té,  en  exporté  quel- 
ques-unes pour  ritalie. 

Les  villes  du  pays  où  Ton  fabrique  ce  tissu  sont  : 
Bruxelles ,  Liège ,  Malines  et  Yerviers  ;  encore  à  Ver* 
viers  ,  puis  à  Tirlemont ,  à  Liège  H  aux  environ» ,  on 
fait  des  baies ,  des  moutonnes  et  quelques  serges  et  mé- 
rinos. Sur  la  lisière  qui  avoisine  le  département  du  Nord 
dans  laFlandre-Orientale  et  la  Flandre^Occidentale,  on 
fabrique  les  étoffes  pour  pantalons,  le  lasting;  en  rea^ 
trant  dans  le  cœur  de  la  Fiandre-'Occidentale ,  sur  b  cdte 
maritime  de  cette  province,  on  s'occupe  encore  de  baie, 
de  carsaie,  puis  de  gros  mérinos  et  de  flanelle  commune. 
On  retrouve  des  traces  de  fabrication  de  frise,  de  mol- 
leton, de  coaling,  dans  phisieurs  localités  du  Hainaut  et 
notamment  aux  environs  de  Charleroi. 

Quand  les  ouvriers  belges  auront  acquis  la  pratique 
de  la  fabrication  du  mérinos  •  de  la  ttioussetiiie*bîiie 
et  de  la  flanelle ,  ils  feront  aussi  bien,  peut-élre  mieux 
qu  en  France  ou  qu'en  Angleterre.  C'est  le  défaut  d'ha«- 
bitude  qui  tient  les  Belges  en  arrière  pour  les  qualités 
fines  ;  le  principe  de  celte  infériorité  est  dans  la  dispo* 
silion  du  tarif.  Le  droit  se  perçeit  au  poids  ;  les  éleffas 
fines  payent  par  œtle  raison  un  droit  proporliodaelie- 
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ment  moins  ëleyé,  elle»  entreol  eo  aboodaoce  et  aie 
permelleat  guère  aux  fabricanU  d'essayer  les  belles 
qualilés. 

Le  salaire  des  ouvriers  dans  l'industrie  des  laines 
Tarie  de  1  fr.  50  jusqu'à  6  tr.  par  jour.  Ce  sont  les  pei* 
gneurs,  les  fileurs  et  les  tisserands  qui  gagnent  le  pius^ 
Us  rivent  et  élèvent  leur  famille  ç  mais  ils  n*ont  pas  plus 
de  prévoyance  que  les  autres  classes  d'ouvriers.  Ceittiqui 
gagne  5  ou  6  fr.  n'est  généralement  pas  plus  riche  au 
bout  de  l'année  que  celui  qui  en  gagne  S2. 

La  Belgique  exporte  en  Hollande  desFriMS^  des> baies, 
des  castorines.  Elle  nefburnit  rien  à  la  France  nia  l'Angle* 
terre*  Les  chiffres  qui  figurent  sur  les  tableaux  oftciels 
en  tissus  de  laine  comme  exporlation  de  Belgique  pour 
ces  deux  pays  ne  sont  probablement  que  des  articles 
expédiés  précédemment  de  France  et  d'Angleterre ,  et 
ne  sont  que  des  réexportations. 

H  faut  attribuer  à  l'introduction  en  France  par  la 
Iraude  l'importance  des  expéditions  de  fil  delained'An- 
gleterre  pour  la  Belgique.  11  en  reste  en  Belgique  pour 
la  fabrication  de  la  passementerie,  pour  la  broderie  de 
fantaisie,  les  essais  de  mérinos  et  de  mousseline-laine;  le 
reste  va  en  France.  L^établissement  de  la  filature  de  la 
iaine  peignée  remonte  à  Tannée  18^  ou  1833;  okùs 
ses  développements  ne  datent  que  de  1  an  1/2  à  3  ans. 

En  résumé  depuis  1830,  la  fabrication  des  étoflfes  de 
laine  a  fait  des  progrès  notables  ;  on  a  essayé  la  filature 
delà  laine  pour  la  fabrication  des  mérinos  et  on  a  réussi  ; 
on  a  fait  des  mousselines-laine ,  des  mérinos ,  des  fla- 
nelles, des  napolitaines,  des  lastings  et  d'autres  étoflEes 
de  fontaisie  ;  on  a  obtenu  du.succès ;  maisil  resteàfaire 
bëancoup  plus  qu'on. a'a  fiiit ,  c'est  de  fabriquer  à  kfHï 
mansfaë  ei  de  suffire;  à. la  oonscanasatioa  iobéfieure-. 
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TAPIS. 

Il  faut  commencer  par  élablir  une  dUtinclion  entre 
les  anciennes  tapisseries  flamandes ,  si  célèbres,  et  les 
tapis  actuels ,  car  les  premières  ne  servaient  que  pour 
tenture;  et  la  fabrication  en  est  irrévocablement  perdue 
pour  le  pays;  les  autres,  les  tapis  actuels  connus  soua 
le  nom  de  lapis  de  Tournay,  parce  que  c'At  dans  cette 
ville  que  le  premier  établissement  se  forma,  occupent 
encore  dans  l'industrie  un  rang  élevé  quoique  depuia 
vingt  années  une  concurrence  étrangère  incessante  et 
le  défaut  de  débouchés  suffisants  au  dehors  semblent  le& 
menacer  de  décadence. 

L'intelligence  d'un  seul  homme  se  fait  surtout  aper- 
eeyeir  dans  cette  fabrication ,  qui  était  sur  le  point  de 
s'éteindre  lorsque  peu  d'années  après  1776,  on  la  yit 
reparaître ,  occuper,  intéresser  le  public ,  et  se  rendre 
digne  par  Tactivité  qu'elle  déployait  des  encourage- 
ments du  Gouyernement.  Il  ne  s'agissait  pourtant  que 
d  un  seul  établissement  qui  avait  commencé  par  em- 
ployer six  ouvriers  et  était  assez  rapidement  parvenu 
à  ep  utiliser  plusieurs  centaines.  Plus  tard,  lorsque 
sous  TEmpire  la  réputation  des  tapis  de  Tournay  fut 
portée  si  haut  pour  la  beauté  des  dessins,  l'éclat  des 
cooleurs  et  le  bon  marché  relatif  des  prix,  c'estau  même 
établissement  qu'on  le  dut  ;  mais  il  éleva  alors  son  im- 
portance jusqu'à  tenir  environ  3000  ouvriers  en  presque 
constante  activité.  Aujourd'hui,  dans  la  même  ville, 
eioq  fabricants  exploitent  cette  branche  d'industrie. 

La  fabrique  de  Tournay  commença  par  n'établir 
au  siècle  dernier  que  des  tapis  moquette.  En  1B36 ,  eUe 
entreprit  le  genre  sawnnerie;  et  presque  ausstlàt  elle 
pUtcon^lionner  pour  vîogt^tiiq  mille  CraocsrimmeBae 
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tapis  qui  figure  dans  la  aalle  du  trône  des  Tuileries  que 
laSayonnerie  n'atail  cru  pouvoir  faire  que  pour  quatre- 
TÎogt-seize  mille  francs.  Aujourd'hui,  aux  genres  nuh- 
quelte  et  savonnerie,  il  faut  ajouter  un  troisième  genre 
dont  elle  s'est  plus  récemment  enrichie^  ce  sont  les  tapis 
ras  et  à  verges  rondes. 

Le  luxe ,  qui  tend  à  descendre  de  plus  en  plus  dans 
les  diverses  classes  de  la  société  «  aurait  infailliblement 
accru  l'importance  de  cette  branche  de  fabrication ,  si 
la  concurrence  étrangère  n'avait  fait,  dans  le  même 
temps,  des  progrès  presque  égaux. 

La  Belgique  a  reçu  du  dehors  et  exporté  depuis  1830 
les  sommes  suivantes  en  tapis. 


— — 

ANNÉES. 

IMPORTATIONS. 

ANN^.ES. 

EXPORTATIONS, 

! 

TfaaM. 

Franc*. 

l8Si 

10,194 

1831 

77,942 

1833 

88,70iS 

1832 

44,294 

I8S3 

WMl 

1833 

114,266 

I8S4 

126,43S 

1824 

108,882 

18SS 

78,802 

1838 

128,341 

18S6 

68,901 

18S6 

172,088 

1887 

83,320 

1837 

172,182 

1888 
Total. 

1SK,904 

1838 

174,691 

620,898 

089,257 

Le  droit  sur  les  tapis  étant  perçu  à  la  valeur  à  Tentrée, 
les  documents  officiels  présentent  les  évaluations  décla- 
rées qui  méritent  peu  de  crédit. 

Les  importations  que  subit  la  Belgique  viennent  sur-- 
tout  d'Angleterre  ;  elles  ne  sont  pas  la  suite  de  la  su- 
périorité de  cet  Élat^  mais  de  son  système  de  fabrica- 
tion à  tout  prix. 

Indépendamment  de  l'application  du  métier  Jacquard 
au  tissage  des  tapis,  il  faut  faire  mention  d'un  autre  chan- 
gemeot  non  moins  essentiel  qui  s'est  opéré  depuis  1789. 
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« 

Le3  ouvriers  ont  acquis  par  rhabitude  une  dextéritë 
tellement  grande  que  ^  sans  aucun  changement  dana 
la  base  du  salaire  ^  celui  qui  gagnait  de  6  à  9  Fr.  par  se- 
maine en  reçoit  15  maintenant.  La  fabrication  des  tapis 
offre  de  l'emploi  aux  enFants  dans  une  très-forte  propor- 
tion. 

Autrefois  la  laine  propre  à  cettFe  abrication  ëtait  en 
totalité  filée  en  France  ;  elle  vient  aujourd'hui  partie  de 
France  et  partie  de  Liège,  Une  filature  de  laine  se  monte 
à  Tournay  même  pour  remplir  ce  besoin. 

BOHlfETERIB, 

La  bonneterie  s'exerce  sur  la  laine,  le  coton  ,  la  soie 
et  même  sur  le  fil  de  lin  ;  elle  se  divise  en  bonneterie  au 
métier  et  bonneterie  au  tricot.  Cette  dernière^  quoique 
bien  ingrate  pour  l'ouvrier  qui  s'y  adonne,  n'est  pas 
sans  importance  en  Belgique.  La  bonneterie  est  pour 
une  partie  du  Hainaut  ce  que  la  Fabrication  de  la  toile 
est  pour  la  Flandre.  Pour  les  habitants  de  la  campagne, 
c'est  la  ressource  de  l'hiver;  c'est  une  occupation  à  la- 
quelle prennent  part  tous  les  membres  de  la  famille  ; 
elle  est  d'autant  mieux  à  la  portée  de  l'homme  labo- 
rieux qu'il  n*a  même  pas  besoin  d'avoir  le  capital  néces- 
saire pour  acheter  son  métier;  il  peut  le  prendre  en 
location  à  raison  de  tant  par  semaine. 

On  peut  se  demander  ce  que  sont  devenues  les  fabri- 
ques de  bas  qui  existaient  à  Gand  en  1803;  on  en  citait 
alors  deux  surtout  fort  importantes;  la  bonneterie 
en  soie  y  fut  essayée.  Elles  ont  disparu.  La  petite  fa- 
brique résiste  encore,  mais  en  luttant  contre  mille  ob- 
stacles. Le  malaise  de  la  bonneterie  date  de  loin  ;  cette 
industrie  a  fait  entendre  ses  plaintes  dès  Tannée  1823. 
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Dans  I  espoir  d'y  satisfaire  au  moins  en  parlie ,  le  Gou- 
TernesTient  éleva  à  âO  p.  c.  les  droits  sur  la  bonneterie 
venant  de  France  ;  mais  il  laissa  entrer  celle  des  autres 
provenances,  moyennant  une  taxe  tantôt  de  3  et  tan- 
tôt de  10  p.  c;  et  c  est  surtout  la  bonneterie  de  la  Saie 
qui  taisait  sentir  sur  le  marché  la  concurrence  la  plus 
redoutable.  Le  gouvernement  actuel  Ta  reconnu  en  im> 
posant  un  droit  égal  et  plus  élevé  sur  toutes  les  fron* 
tières  et  en  substituant ,  par  la  loi  du  7  Avril  1838,  le 
droit  plus  réel  au  poids  à  celui  qui  se  percevait  précé-* 
deromentà  la  valeur.  L'augmentation  du  tarifa  été  sen- 
sible pour  les  chaussettes  )  venant  d'Ecosse  ^  et  divers 
autres  articles  pesants ,  fournis  par  le  dehors  qui ,  ne 
payant  précédemment  que  3  p.  c,  doivent  en  acquitter 
aujourd'hui  15  et  plus. 

Bruxelles  ,  Tournay  et  les  environs,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  localités  du  Hainaut,  Arendonck,  dans  la 
province  d'Anvers^  sont  les  lieux  principaux  de  fabri- 
cation de  la  bonneterie.  Arendonck  confectionne  des  bas 
de  laine  d'un  noir  très-doux,  très-moëlleux  qu'on  essaye 
vainement  d'imiter  ailleurs.  On  fabrique  à  1  ournay  et 
aux  environs  beaucoup  de  bas  et  de  bonnets  communs  ; 
à  Bruxelles,  des  bas,  des  caleçons,  des  chaussettes  et 
des  bonnets  de  qualité  et  de  prix  intermédiaires.  On 
tire  beaucoup  de  chaussettes  de  fil  des  Estmnes-au- 
Mont)  arrondissement  de  Binche.  La  Belgique  fait 
peu  de  gants  ;  ils  sont  fournis  à  trop  bon  marché  par  la 
France  et  la  Saxe.  On  achète  en  France  les  bas  et  en  gé- 
néral tous  les  objets  de  bonneterie  fins  ;  en  Saxe,  les  bas 
de  coton  ordinaire.  La  France  fournit  encore  des  gilets 
et  des  jupons  de  bourre  cachemire,  puis  des  bas  de  soie 
noire,  plus  fins  et  plus  légers  que  ceux  d'Arendonck, 
enfin  presque  toute  la  bonneterie  de  soie.  On  fait  venir 
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du  dehors  des  mitaines ,  des  jupons  et  des  camisoles  en 
Iricols  ;  mais  ces  articles  perdent  beaucoup  de  leurcrédit. 

La  bonneterie ,  en  Belgique  ,  a  une  réputation  mé- 
ritée de  solidité.  Tous  les  fabricants  n'attachent  peut- 
être  pas  assez  d'importance  à  lapprét^  au  blanchiment 
et  par  conséquent  à  l'apparence.  A  Tournay  et  aux  en- 
virons^ la  fabrication  est  un  peu  stationnaire  ^  soit  que 
cela  tienne  à  la  division  du  travail  dans  les  familles,  soit 
que  les  fabricants  n'aient  pas  assez  de  moyens  pour 
tenter  les  expériences  nécessaires.  Pour  remédier  au  mal 
que  nous  signalons,  et  que  de  bons  esprits  ont  reconnu 
avant  nous ,  plusieurs  projets  ont  été  agités  déjà  ;  il  a 
été  question  de  réunir  les  ouvriers  dans  des  ateliers  et 
les  fabricants  en  société,  d'introduire  le  mode  de  blan* 
chiment  au  chlore ,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  avec  sue* 
ces  à  Anvers  et  même  à  Bruxelles. 

Dans  son  état  actuel,  la  bonneterie,  sauf  quelques 
ai  ticles  qu'elle  expédie  en  Hollande ,  ne  songe  qu'à  Tex- 
ploitation  du  marché  intérieur  en  partage  ayec  la  Saxe, 
la  France  et  l'Angleterre  ,  et  pourtant  elle  occupe  ua 
grand  nombre  d'ouvriers  qu'elle  fait  vivre  tant  bien  que 
mal.  La  statistique  qui^suit ,  si  elle  est  exacte ,  dépose  en 
faveur  de  son  importance  ■.  Cinq  à  six  mille  métiers, 
distribués  ,  partie  dans  le  Hainaut,  partie  dans  le  Bra- 
bant  et  quelques-uns  dans  les  provinces  d'Anvers  et 
de  Liège  .  sont  encore  possédés  par  cette  branche 
d'industrie.  Tournay  et  ses  alentours  comptent  pour 
trois  mille  dans  ce  nombre.  Dix  à  douze  mille  ou- 
vriers pourraient  y  trouver  du  travail  pendant  la  morte 
saison.  Chaque  métier  peut  produire  deux  douzaines 

*  Les  chiftref  ci  âprèi  ont  été  fournit  i  la  chambre  des  RepréMiitanU  de 
Belgique  ptr  M,  Doignon,  ancien  comiiiisfaire  de  rarroiidissement  de 
Tourna  j. 
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de  paires  de  bas  cammuos  chaque  semaine,  de  sorte 
qu'en  supposant  cinq  mille  métiers  occupés  pendant 
toute  l'année ,  on  arriverait  à  une  production  totale  de 
cinq  cent  mille  douzaines  de  paires  de  bas ,  représen- 
tant, à  15  fr.  la  douzaine,  une  somme  annuelle  de  sept 
millions  et  demi  de  francs  Une  assez  grande  quantité 
de  tricoteuses  à  la  main  sont  répandues  dans  les  cam- 
pagnes. Vingt  communes  et  plus  dans  le  seul  district 
de  Tournay  voient  leurs  habitants  se  livrer  habituelle*- 
ment  à  ce  genre  d'occupation. 

La  bonneterie  en  laine  au  métier  est  celle  qui  s'y 
montre  le  plus  eu  retard;  quoiqu'ancienne ,  on  peut 
la  considérer  comme  étant  encore  dans  l'enfance.  La 
bonneterie  de  coton  sait  au. contraire  produire  par- 
fois des  ouvrages  fins  et  d'un  grand  prix  que  l'étranger 
lui  demande  de  préférence  à  tout  autre. 

L'importation  et  l'exportation  de  la  bonneterie  figu- 
rent ainsi  sur  les  tableaux  officiels,  depuis  1830  : 


ANNEES. 


1831 
1882 
1883 
18S4 
1885 
1836 
1837 

1838 


siC 


IMPORTATIONS. 


168,102  fr. 
495, 13â 
651,^96 
686,026 
734,992 
571,794 
663,1^*2 
1250,801 
16,508  kil. 


ANNEES. 


1831 
1882 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 

1838 


EXPORTATIONS. 


I 


286,419  fr. 

355,378 

373,059 

349,092 

383,066 

350,976 

285,843 

157,732 

112,435  kil. 


Le  salaire  des  ouvriers  bonnetiers  dans  le  Hainaul 
est  comme  pour  l'Industrie  Llnière  assez  bas;  il  ne 


II. 


35 
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peut  guère  dëfuisser  l  fr.  35  par  jour  ;  c'est  même 
le  terme  le  plus  ëlevë  ;  mais  il  n'arrive  le  plus  sourasit 
que  comme  complément  et  pour  remplir  les  lacune»  que 
présentent,  à  certaines  époques,  les  travaux  agricoles.  Ai 
Bitixelles,  les  tisserands  et  les  doubleurs  peu  vent  gagner 
jusqu'à  â  fr.  par  jour,  les  couseusesde  1  fr.  à  1  fr.  29.. 
On  leur  reproche  de  ne  pas  travailler  avec  assez  d'aasi«* 
duité.  Ils  ne  manquent  pas  d'ailleurs  de  dextérité. 

RUBAMIIERIE*  »  PASSEMENTERIE- 

Aussi  lontemps  qu'on  n'a  connu  que  le  fil  de  lin  pour 
la  fabrication  des  rubans ,  la  ville  d'Y  près  et  quelques 
localités  moins  importantes  des  Flandres  ont  été  en 
possession  d'approvisionner  la  Belgique  entière  et  l'é- 
tranger. Mais  avec  le  coton  ^  les  Allemands  intervinrent  ; 
ils  fabriquèrent  des  rubans  de  fil  et  de  coton  ^  de  coton 
pur,  ensuite  de  coton  et  soie,  puis  de  soie  pure;  et 
pour  la  rubannerie  commune ,  ils  empiétèrent  d'année 
en  année  sur  les  marchés  qu'exploitaient  les  fabricants 
de  la  Flandre.  Presque  partout  aux  produits  de  la  Bel- 
gique ils  ont  substitué  les  leurs.  Ce  n'est  qu'avec  lenteur 
et  répugnance  que  dans  les  anciennes  fabriques  de  ce 
dernier  pays  on  s'est  décidé  à  renoncer  à  la  fabrication 
des  rubans  de  pur  fil,  qui  jouissaient  d'une  réputation  de 
solidité  incontestée,  pour  se  livrera  la  fabrication  du  fil 
et  coton  ;  mais  on  n'a  jamais  voulu  pousser  les  innova- 
tions plus  loin  ;  fabriquer  avec  le  coton  pur  ou  la  soie 
mélangée  eût  paru  une  espèce  de  profanation.  Les  Alle- 
mands firent  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  ;  à  l'a- 
vantage du  bon  marché,  ils  ajoutèrent,  par  leur  blan- 
chiment et  leur  apprél«  les  séductions  du  coup  d'oeil.  La 
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raine  de  la  rubannerie  belg^e  était  dooo  certaine  ;  c'est 
alors  qu'un  ftibricant  belge  comprit  que  la  concurreace 
allemande  pouvait  être  avantageusement  combattue , 
d abord  par  l'imitation  de  ses  articles,  ensuite  par  la 
production  en  masse  dans  des  établissements  où  seraient 
réunis  la  teinturerie  ^  le  blanchiment  et  un  atelier  de 
retordage.  Dans  cette  vue.  une  fabrique  de  rubans  en 
grand  a  été  montée  à  Bruxelles  depuis  1830  ;  cent  mé- 
tiers à  la  barre  y  sont  réunis  avec  toutes  les  industries 
accessoires,  et  pourtant  cette  transformation  devenue 
nécessaire  suffit  à  peine,  ainsi  qu'on  va  en  avoir  la  preuve, 
pour  arrêter  une  décadence  qui  devenait  chaque  jour 
plus  frappante. 


0»  wBipUit  mnmt  I830u 

0.  wayM  M>  HW, 

A  Ypres.    .    . 

.    145  métiers 80  métiers. 

A  Audenaerde. 

18        tt 

.    .      3       « 

A  Tournay .    . 

.      SO 

.    .      6        « 

A  Gourtrai .    .    . 

3 

.    .      1 

A  Gommines    . 

.100        « 

.    .    SO 

A  Uamme  .    . 

13 

.    .    10        « 

A  AnYers    .    . 

.      40 

.    .      6        « 

A  Louvain  .    .    , 

3 

.    .      0 

A  Iseghem  .    . 

6        « 

.2 

A  Bruxelles.    . 

16        « 

.100 

A  Gand .    .    .    . 

S6        « 

,    .      0 

A  Poperinghe  .    . 

40        « 

. 

0       » 

439  métiers. 

228  métiers. 

Ainsi  il  existait  en  Belgique  avant  1830  quatre  cent 
trente  neuf  métiers  à  rubans  à  la  barre;  il  n'y  en  a  plus 
actuellement  que  ââS.  Différence.    .     .211  métiers. 
Les  quatre  cent  trente  neuf  métiers  occupaient  : 

658  individus  de  18  à  70  ans, 
658        «        ds    9  à  18 ans. 


Ensemble  1316  individus  de  tous  âges. 
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Left  deux  cent  yingUhuit  métiers  actueh  o'occupeot 
que.     .  348  individus  de  18  à  70  ans, 

Et    .     .     348        ce         de    9àl8aa8. 

Ensemble   680  individus  de  tous  âges. 

•  Cent  métiers  à  la  barre  peuvent  produire  cent  mille 
aunes  de  70  centimètres  par  jour ,  et  les  228  métiers 
pour  l'année  six  milliards^  huit  cent  quarante  millions 
d'aunes  en  total. 

La  moyenne  proportionnel  le  de  la  valeur  en  marchan- 
dises fabriquées  que  produit  un  métier  est  de  58  fi*.  par 
semaine.  Les  228  métiers  représentent  donc  un  total 
par  semaine  de  11^400fr.  Faisant  pour  Tannée  592^800  fr. 
Dans  cette  valeur  ^  la  main-d^œuvre  entre  pour  un  peu 
plus  du  tiers,  soit220,t)00  Fr. 

Les  ouvriers  de  18  à  70  ans  gagnent  en  commune 
9  fr.  par  semaine,  ou  1  fr.  50  par  jour.  Ceux  de  9  à 
18  ans  seulement  3  fr.  50. 

Les  filsdelin  de  laine etdecoton  qui  forment  la  matière 
première  de  la  fabrication  des  rubans  sont  le  produit  de 
800  autres  ouvriers  fileurs  à  la  main  ou  à  la  mécanique. 
Il  s'ensuit  que  si  on  les  ajoute  au  chifiFre  qui  précède  , 
on  trouve  que  la  rubannerie  occupe,  en  1839,  quinze 
cents  individus;  mais  qu'elle  donnait  de  l'ouvrage  à 
3,000  avant  1830. 

On  ne  fabrique  pour  le  moment  en  Belgique,  avec 
quelque  avantage  sous  le  rapport  du  prix,  que  les  rubans 
dans  lesquels  il  entre  des  matières  premières  commu* 
nés,  par  exemple  des  fils  d'éloupe,  ou  des  cotons  Su- 
rate; mais  pourquoi  n'y  fabriquerait-on  pas  tout  ce  que 
produit  l'Allemagne  en  rubannerie  de  fil  de  laine  ou  de 
coton  ?  Ce  tissu  n'est  pas  traité  par  le  tarif  avec  la  même 
faveur  que  les  autres  ;  il  n'est  protégé  que  par  un  droit 
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de  6  p.c.qui^  se  percevant  à  ia  valeur^  eut  ootoiremenl 
réduit  à  4.  Ce  n'est  pas  réquiyalent  du  droit  que  payent 
à  l'entrée  les  fils  de  coton  ;  ce  n'est  que  le  rembourse- 
ment de  ce  que  payent  les  fils  de  laine.  Il  en  résulte 
donc  que^  par  un  oubli  du  tarif,  la  rubannerie  n'est  pas 
soutenue  quoiquen  bonne  politique  commerciale  et 
pour  rester  conséquent  arec  les  principes  pratiqués  i 
i'^prd  des  autres  fabricals,  il  soit  juste  de  le  faire. 

Le  consommateur  donne  une  préférence  marquée  aux 
rubans  teints  en  noir  en  Belgique. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  la  fabrication  desi'ubans 
de  lin,  laine  et  coton  et  de  ceux  avec  mélange  de  soie 
par  exception.  Quant  aux  rubans  de  soie,  dits  de  fan- 
taisie, une  seule  fabrique  existait  pour  toute  la  Bel- 
gique; mais  située  à  Ruremonde,  elle  a  fait  retour  à  la 
Hollande  avec  le  traité  de  paix  du  19  Avril  1839.  On  ne 
fabrique  donc  plus  dans  le  pays  que  quelques  rubans 
unis,  pour  les  usages  les  plus  conununs ,  surtout  esti- 
més lorsqu'ils  sont  teints  en  noir ,  car  pour  cette  sorte 
de  teinture  la  Belgique  a  une  supériorité  qui  pourrait 
être  regardée  comme  un  secret  si  la  chimie  permettait 
d'en  conserver. 

Poisemwtterie.  La  passementerie  emploie  tour  à  tour 
les  fils  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  soit  doré,  soit 
argenté,  la  soie,  la  laine  et  le  fil  en  toute  qualité.  Elle 
comprend  les  épaulettes  ,  les  fourragères ,  les  galons , 
les  édiarpes ,  et  tout  ornement  militaire ,  les  galons ,  les 
franges ,  les  glands ,  les  sangles ,  les  cables  pour  ameu- 
blement ,  les  galons ,  les  franges  et  autres  ornements 
de  voiture ,  les  galons  et  les  franges  pour  église ,  les 
bretelles  et  les  jarretières.  Tous  ces  produits  se  fabri- 
quent bien ,  parfois  avec  supériorité  sur  les  produits 
rivaux  des  nations  voisines,  mais  a  des  piHX  plus  élevés 
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parce  que  les  débouches  manquent  pour  entreprendre 
ce  travail  en  grand. 

La  passementerie ,  dans  sa  situation  actuelle ,  a  beau- 
coup d'analogie  avec  la  rubannerie;  elle  regrette  le 
passé  et  semble  avoir  devant  elle  un  avenir  plus  triste 
encore  que  le  présent.  La  mode  s'éloigne  d'elle;  un 
goût  plus  simple  prévaut  dans  les  ameublements;  les 
articles  de  passementerie  en  laine  qui  entrent  dans  l'é- 
quipement de  larmée  se  font  dans  les  prisons.  L'étran- 
ger concourt  avec  les  fabricants  de  l'intérieur  pour  l'ap- 
provisionnement du  surplus.  Les  Flandres,  pour  la  plus 
grande  partie  de  leurs  commandes  ^  donnent  la  préfé- 
rence aux  environs  de  Lille. 

La  fabrique  des  lacets  et  cordonnets  a  été  pour  un 
moment  totalement  anéantie  ;  reprise  par  un  seul  fabri- 
cant, elle  est  encore  loin  de  l'importance  relative  qu'elle 
pourrait  avoir.  C'est  à  Bruxelles  surtout  que  la  passe» 
menterie  se  confectionne  ;  mais  la  main-d'œuvre  y  est 
chère.  En  se  comparant  aux  Allemands ,  les  passemen- 
tiers y  voient  pour  eux  une  cause  d'infériorité.  En  se 
comparant  aux  Français  ils  ont  le  désavantage  d'un 
marché  moins  étendu.  Ces  branches  de  fabrication  pour- 
raient être  fort  utilement  recommandées  aux  habitants 
de  la  campagne  travaillant  sous  la  surveillance  d'indus- 
triels intelligents  ;  les  choses  se  passent  de  la  sorte  en 
Prusse  aux  environs  d'Elberfeld  et  de  Barmen  ;  et  toute 
la  population  y  vit  dans  une  assez  grande  aisance,  entre- 
tenue par  plusieurs  sortes  d'industrie  oij  le  nombre 
supplée  à  l'importance  de  chacune  d'elles. 

Ayant  égard  à  la  situation  critique  de  cette  branche 
de  travail ,  le  Gouvernementdevrait  peut-être  s'efibrcer 
de  la  rendre  à  l'industrie  privée .  et  de  reporter  le  temps 
des  détenus  sur  des  fabrications  nouvelles.  Dans  tous 
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les  cas  la  passementerie  el  la  rubannerie  doivent  né- 
cessairement être  mises  par  le  tarif  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  tissus  étrangers .  parce  qu'elles  condui- 
sent aux  mêmes  résultats.  Onn  aurait.pasdù  augmenter 
en  1838  le  droit  d'entrée  sur  la  laine  filée  venant  de 
l'étranger,  sans  élever  en  même  temps  le  droit  sur  les 
articles  de  passementerie  pour  lesquels  cette  laine  est 
nécessaire. 

Dans  la  passementerie  en  or,  la  Belgique  ne  craint  de 
rivalité  que  du  côté  de  la  France  ;  elle  possède  plusieurs 
établissements  à  Bruxelles  qui  confectionnent  les  épau- 
lettes,  glands,  bouillons,  cordons^  dragonnes,  floches 
et  fourragères,  en  fin  et  demi  fin ,  en  concurrence  avec 
Lyon.  11  y  a  dans  l'art  du  passementier  une  difficulté  à 
vaincre ,  c'est  de  passer  le  lingot  d'argent  à  la  filière ,  et 
d'en  obtenir  une  finesse  et  une  dorure  égales.  Cette 
difficulté  a  été  surmontée  par  les  fabricants  belges. 

La  broderie  se  fait  chez  presque  tous  les  passemen- 
tiers ;  elle  est  fort  bien  confectionnée  pour  église  et 
livre  ses  articles  à  meilleur  marché  que  Lyon. 


/abricattoit  be  la  Soie. 


Il  y  a  des  fabrications  qui  oe  se  soutiennent  qu  à 
cause  des  capitaux  qui  y  sont  engagés  ;  mais  que  Ton 
toit  diminuer  au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances 
amènent  des  liquidations.  C'est  cequiarrÎYe  en  Belgique 
pour  la  fabrication  de  la  soie. 

On  comptait  encore ,  il  y  a  quarante  ans  à  An? ers, 
douze  cents  métiers  et  deux  cents  fabricants  occupés 
au  tissage  des  diverses  étoffes  de  soie.  Aujourd'hui ,  on 
ne  compte  plus  que  vingt  fabricants  et  cent  métiers. 
Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  débris  d'une  industrie 
qui  eut,  il  y  a  trois  cenls  ans,  une  telle  supériorité  sur 
toutes  les  fabrications  du  monde,  qu'en  France  Henri  H 
par  ordonnance  du  3 Septembre  1548  voulut,  sans  doute 
pour  complaire  à  sa  cour,  que  les  étoffes  d'or,  d'argent 
et  de  soie,  venant  d'Anvers  et  autres  lieux  de  Flandre, 
pussent  arriver  directement  à  Paris  dans  un  bureau  de 
douane  spécialement  créé. 

Aujourd'hui ,  pour  les  étoffes  façonnées  et  celles  de 
couleur,  l'opinion  en  faveur  de  la  France  est  telle,  qu'un 
fabricant  belge  ne  pourrait  pas  se  flatter  de  la  vaincre 
quand  bien  même  il  offrirait  ses  produits  à  10  ou 
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12  p.  c.  de  rabais.  Il  en  résulte  chez  les  febricants 
beiges  un  dëcouragement  qui  s  étend  presque  non-seule- 
ment à  tous  les  genres  de  fabrication  de  soierie  mais  à 
toutes  les  nouveau  tes  en  général. 

La  Belgique  ne  se  borne  pas  à  demander  à  la  France 
ses  rubans  de  St.-Étienne,  ses  bas  de  soie,  ses  gants,  ses 
étoffes  façonnées  pour  femmes  et  pour  gilets  d'hommes, 
quelques  étoffes  unies ,  elle  reçoit  encore  d'Allemagne 
des  peluches  pour  chapeaux,  des  velours  pour  mar- 
chandes de  modes,  des  soies  unies  d'une  aune  de  large  à 
l'imitation  de  celles  de  Lyon,  qui  en  effet,  sont  générale- 
ment supérieures  à  ces  dernières  à  prix  égal ,  quelques 
cravates  noires  en  concurrence  avec  Anvers,  divers  arti- 
cles de  soie  et  coton ,  des  rubans  noirs  à  l'usage  des 
cordonniers  et  des  chapeliers  ;  elle  achète  à  la  Suisse  des 
rubans  et  marcelines  unis ,  à  l'Angleterre  les  foulards 
imprimés  fort  répandus  dans  le  pays,  quelques  étoffes 
de  fantaisie  ,  des  cravates  de  soie  et  laine,  et  des  gants 
de  soie  en  concurrence  avec  la  France.  Tous  ces  achats 
roulent  chaque  année  sur  plusieurs  millions  de  francs. 
Comment  se  fait-il  que  les  fabricants  belges  n'aient 
trouvé  à  se  réserver  que  la  fabrication  des  étoffes  de  soie 
noire  pour  faille  ou  pour  cravates,  la  soie  à  coudre  de 
toutes  couleurs,  mais  surtout  la  noire,  quelques  rubans 
noirs  et  des  mouchoirs  dits  écossaises. 

Avant  1830,  à  plusieurs  reprises,  des  efforts  ont  été 
faits  pour  rendre  à  cette  branche  d'industrie  quelque 
essor.  On  a  fait  venir  à  grands  frais  des  ouvriers  étran- 
gers, des  capitaux  assez  considérables  ;  ceux  de  l'État 
comme  ceux  des  particuliers  ont  été  dépensés  toujours 
infructueusement.  La  victoire  est  restée  à  l'étranger;  il 
y  a  eu  mauvaise  administration  ou  ignorance  de  la  fabri- 
cation. 
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Une  maison  jd'AaTera  avait  comoieDcë  en  1830  et  en 
1831  la  fabrjcaiion  des  foulards;  les  profits  ne  répon* 
dant  pas  à  son  attente  <,  elle  a  dû  y  renoncer.  Près  de 
Bruxelles  à  Forest,  il  y  a  eu,  pendant  plusieurs  années, 
une  fabrique  qui  ne  conditionnait  pas  d'étoflfes  ,  mais 
qui  avait  poussé  la  perfection  de  ses  produits  en  impres- 
sions à  un  point  tel ,  qu  elle  pouvait  tirer  ses  foulards 
en  écru  d'Angleterre ,  et  envoyait  en  France  ou  ail* 
leurs  ses  produits  imprimés  pour  un  millioù  de  francs 
chaque  année  ;  on  rendait  toute  justice  à  Téiégance  du 
dessin,  à  la  solidité  de  l'impression.  Cet  établissement  a 
disparu  par  suite  d'événements  entièrement  en  dehors 
du  commerce.  Sa  chute  a  fait  évanouir  un  projet 
que  des  capitalistes,  dans  un  moment  où  l'esprit 
d'association  jouissait  de  toute  sa  vogue,  avaient  formé. 
Ils  avaient  constitué  une  société  au  capital  de  deux  mil- 
lions pour  étendre  celte  opération,  et  suivre  la  soie 
dans  toutes  ses  transformations. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  fabricant  a  commencé 
à  Anvers  un  établissement  qui  livre  déjà  les  étoffes 
connues  sous  le  nom  de  jDOU'c/e-foid,  et  soutient  avec 
avantage  la  concurrence  de  ces  mêmes  étoffes  que 
TAIIemagne  fabrique  avec  supériorité.  On  peut  parler 
en  outre  d'une  fabrique  à  Lierre  qui  a  entrepris  les 
satins,  les  gros  de  Napics,  et  les  pou*de-soie;  elle  s'essaye 
encore  dans  les  velours ,  les  peluches ,  et  même  les 
façonnés.  Mais  lopinion  semble  si  profondément  arrè- 
tée  sur  firrévocable  perte  de  l'industrie  de  la  soie 
en  Belgique,  que  nous  entendons  déjà  condamner  par 
avance  ces  essais  sans  les  connaître,  quoiqu'çn  en 
achète  les  produits  dans  beaucoup  de  magasins,  comme 
venant  d'Allemagne  ou  de  France.  —  Que  les  fabri- 
cants persévèrent  encore  quelque  temps  ;  et  le  con* 
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«omoiateur  habitué  à  ces  étoffes^  n'en  voudra  plus 
d  autres.  M'oublions  p^s  que  ia  Prusse  qui  est  bien  près 
de  la  Belgique  ^  a  pu  se  créer  une  industrie  sëlifère  à 
elle  sans  empêcher  celle  de  France  de  grandir^  que  la 
naéme  industrie  a  réussi  en  Angleterre  en  sachant  se 
donner  une  autre  spécialité.  Enfint  la  Suisse  s'est  appli* 
quée,  elle  aussi^  à  cette  fabricatioUi,  et  elle  y  a  du  succès. 
La  Belgique  seule,  parmi  les  nations  manufacturières, 
ne  peut  manquer  d'aptitude  pour  manier  ce  tissu ^ 

Nous  ne  devons  pas  omettre  surtout  un  ^enre  dans 
lequel  on  excelle  encore  en  Belgique,  ce  sont  les  blondes 
de  soie  noire  ;  elles  se  fabriquent  surtout  à  Beaumont , 
et  s'exportent  en  assez  fortes  quantités  pour  la  France. 

Voici  le  tableau  des  importations  de  soie  brute  et 
des  exportations  de  soie  fabriquée  : 


ANNÉES. 


18S1 
18M 
183a 
1834 
1885 
1888 
1837 
1838 


IMPORTATIONS 

de  ••!•  brato. 


828,400  fr. 
1,389,990 
2,019,801 

495,244 
1^124.070 

492^880 

915,840 
1,195,710 


ANNEES. 


1831 
1832 
1833 
1884 
1835 
1836 
1887 
1888 


EXPORTATIONS 

dé  Mi«  Ciibriqods. 


224,895  fr. 

288,180 

257,180 

554,620 

281,020 

278,410 

174,350 

259,850 


•ast  1m  importa  lion  t  *ovt  ODiuprcnoat  ta  Mie  bi  uto  «mluéa  à  00  fr.  !•  kilof.,  la  mm 
ouvrée  pour  manufaolttro  •▼alaco  •  OO  fr.,  «t  la.ftl«a«lle  a  7U  fr.  Daoa  let  •oiea  fabriquéei 
•tportéoa  noai  faiaooa  entrer  la  aoio  a  ooudro  eatiiiiée  oommo  lea  tiMua  à  1 10  Cr.  lo  kilt»^. 

it  «'eiporle  de  Belgique  fpioiquea  soie»  éoruea,  preduitea  daoa  le  paya,  ài  lea  dooumeata 
oflMela  aoDt  eaaela  aprea  aTuir  eie  de  I  îtf.GOO  fr.  eo  IHil  v  le  kilog.  eata  OU  fr)  elle  ao  «ereit 
elcv«  à  S7,U2U  eo  1U7  et  à  00,480  ea  Iti». 


Les  évaluations  qui  précèdent  sont  celles  de  ladmi- 
nibtration  ;  mais  à  notre  avis,  un  kilog.  de  soie  net  après 
le  débouillissage  valant  environ  75  ir.,  peut  servir  à  la 
confection  de  23  a  27  aunes  d'étoffes  de  soie  en  coin* 
mune,  etreprésente,  fabriqué,  une  valeurdel30à200fr. 
suivant  qualité. 
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On  eatime  que  pourconfectionoer lés  ^loffe8  de  soierie 
evBeigique:  40  ouvriers  soot  employés  dans  les  teintu- 
reries. 
€00    -  »         pour  la' fabrication  des  tissus 

et  du  fil  à  coudre. 
20       »         pour  les  apprêts. 

Total.     .    560  ouvriers. 

Lés  apprêts  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  les  Fabri- 
cants devraient  s'attacher  à  faire  yenir  des  apprêteurs 
de  Pétranger. 

Les  ouvriers  belges^  occupés  au  tissage  de  la  soie^sool 
payés  de  50  à  60  cent  par  aune  ;  il  en  est  qui  gagnent 
jusqu'à  5  fr.  par  jour  à  ce  prix  ;  c'est^il  est  vrai,  le  petit 
nombre;  la  plupart  gagnent  seulement  de  2  à  3  fr.  et 
3  Fr.*50.  Les  fabricants  leur  reprochent  de  manquer  de 
propreté  dans  leur  travail  ;  et  cependant  ils  les  croient 
capables  de  faire  aussi  bien  que  les  Français.  En  France, 
le  grand  avantage  est  que  chaque  ouvrier  a  sa  spécialité; 
celui  qui  a  commencé  à  faire  du  satin  blanc  confec- 
tionne toujours  la  même  étoffe  et  il  en  est  ainsi  de 
toutes  les  autres.  L'homme ,  qui  ne  fait  que  du  sa- 
tin^ tissera  toujours  mieux  que  celui  qui  devra  s'es- 
sayer dans  tous  les  genres.  On  fait  à  Anvers  très-bien 
la  faille,  parce  qu'on  l'a  toujours  faite.  Les  ouvriers 
français  ne  reçoivent  pour  le  tissage  que  de  20  à  30  cen- 
times par  aune^  et  quelquefois  moins  dans  la  morte- 
saison  ;  ils  finissent  pourtant  par  gagner  autant  que  les 
ouvriers  belges.  Cela  tient  à  la  cause  que  nous  venons 
d'expliquer. 

Comme  obstacle  à  la  réussite  de  l'Industrie  Sétifère 
en  Belgique ,  on  dit  qu'elle  ne  possède  pas  la  matière 
première  et  qu'elle  ne  la  possédera  pas.  Nous  ne  tran- 
cherons pas  la  question  ;  nous  nous  bornerons  à  faire 
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remarquer  que  la  Belgique  réussit  dans  la 

du  drap  sans  avoir  la  laîoe,  que  l'Angleterre  et  l'Aile* 

magne  réussissent  dans  la  febrication  des  tissus  de  soie 

sans  aToir  la  soie  ;  enfin  que  toutes  les  nations  de  TEu- 

rope  excellent  dans  le  trayail  du  coton  sans  posséder  le 

coton. 

On  jugera  maintenant  par  le  tableau  ci-après  des 
importations  des  étoffes  et  articles-  de  soie ,  nonobs- 
tant ce  qui  pénètre  par  contrebande,  combien  le  champ 
est  Taste  pour  l'industriel  belge ,  même  en  admettant 
qu'il  n'aspirât  jamais  qu'à  faire  les  étoffes  unies  néces- 
saires à  la  consommatioù  intérieure. 

11  a  été  imporlé,  savoir  : 


1881. 

18». 

1«S. 

1834. 

1835. 

1836. 

t887« 

1S88. 

fr. 
Î,4W,080 

•   fr. 

fr. 
4,7S3,5« 

fr. 
3,784,990 

fr. 
X7aB.OS0 

fr.  1     fr. 
S,475,2B0  4,I7S.840 

fr. 

I^ous  avons  à  faire,  par  rapport  i  cette  industrie, 
une  dernière  remarque  qui  semble  indiquer  qu'une  sorte 
de  fatalité  conspire  contre  sa  renaissance.  Un  léger  droit 
de  sortie  avait  frappéjusqu  en  1838  les  tissus  exportés  ; 
quelques  voix  avaient  signalé  cet  abus  et  réclamé  sa 
suppression  :  mais  ,  par  une  erreur  inexplicable ,  au 
milieu  de  divers  changements  portés  par  une  loi  du 
7  Avril  1838,  les  droits  de  sortie  au  lieu  d'être  suppri-* 
mes  ont  été  maintenus  en  partie;  ils  semblent  même 
plus  élevés  à  l'égard  de  certains  articles,  à  cause  de  la 
tarification,  précédemment  à  la  valeur  et  maintenant  au 
poids., 


11. 


36 


^i0ffii0  JDm£r0« 


.  • 


Nmi$  pliN^rona  tous  ce  titre  pkisîeim  ialmeitioni  m-» 
tëressanted,  mais  qui  n'occupent  qu^une  place  reslrriole 
dans  la  production  ;  ce  sont  :  les  tissus  de  caout-chouc, 
les  étoffes  de  crin,  les  étofiFesen  poil  de  chèvre^  lachapel* 
lerie,  les  cordag^es. 

Caout-chom).  Pour  la  Belgique  ^  Tintroduction  de  la 
g^omme  élastique  dans  les  tissus  filamenteux  est  une 
conquête  qui  ne  remonte  pas  au  delà  de  1830.  On  sait 
que  les  étoffes  auxquelles  celte  application  est  faite,  ^ 
qu'on  nomme  tissus  de  caoui-chouCj  reçôirent  non^seu* 
lement  de  Télasticité,  mais  une  imperméabilité  qui  défie 
Thumidilé,  le  froid  et  la  chaleur.  Le  produit  même  de  la 
gomme  employé  d'abord  directement  dans  la  chirurgie^ 
dès  qu'il  put  être  converti  en  étofie,  rendit  des  senrices 
au  bandagiste  et  à  lorthopédie;  puis  il  est  entré  dans 
la  TÎe  domestique ,  et  il  s'est  multiplié  de  plus  en  plua 
dans  les  diverses  parties  des  vêtements  du  corps  hu«- 
raain.  En  le  mariant  à  la  laine,  on  est  arrivé  à  en  faire  du 
dr<ip  pour  pantalon,  pour  redingotte  ou  pour  casquette, 
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qui  résiste  aux  plus  fortes  pluies ,  mais  qui ,  pour  offrir 
<}uelquesaTaDtâges^  u'esl  peut-être  pas  à  l'abri  d'incon- 
Tënieots  d'une  nôuTelle  espèce. 

Il  se  fiibrique  depuis  un  an  des  éto£Fes  doubles  et  irn- 
perméables  en  caout^Kshouc  pour  rediogottes  et  pour 
manleaux^  à  l'instar  de  celles  que  l'Angleterre  fournissait 
en  assez  grande  quantité  avant  cette  époque^  et  le  prix 
duiiianteattestdéjàtombéde70et80fr.i30,40et50fr. 

Èuffoi  de  crin.  Cette  Csbrication  s'est  beaucoup  amé- 
liorée et  développée  en  Belgique  depuis  ISSO^  Alors  il 
n'y  avait  que  deux  établissements;  on  en  compte  ac-* 
tnellementsix  ou  sept  à  Bruxelles^  Yilvorde  et  eûviroûs. 
Leurs  produits,  il  y  a  dix  ans,  étaient  inférieurs,  pour 
la  qualité  et  pour  le  prix,  à  ceux  de  l'étranger  ;  ils  riva- 
lisent aujourd'hui  sous  tous  les  rapports,  dispensent 
oomplètement  de  recourir  au  dehors  pour  ç0  genre 
d'étoffes.  L'amélîoration  de  qualité  s'est  faite  en  même 
temps  que  les  prix  tombaient.  On  a  presque  complète* 
ment  renoncé  aux  impressions  sur  crin  ;  mais  l'emploi 
des  étoffes  de  crin  noir  pour  meubles ,  et  pour  voitures 
▼a  plutôt  en  augnaentant  qu'en  diminuant. 

Poil  dé  chèvre.  La  fabrication  des  tissus  en  poil  de 
chèvre^  après  avoir  été  commencée  en  grand  à  Matines 
avant  1830,  aveodes  fonds  fournis  en  partie  par  le  Gou- 
vernement, est  continuée  par  le  même  industriel  avec 
une  louable  persévérance,  mais  sur  des  proportions  ma^ 
heureusement  trop  petites. 

ChapeU^ne.  La  fabrication  des  chapeaux  de  feuli-e  a 
résisté  plus  longtemps  qu'ailleurs  en  Belgique  à  la  coo- 
ouvrence  des  chapeaux  en  soie  ;  pourtant  elle  cède  à  la 
fia;  mais  de  la  persistance  que  les  fabricants  ont  mise, 
dâtis  leurs -anciens  procédés,  il  résulte  que  le  nouveau 
système  s'est  devebppé  moins  rapidement  dans  ce  pays, 
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et  qu'en  ce  moment  encore  beaucoup  de  consôAMiMi- 
teurs  demandent  à  Paris  les  chapeaux  dans  Jesquels  on 
exige  la  finesse,  le  brillant  et  ia  légèretsé. 

Les  chapeaux  en  feutre  d'ailleurs,  ne  sont  pas  encore 
entièrement  délaissés  ;  ils  continuekit  à  faire  partie  né* 
cessaire  du  costume  ecclésiastique;  ils  entrent  aussi  daoa 
l'équipement  militaire  de  l'officier  et  du  soldat,  et  oetle 
circonstance  est  un  seryice  rendu  à  une  branche  d'în- 
dustrie  expirante,  mais  pour  laquelle  dans  l'intérêt  des 
nombreux  ouvriers  qu'elle  occupait,  il  importait  de 
ménager  la  transition. 

Les  chapeaux  de  feutre  seconfectionnent  à  Bruxetfeav 
à  Malines,  à  Binche,  à  Enghien.  à  Anvers  ;  et  dans  la  plun 
part  de  ces  villes,  les  fabriques  en  tiséus  de  ^oie  se  sont 
élevées  à  côlé  des  anciens  établissements.  Lié|je  a  queir 
ques  fabricants  débitants. 

Ce  qui  se  passe  dans  cette  industrie  nejustifie  pas  eû«- 
tièremeut  un  fait  souvent  signalé  que  la  réduction  dea 
pvn  amène  nue  consommation  plus  forte  et  une  de-* 
n^ande  croissante  de  bras.  Trois  cents  ouvriers  environ 
sont  occupés  aujourd'hui  dans  la  chapellerie  du  ps^a, 
tant  pour  les  (^apeaux  de  feutre  que  pour  les  chapeaux 
de  soie^  là  où  l'on  en  a  compté  plus  de  mille  ;  ils  conc6u«- 
rent  à  une  production  annuelle  qui ,  lorsqu'elle  arrive 
entre  les  mains  du  détaillant ,  représente  un  million  à 
douze  cent  mille  francs.  On  peut  trouver  ce  chiffine  assez 
bas .  mais  il  est  grossi  d'un  quart  environ  par  les  chai 
peliers  détaillants  qui  achèvent  le  travail.  Ilfautremàr- 
quer  que  dans  un  pays  comme  la  Belgique,  qui  a  une 
population  de  quatre  millions,  l'usage  des  chapeaux  eat 
inconnu  à  un  grand  nombred'habitanlsdela  campagne* 
Le  nombre  des  individus  portant  chapeau  ne.dépaMe. 
pas  MO:(MM>  individus  ;  et  dans  oe  nombre,!!  en  esCbeau-* 
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oeyp  qui  n&renouvelleiil  pas  leur  coiffure  tqti«  les.aM. 

On  lire  d'Allemagne  la  peluche  de  «oie  propre  aur 
chapeaux  cominuoa ,  et  de.  la  France  iea  peluches  pour 
le»  chapeaux  fins. 

Une  circonalaoce  est  de  nature  à  faire  obstacle. aux 
progrès  plus  rapîdea  que  celte  branche  d'industrie 
pourrait  fiûre.  c'est  l'organisation  que  les  ouTrîers  cha- 
peUersise  sont  donnée.  Il  ont  constitué  ce  qu'ils  appel*- 
kal  une  baursêp.  où  tout  est  décidé  en  cooia^tin  ;.  et 
lorsqu'unedécisicn  est  prise,  il  devient  fort  difficile  à  un 
fabricant  de  s'y  soustraire.  Le  maître  ne  p^ut  pas  pren- 
dre piuS'd'uo  apprenti  tous  les  deux  ans^  sous  peine  de 
¥DÎr  ses  ateliers  déserts;  il  ne  lui  est  pas  Ipii^ble  de 
l^égler  le  prix  de  la  journée  ;  il  doit  subir  un  tarif  en 
TCrtu  diiquel  la  plupart  des  ouvriers,  s'ils  étaient  con- 
stamment occupés,  gagneraient  jusqu'à  25'fr«rpapJ<Hir» 
Aân  de  réduire  d'une  manière  certaine  les  ff^bricaBls 
<|Mi  iirolidraient  essayer  de  résister  à  cettç  e^ypièpe  d^ 
di^spoAisme.)  les  ouYrîers  ont  un  fonds  ogimfnun,  sur 
lequel  yiveisi^  ceux  d'entr'^ux  q|ii  par  suite  des  réso- 
)i|Uons  pril^  sont  momentanément  sans  ouvrage.  La 
bourse  commune  des  chapeliers  de  Bruxelles  était  en 
XS&^  riche  de  15f000  francs*  U  arriva  de  là  que  les 
OMvriers  néprouvent  aucun  besoin  de  perfectionneff 
leur  travail,  d^.  se  donper  plus  de  dextérité,  et  que  les 
fn^iricaqts  ne  peuvent  mettre  leurs  produits  à  aussi 
bas  prix  qu'ils  pourraiept  le  faire ,  s'ils  jouissaient  de 
toute  liberté  pour  .foreaer  des  apprentis  et  propor tio^er 
le  salaire  au  travaiL 

...  Daps  la  saison  du  ti:avail ,  un  ouvrier  çhapçlier  ^^/m 
jusqu'à  40  fr«  par  sen^aine,  quoiqu'il  ne  la  çon^meiice 
qpie  le  mercredi»  U  y  a  peu  do  prpfe^ion  où  le  s^lcijra 
soU  evk  m^^  temps  plus  élevé  et  reçoive  unq  |^U4  rn^u^ 

86. 
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vaise  destina triNQ.  Les  ouvriers   chapeliers  ne.  $e  dit» 
Unguenl  par  aucuo  eaprit  de  prévoyance. 

Chapeauœ  de  paille.  La  fabrication  des  chapeaux  de 
pailie  cousus  est  au  nombre  de  celles  qui  se  cachent  en 
quelque  sorte ,  ou  dont  Timportance  disparaît  derrière 
les  murs  de  nombreux  Yiiiages ,  et  qui  serrenl  d'ailleurs 
à  rappeler  que  la  population  des  c»mpag;aes  n^aipos 
moins  d'aptitude  que  celle  des  villes  pour  les  travaiHi 
manufacturiers ,  lorsqu'on  sait  chercheriles  occupatinos 
à  sa  |>ortëe.  Cette  industrieason  siëgedans  les  pro^inoes 
de  Liège  et  de  Limbourg.  Les  communes  qui  s'y  adon- 
nent principalement  sont  Roclenge,  Glops.  Loirs^  Bau- 
tain^  Bassengeet  Wonck;  puis  une  partie  delà  popu* 
lation .  dans  un  grand  nombre  d'autres  •  communes 
groupées  autour  de  ces  dernières,  S'y  associe,  fille 
assure  l'existence  à  dix-huit  ou  vingt  mille  persowsM  , 
tant  hommes  que  femmes  et  enfants^  Les'femmeS'cAles 
enfants  font  les  tresses ,  les  hommes  établissent  les  cha« 
peaux  ;  ils  sont  parvenus  à  donner  à  leurs  prodoîls  une 
supériorité  désormais  reconnue.  On  peut  tout  à  la  foi» 
les  citer  comme  modèles  pour  la  régularité  du  travail 
dans  le  tressage  et  Télégance  des  formes. 

Ce  succès  est  le  résultat  des  recherches'  persétéran- 
les  de  quelques  fabricants;  il  a  été  acheté  par  de  grands 
sacrifices  de  temps  et  d'argent  ;  mais  il  a  été  entraté 
depuis  par  plusieurs  motif».  Cette  harmonie  qui  devrait 
régner,  sansexclui^  cependant  une  loyale  concurrence , 
entre  les  membres  d'une  même  industrie ,  a  été  d^ruile  ; 
on  s'est  fait  une  guerre  de  prix ,  dans  laquelle  les  perfec- 
tionnements que  les  tresses  et  les  chapeaux  de  pailieatlen- 
daietat  encore,  ont  semblé  s'arrêter.  Des  ouvriers onbliaÉit 
idut  ce  qu'ils  devaient  d'habiletéaux  leçons  de  leurs  mat^ 
n^k,  et  dans  l'espoir  dèbénéficééqu'ils  n'ont  jamais  pu  réa* 
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Nser^tontallëftiatlierd'aulreê  contrées  au  secret  de  eetie 
fabrication  ;  et  quoique  leur  eofleignement  n'ait  qu'un- 
parAiitement  réussi^  ils  d  eo  ont  pas  moins  contribué  à  dî* 
miouer  d'autant  les  chances  d'a^a ndisseinentsurjea^uel- 
les  les  produits  belges  devaient  naturelleanent  compter. 
Il  y  a  Tingt  à  ?ingt-cinq  ans  un  bon  nombre  d'achf - 
teurs  allaient  encore  à  Paris  faire  une  fMirtie  de  leurs 
achats ,  surtout  à  cause  de  la  mode.  Depuis  quinze  ans, 
oet'élat  de  choses  a  tout  à  Fait  changé  par  suite  des 
pfogfrèsdef  fabricants  belges.  De  1830  à  1835  le  déTQ- 
ioppemeat- a 'été  complet;  la  réputaUon^  des^  produits 
belges  s'est  étendue  ;  les  ordres  de  ia  Bollaode .  de  TAI- 
iemagne ,  de  la  France  et  d'autres  pays  encore  affluèrent. 
Lëtat  des  choses  est  un  peu  différent  aujourd'hui.  Si  la 
fabrique  belge  veut  conserrer  une  position  pénibleinent 
aoqoîse,  elle  ne  peut  arriver  à  de  nouveaux  soccis  que 
par  de  nouvelles  recherches. 

*  Cette^  industrie  est  pour  ainsi  dire  tirée  de  rien  ;  la 
matière  première  qui  entre  dans  les  chapeaux  de  paiUe 
est  fournie  par  lagriculture  du  pays,  et  sur  les  lieux 
mèfnes  de  fabrication.  Une  terre ,  qui  semblait  par  sa 
nature  rocailleuse  condamnée  à  la  stérilité,  a  pris  tout 
à  coup  de  la  valeur ,  d'abord  à  cause  du  privilège  qu'elle 
a  de  donner  presque  seule  la  paille  d'épeanUe  propre  ai| 
travail  des  chapeaux  et  aussi  par  suite  de  l'aisance  que  la 
fatirication  des  chapeaux  a  r^andue  parmi  leshabitapts 
de  cette  contrée.  En  ce  moment  le  produit  de  la  p^tittç 
n'empêche  pas  le  fermier,  au  moyen  de .  précautions, 
de  bàre  sa  récolte  de  grain  ;  mais  comme  'premier  pro* 
grès  désirable,  peut-être  conviendrait-il  pour  l'améliora- 
tion  de  Ja  qualité  de  la  paille ,  pour  lui  donner  une  plus 
grande  flexibilité,  de  lui  sacrifice  totalement  le  grain  dont 
on  n'attendrait  plus  comme  aujourd'hui  La  maturité. 
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'  Si  IW  ypukiit  donoer  à  cette  f$brîcatioa  plua  d^  ré^ 
Qulànléi^  pliu.  d'a$6Îeile  ^  il  faudrait  aio^i  que  ceta  existai 
déjà  pour,  d  autres  braoches  d'industrie  et  dans  d'^ulrw 
my^,  qu'en  vertu  d'un  règlement  il  fût  pris  des  n^iesiii-* 
r^s.pour  que  Tauna^  des  tresses  ne  pût  être  altéré,  9t 
que  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  livraisons  fmu- 
duleuses  fussent  passibles  d'amende* 

.  D'ailleurs  nous  ne  toulons  pas  quitter  cette  brimclM! 
d'industrie  sftns  soumettre  une  dernière  obserriMiffo 
que  les  fabricants  les  plus  expérimentés  du  pays  #eroat 
À  métne  d'apprécier»  La  Belgique  ne  peut  avoir  la  pré* 
Mention  de  pouvoir  jamais  confectbnner  des  chapeaux 
de  paille  semblables  à  ceux  que  fournit  l'Italie;  elle  n^ 
produit  pas  la  paille  nécessaire;  sa  maia«»d'œuvre  est 
trop  chère  ;  mais ,  en  Belgique ,  on  sait  4eur  donner  un 
dernier  apprêt  que  les  Italiens  ignorent.  Pourquoi ,  ù. 
l'on  juge  à  propres  de  frapper  à  l'entrée  les  chapeaux 
de  paille  d'Italie  plutôt  comme  objet  de  luxe  que  coanme 
protection r  de  11  p.  c.^  ne  pas  admettre  le  principe  de 
la  restitution* de  ce  droit  ^  au  profit  des  industiielsi  qui 
m  croient  assez  habiles  pour  pouvoir  se  livrer  à  ce  oon* 
inerceP  C'est  ainsi  qu'en  agit  la  France  en  faveur  de  aet 
lahricants.  Les  Belges^  une  fois  mis  sur  la  même  ligne  j 
pourraient  aller  exploiteir  de  concurrence  avec  eux  de 
riches  marchés,  et  notamment  l'Angleterre  qu'ils  sont 
aujourd'hui  forcés  de  leur  abandcmner.  Tant  qu'on  né» 
^^tigera  de  recourir  à  ce  système  déjà  appliqué  à  d'autres 
productions ,  on  pourra  signaler  une  anomalie  qui  fait 
que  le  marchand  commissionnaire  peut  réexporter 
sans  difficulté  pour  l'étranger  un  produit  venu  du  d^ 
hors  )  mais  dont  il  n?a  pas  su  augmenter  le  prix  nî  le 
mérite,  Iprsqu'il  l'a  fiiit  passer  par  ses  mains;  il  suait 
pour  eela  qu'il  se  âcrve  de  l'entr^epèt  et  du  •  transit  ; 
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mais  dès  qu'il  reut  faire  subir  à  un  produit  quelques 
préparations  ou  manipulations  nouTelles ,  augmeofer 
par  conséquent  les  raoy'ens  de  travail  de  la  classe  oû^ 
Trière,  il  perd  par  ce  fait  seul  la  feeiltté  de  réexportation 
que  l'on  conserve  ce/l>endani  à  celui  qui  n'a  su  et  tOuIu 
employer  que  des  bras  exclusivement  élnan^rSi/Ge 
rapprochement  est  la  critique  do  système  actuel. 

Cordages.  Une  lutte  est  enga{jée  dans  la  cordeHe; 
mais  elle  roule  plus  sur  Temploi  de  la  matière  prmnièi« 
que^sur  lés  procédés.  L'usage,  quant  aux  procédés  pour 
la  fabrication  des  cordages  est  unanime  en  faveur  du 
patent^ope  parce  que  donnant  une  torsion  plus  égalé 
aux  divers  bouts  qui  entrent  dans  une  corde,  il*  en  vé-^ 
suite  en  même  temps  plus  d'égalité  dans  la  solidifét^ 
mais  il  s'agit  de  satoir  si  au.  chanvre  anciennement  ea 
possession  delà  consommation  entière,  on  substHuerà 
la  filasse  en  aioés.  Dans  tous  ces  débats  une  circon^ 
lance  qui  relient  le  Fabricant  imperturbablement  dbuM 
ses  méthodes ,  c'est  l'exacte  similitude  du  langage  eu 
fiiveur  de  toute  nouvelle  invention  bonne  ou  mauvaise , 
éprouvée  ou  ou  non  éprouvée.  Nous  avons  tous  entendu 
annoncera  cent  reprnesune  découverte  destinée  àfaire 
une  révolution,  à  réaliser  des  prodiges,  et  qui,  siv 
mois  ou  un  an  après,  rentrait  dans  le  néant,  non  sans 
avoir  englouti  de  gros  capitaux.  On  finit  par  tout  côtaN 
fondre  dans  celte  chance  commune,  et  chàcunse  tient 
sur  la  réserve.  Nous  conseillons  aux  Fabricants  d'éviter  le^ 
deux  extrêmes ,  et  les  expériences  trop  nombreuses  qui 
ruinent ,  et  une  trop  grande  immobilité ,  lorsque  les 
concurrents  du  dehors  et  de  l'intérieur  font  des  progrès<^ 

On  n'a  rien  négligé  pour  exalter  les  nouvelles  sub** 
lances  propres  à  la  confection  des  cordages  el  ravaler 
les  anciennes  ;    l'expérieâce  sanable  'avoir  tranché  le 
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diffiSrend.  Ceux  qui  ont  fut  des  épreuves  se  tièuiieat 
dëfeormaîs  en  ^rde  contre  i'aloés  dont  la  filasse  ^  dit-^u, 
n'est  bonne  que  lorsqu'efle  est  verte ,  mais  qui  se  dé- 
tëtiore  beaucoup  en  vieillissant.  Dans  les  cordages, 
c'est  la  solidité  qu'on  recherche  ;  et  cette  qualité  ^  quoi** 
qu'on  puisse  dire  aujourd'hui ,  la  vieille  corderie  belge , 
la  possède  incontestablement. 

Pour  l'usage^  rien  n'est  au-dessus  d'un  cordage  'de 
chanvre  convenabJeinent  goudronné  dans  un  bain  de 
goudroû  de  Suède*  La  fabrication  des  cordages  ^  eo 
Belgique ,  troure  son  aliment  principal  dans  l'exploita- 
tion des  houillèi«s  et  dans  la  navigation  qui  en  est  la 
suite.  Depuis  1830  ^  elle  a  donc  dû  suivre  Tinapulsioa 
donnée  à  l'extraction  ;  jamais  elle  n'avait  connu  demeit* 
kurs  temps»  Les  récoltes  du  pays  n'ont  plus  suffi;  il  a 
Mlu  recourir  aux  chanvres  de  Russie  qui  ont  permis  de 
Uvrer  au  commerce  des  produits  non  pas  aussi  bons^ 
nuis  à  meilleur  marché  que  ceux  dans  lesquels  entre 
la  matière  du  pays.  La  différence  en  moins  rodle  entra 
10  et  âO  centimes  par  kilog.  suivant  la  perfection  de  la 
Mbrioation.  Le  siège  principal  de  cette  industrie  est  à 
Zele<,  Hamme  et  à  Termonde ,  en  Flandi*e,  sur  les  lieux 
mêmes  où  croit  le  chanvre.  On  retrouTC  ensuite  des 
établissements  dans  le  Hainaut^)  puis  à  Anvers;  daaa 
oelte  dernière  localité ,  il  y  a  de  grands  ateliers  où  l'oa 
travaille  surtout  le  chanvre  étranger.  On  peut  dire  que 
pour  ce  produit,  la  Belgique  ne  redoute  aucune  concur- 
rence étrangère  ;  sous  le  rapport  de  la  beauté,  elle  est 
supérieure  ;  ses  ouvriers  filent  plus  fin  ;  or ,  plus  les  fila 
sont  fins  et  plus  la  corde  est  belle  et  fbrie.  A  cause  de 
la  qualité ,  les  cordages  fabriqués  en  Belgique  sont  ^n 
peu  plus  chçrs.  On  estime  surtout  ceux  que  fauroît 
l^rmonde ,  puis  Haoaase  et  Zèle  :  < 
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Cest  une  ehoee  ciN*ieiMe  d'élodier  «t  de  stiivrt  \b$» 
ttombreoset.  modîficatioDs  auxquelles  ae  prèle  lapeau! 
des  amaaaux  et  que  l'Iodustrie  a  succetoiyement  ima*^ 
ginëes^pour  en  muttiplicr  lerusa^.  Dans  la  Umnerie^. 
noosaTom  le  travail  des  ouirs  forls  et  celui  des  eiriis  à 
œoirres^  Vient  ensuite  le  travail  du  corroyeur;  nouai 
avons. fiussi  les  opérations  du  hoogrojeur,  du  ch^mos^ 
seur^  du  maroquinier^  du  aa^issier,  du  peaussier,  du 
pareheminier  qui  lirrent  leurs  pi*oduils  les  un»  aux  bei«» 
tiers  et  cordonniers  ;  lesaulrâ  aux  bourreliers^ settier») 
earrossiers,coffretiers  ^  aux  relieurs  et  imprioieurS)  aux 
chapeliers,  aux  ceioturoniers,  aux  fournisseurs  d'ëqui* 
pementè  oaiRtaires,  aux  gantiers  ^  aux  fabrieanta  dené^ 
cessaires,  aux  ébénistes  pourgarantirou  relever  quelques 
meuble»,  etc.  La  peau  et  le  cuir  aoot  encore  d'un  gnuid 
service  dans  la  eonstructieo  de  plusieurs  espaces  de  ma* 
chines,  notamaoent  dans  le  système  actuel  de  la  filatuMu 

On  ne  songe  peut-être  pas  à  l'importance  des  diverses, 
branches  d'industrie  qui  s'exercent  sur  la  peau,  nos 
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pas  pour  la  mettre  en  œuYre  ^  mais  seulement  pour  la 
préparer.  On  estime  sa  production  annuelle  en  Angle* 
terre  à  trois  cent  soixante-cinq  ou  quatre  cent  millions 
de  francs.  M.  Chaptal  a  estimé,  il  y  a  seize  ans ,  que  la 
tannerie  seule  en  France  donnait  lieu  alors  à  un  com- 
merce de  consommation  de  cent  quarante-quatre  mil- 
lions. H  faudrait  ajoutitr  à  cela  la  mégisserie  et  le  com- 
merce des  maroqnins  qui  est  infimense  ;  car  la  France 
est  en  possession  d'imposer  ses  chaussures  de  femme 
au  monde  entier  ;  suivant  des  calculs  récents  on  porte  à 
trente  millions  de  francs  la  valeur  des  gants  annuelle- 
ment fabriqués  dans  le  même  pays. 

Nous  avons  à  signaler  plusieurs  améliorations  impor- 
tantes dans  le  trayait  des  peaux  en  Belgique  depuis  une 
diiaine.d'année8 ,  surtout  sous  le  rappodrC!  des  cuirs  cor- 
noyés  ^  ou  Ternisses,  des  basanes  maroquinées,  de 
la  buflleterie  et  de  la  ganterie.  Mais  occupMA-nous 
d'abord  de  la  tannerie  et  du  corroyage. 

Tanneria  et  corroyage.  11  y  a  des  tanneurs  et  des  cor* 
royeurs  presque  partout  en  Belgique ,  dans  le  Luxem* 
bourg ,  dans  la  province  de  Liège ,  a  Slavelot  surtout , 
puia  a  Liège  et  à  Huy  ;  dans  la  province  de  Namur ,  à 
Nàmur  même  ;  dans  le  Brabant ,  à  Bruxelles  ;  enfin  dana 
les  deux  Flandres  à  Gand  et  à  Bruges.  Nous  passons  soua 
silence  des  localités  moins  importantes..  Un  cuir  est 
d  autant  meilleur  qu'il  est  pesant  et  plus  imperméable  ;. 
il  ne  doit  être  ni  sec  ni  cassant ,  voilà  le  fait  fondamen- 
tal^ mats  pour  un  connaisseur  combien  de  nuances 
diwerses  peuvent  le  frapper ,  et  que  de  défauts  viennent 
quelquefois  balancer  dans  son  esprit  les  qualités.  C'est 
ainsi  qu'iLapprécie  les  cuirs  de  iflavelot  parce  qu'ils^ont 
doux ,  ceux  de  Liège  et  de  Namur  parce  qu'ils  tiennent 
bien  les  clous;  il  sait  tenir  compte  du  bon  marché  aur 
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quel  les  taooeurs  de  la  Flandre  ont  trouvé  moyen  de 
confeeliooner  leurs  produits^  il  rend  justice  aux  cuirs 
de  Bruxelles  parce  qu'ils  sont ,  dirait-il ,  bien  raffines , 
mais  il  reprochera  aux  uns  d'être,  trop  mous,  aux  au- 
tres d'avoir  trop  d'odeur ,  à  ceux-ci  d'être  inégalement 
travaillés*  Depuis  la  Révolution ,  les  cuirs  du  Luxem-- 
bourg  avaient  pris  sur  le  marché  intérieur  une  g^rande 
faveur;  eu  égard  aux  prix  auxquels  les  tanneurs  de 
cette  contrée  les  ont  livrés,  ils  ont  paru  posséder  au  degré 
le  plus  élevé  la  qualité  Fondamentale. 

La  tannerie,  au  moyen  d'une  protection  de  15  p.  c. 
que  le  tarif  lui  accorde ,  protection  efficace  parce  que 
la  contrebande  pour  cet  article  est  impossible ,  serait 
complètement  maîtresse  du  marché  intérieur  si  beau- 
coup de  produits  travaillés,  tels  que  les  ouvrages  de 
sellerie,  de  cordonnerie  et  de  malieterie  n'étant,  par 
une  contradiction  bizarre ,  soumis  qu'à  un  droit  d'en- 
trée de  6  p.  c,  ne  venaient  de  France  faire  aux  produits 
indigènes  une  concurrence  fâcheuse.  Mais  à  cette 
industrie  le  marché  intérieur  ne  saurait  suffire  ;  elle  a 
grandi  outre  mesure  du  temps  de  Napoléon.  A  la  chute 
de  l'Empire ,  elle  continua  de  se  soutenir  par  les  débou- 
chés que  lui  ouvrit  la  Hollande  et  ceux  qu'elle  parvint  à 
se  ménager  dans  plusieurs  états  allemands.  Arriva 
la  révolution  de  1830;  quatre  ans  après  l'Allemagne 
presque  tout  entière  se  mettait  en  association  commer- 
ciale; en  adoptant  le  tarif  prussien ,  elle  augmentait  les 
difficultés  d'accès  à  son  précieux  marché.  Jusqu'en  1839 
la  tannerie  belge  a  donc  souffert.  Enrichie  par  les  cir- 
constances antérieures  elle  a  pu  supporter  cette  crise  sans 
de  trop  grands  malheurs  ;  elle  a  redoublé  d'effi>rts , 
apporté  des  économies  nouvelles  dans  la  manière  de 
fabriquer  ;  elle  sait  se  contenter  pour  l'exportation  d'un 
11.  37 
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bénëfice  qui  ne  i^epréseate  pas  toc  t  à  bit  Tialérél  le  plus 
bas  des  capitaux  ;  de  cette  façoo  elle  est  parrenue  àro«- 
couquérireQ  partie  le  niarohë  allemand  ;  c'est  celui  que 
s  attachent  à  exploiter  les  tanneurs  de  Stavelot  et  de 
Liëge  qui  ne  sont  séparés  des  tanneurs  de  Malmedy  que 
par  une  distance  de  quelques  lieues ,  et  sur  lesquels  ils 
l'emportent,  malgfré  un  droit  de  douane  de  six  thaleiK 
par  quintal  ou  euTiron  40  francs  par  100  kilog* 

On  compte  en  Belgique  â2,&00  i  23,000  fosses  ou«» 
vertes  pour  le  tannage  des  cuirs  ;  elles  sont  ainsi  répar- 
ties :  8,000  dans  la  proTince  de  Liége^  8,000  dans  le 
Luxembourg,  et  7,000  dans  les  autres  provinces.  A 
Stavelot,  la  seule  maison  Mésange  possède  de  13  a  1,500 
fosses. 

Par  le  traité  du  19  Avril  1839^  la  Belgique  a  perdu 
les  huit  mille  fosses  existantes  dans  le  Luxembourg;  les 
tanneursdes  autres  partiesdu  paya  quiavaientbeauooup 
à  souffrir  de  leur  concurrence  placent  dans  cette  circon*- 
stance  l'espérance  d'un  meilleur  avenir  pour  eux  ;  si  le 
nombre  de  fosses  est  aujourd'hui  réduit  à  quinze  mille,  ils 
pensentque  chaque  fosse  produira  désoi^mais  davantage. 

Prenant  le  chiffre  de â3, 000  fosses,  tel  qu'il  était  avanft 
la  séparation,  et  portant  en  moyenne  à  2,500  fr.  la 
valeur  qu'une  fosse  représente  ',  on  trouve  qu'un  capi- 
tal de  cinquante  sept  millions  de  francs  se  trouvait  en 
quelque  sorte  enterré  dans  une  industrie  dépourvue  de 
toute  apparence  et  qui,  lorsqu'elle  souffre,  ne  peut  invo^ 
quer  que  secondairement  le  sort  des  ouvriers  qu'elle 
laisse  sans  ouvrage ,  car  avec  6^000  fosses  la  ville  de 
Stavelot  ne  compte  guère  que  douze  cents  ouvriers  taa^ 
neurs  ou  corroyeurs,  ce  qui,  toute  proportion  gardée, 

*  Udc  foff  e  peut  avoir  de  60  à  80  cuirs,  et  le  cuir  vaut  en  commune  40  fr. 
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ne  suppose  pds  plus  de  5,000  ouvriers  aUacbés  à  celle 
industrie.  Le  capital  en  est  maintenant  réduit  à  ti*ente- 
sept  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Le  tannage  du  cuir  nécessite  depuis  deux  jusqu'à 
quatre  ans  de  séjour  dansia  fosse,  en  commune  Iroisans; 
ce  commerce  livrait  donc  précédemment  chaque  année 
à  la  consommation  tant  extérieure  qu'intérieure  dix-huit 
à  dix-neuf  millions  de  francs.  Sî  maintenant  on  ajoute 
le  coût  de  la  niain-d*œuyre  à  laquelle  donnent  lieu 
tes  cuirs  entre  les  mains  du  cordonnier,  du  sellier,  du 
bourrelier,  du  carrossier,  etc.  on  arrive  à  une  importance 
annuelle  de  rin^-cinq  à  vingt-sept  millions  de  francs. 
Nous  allons  fournir  le  tableau  général  des  cuirs  et  peaux 
importés  et  exportés. 


WroSTAriOlf  DB  CUIRS  ST  PBAVX  A  HBTTSB  EN  CBUVRE. 


183L 


fr. 


1832. 


fr. 
0,990,906 


1833. 


fr. 

5.4914)00 


1834.    1835. 


3.961  ,U78 


fr. 

2.547,439 


1836. 


2,377,007 


1837. 


fr, 
3,322,221 


1838. 


fr. 
3,775.701 


mPOBTATIOlf  DB  GUIHS  BT  PBAUX  TRAVAILLÉS. 


104,868   396,078 


270,236 


241,017 


268,714   258,921 


331,441 


345.570 


BXMRTATlOIf  DE  GIJIRS  BT  PBAITX  BRUTS. 


488,103 


1,436^748 


750,  "«SO       322  325 


934,143 


290,761 


670,237 


660.842 


EXPORTATfON  DE  CUIRS  ET  PBAUX  A  HETTRE  EN  ŒUVRE. 


1.719.296 


1,779;>73 


l,172,49J    1,381,654 


1,531,488 


1.132,290 


1,479,749 


1,648.168 


Pmu  Itê  ««tr»  #f  p««a«  à  Bii«tif«  eâ  oBavr*,  oim*  oompranoat  Im  «inirt  Tarit  el  Mlé«  éva- 
lué* à  1  fr  14  a.  le  kil.,  Ia«  onin  «eue  a  1  f r  95  n  ,  les  paaux  de  buffle,  les  peans  de  ehevre 
bama  «t  af  •#•««.  lat  paaoi  da  Boalao  noo-appréldea,  oai  Iroia  dernière  arliolea  à  la  valeur, 
lea  peaux  de  moolon  apprêtée*  évaluées  a  4  fr  40 1«  kilog.,  lei  peaux  de  loale  e«pèoe  paasépt 
en  ehamoia  et  méfie  a  5  fr-  le  k  log. 

Oaat  les  cairt  et  peaux  trevailiéa  noot  faiaont  entrer  lea  eoira  lanné*  évalué*  a  2  fr.  30  le 
kilef.  et  lea  osvrage*  de  sellerie,  cordennerie  admis  suivant  la  valeu^  déolarée. 
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Les  prix  du  cuir  taonë  sont  généralement  au-dessous 
des  cuirs  de  France  ;  le  cuir  de  semelle  par  exemple , 
vaut  2  fr.  30  le  kilog.  à  Namur,  et  2  fr.  65  à  2  fr.  80  à 
Giyet.  Cependant  la  tannerie  belge  se  regarde  comme 
infiniment  supérieure  aux  tanneries  de  Paris,  actuelle- 
ment décriées  par  la  mauvaise  qualité  du  cuir  qu'elles 
fournissent.  Il  arrive  de  de  côté  quelques  tiges.  Si  les 
chaussures  anglaises  sont  parfois  meilleures  que  les 
chaussures  belges,  ce  n'est  pas  qu'à  prix  égal  la  Belgique 
soit  inférieure  ;  mais  en  bonne  justice,  il  ne  doit  pas  venir 
à  l'idée  de  comparer  une  f  aire  de  bottes  qui  coûte  en 
Belgique  et  même  à  Bruxelles  de  12  à  16  fr,  à  celle  qui 
vaut  en  Angleterre  40  ou  50. 

Les  tanneurs  belges  ont  tout  à  fait  renoncé  aux  pro- 
cédés expéditifs,  accrédités  par  la  nécessité  durant  les 
guerres  de  TEmpire.  Le  proverbe  que  pour  avoir  du 
bon  cuir ,  il  faut  du  temps  et  du  tan ,  est  partout  en 
grand  honneur.  On  est  convaincu  que  hors  de  là  on  ne 
peut  avoir  que  du  cuir  sec  et  cassant. 

La  Belgique  confectionne  le  cuir  corroyé  avec  la  même 
perfection  que  le  cuir  tanné;  mais, jusqu'à  ces  dernières 
années ,  tout  ce  qui  est  cuir  de  luxe  s'est  mieux  fait  à 
Paris  qu'en  Belgique;  les  peaux  pour  chaussures  de 
femmes ,  les  chevreaux  dorés  et  noirs ,  les  basanes  dites 
moutons  maroquinés  se  demandent  à  Paris  ,  Lyon  et 
Limoges;  les  maroquins,  à  la  France  ou  à  TÂlIemagne  ; 
les  veaux  et  cuirs  vernis ,  à  l'Angleterre  ou  à  l'Allema- 
gne; les  peaux  chamoisées,  les  basanes  fendues  ou  sciées, 
à  l'Angleterre.  Pour  plusieurs  de  ces  produits,  les  pro- 
grès ont  été  marquants  depuis  quelques  années.  Qn 
doit  espérer  que  la  Belgique  finira  par  se  suffire  tota- 
lement à  elle-même. 

La  chamoiserie  et  la  mégisserie  sont  deux  branches 
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de  labricatîon  d*un  demi-siècle  en  arrière.  La  gaoterie 
fiaereâteà  perfectionner.  On  fait  quelques  gants  en  peau 
d'a^eau  et  en  peau  de  chevreau  dans  la  partie  alte* 
mande  du  Luiembdorg  que  la  Belgique  vient  de  per- 
dre. On  en  fabrique  aussi  un  peu  à  Gand  et  à  Bruxelles  ; 
mais  la  matière  première  doit  être  préparée  en  France. 

TOILES  GUIÉBS.  «  GITIBS  tT  PEAUX  TE1I1II8.  -  8TOBE8 

TBANSPA]UBlfT8. 

La  fabrication  des  toiles  cirées  et  des  peaux  vernies 
a  pris  depuis  dix  ans  un  essor  qui  a  été  pour  cette  indus- 
trie une  sorte  de  création  nouvelle.  Le  goût  de  Télé- 
gance  a  été  chercher  dans  ces  deux  produits  un  accrois- 
sement de  ressources,  et  il  en  multiplie  tous  les  jours 
rasage  à  l'infini.  La  richesse  et  la  variété  des  dessins^ 
l'éclat  des  impressions  expliquent  la  vogue  qui  se  pro^ 
nonce  dans  les  classes  aisées  pour  les  toiles  cirées  que 
l'on  fait  figurer  dans  les  appartements,  dans  les  esca- 
liers, dans  les  corridors,  pour  couvrir  les  tables  et  servir 
de  tapis  de  pied.  Les  peaux  vernies  enirent  comme 
par  le  passé  dans  la  sellerie  et  dans  la  fabrication  des 
easquetles  ;  et  les  bottiers  et  les  cordonniers  en  font 
actuellement  une  des  bases  les  plus  essentielles  de 
ta  chaussure.  Les  fabricants  belges  ont  parfaitement 
suivi  ce  mouvement  croissant  de  la  consommation  ;  en 
1829,  à  peine  existait*il  deux  ou  trois  modestes  établis- 
sements qui  s'adonnassent  à  ce  genre  d'industrie.  Oa 
en  compte,  en  1839,  quatre  à  Bruxelles,  trois  à  Anvers, 
qui  ont  de  Timportance,  et  à  la  suite  desquels  viennent 
en  sous  ordre  quatre  ou  cinq  autres.  La  Belgique  en 
18â9,  s'approvisionnait  en  Allemagne,  en  Angleterre, 

en  France.  Aujourd'hui  s'il  entre  encore  quelques  toiles 

37. 
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cirées  et  des  peaux  vernies  de  Tëlranger,  c'est  parce  que 
les  habitudes  ne  se  détruisent  pas  immédiatement ,  et 
peut-être  aussi  parce  que  les  fabricants  du  pays  n'ont 
pas  de  moyens  de  production  en  rapport  avec  la  con- 
somination.  Il  se  fait  même  déjà  des  importations.  On 
peut  estimer  à  au  moins  six  cent  mille  francs  par  an  la 
production  du  pays  en  toiles  cirées  et  en  peaux  vernies; 
elle  était  a  peine  de  deux  cent  mille  en  1830. 

Les  prix  de  fabrication  sont  en  général  plus  bas  en 
Belgique  qu'ailleurs  Ce  pays  ne  craint  plus  de  concur- 
rence sérieuse  sous  ce  rapport  que  du  côté  de  l'Alle- 
magne ;  mais  quant  à  la  qualité,  son  cuir  verni  est  aussi 
beau  que  celui  de  France,  plus  beau  que  celui  d'An- 
gleterre ;  sa  toile  cirée  lutte  arec  celle  d'Angleterre,  et 
mérite  la  préférence  sur  celle  de  France.  L'Angleterre, 
qui  a  été  le  premier  berceau  de  ces  deux  branches  de 
fabrication,  reçoit  déjà  de  Belgique  des  peaux  de  veau 
vernies  pour  souliers. 

L'immense  parti  que  Ton  tire  des  toiles  cirées,  pour  la 
propreté  des  appartements,  assure  à  ce  produit  une 
continuation  de  vogue  que  justifie  la  solidité  du  tissu. 
La  toile  cirée  a  éprouvé  depuis  1830  une  diminution  de 
prix  d'environ  20  p.  c.  L'aune  carrée  du  Brabant  vaut 
en  ce  moment  de  S  à  3  fr.  50..  suivant  la  richesse  des 
impressions.  Pour  couvrir  le  parquet  d'une  pièce  de  5 
mètres  de  long  sur  4  mètres  de  large ,  un  tapis  de  toile 
cirée  à  dessin  riche  de  trois  couleurs  coûterait  cent 
francs  ;  il  conserverait  la  vivacité  de  ses  couleurs  pen- 
dant plusieurs  années  ;  et  au  bout  de  ce  temps,  il  pour- 
rait encore  supporter  un  nouveau  dessin.  Les  tapis  de 
pied  en  toiles  cirées  n'ont  rien  à  redouter  de  la  trop 
grande  chaleur  des  foyers;  ils  ne  présentent  pas  les 
mêmes  chances  d'incendie  que  les  tapis  en  laine  ;  aussi 
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emploie-t-on  quelquefoin  afin  de  garantir  ces  derniers 
d'accident  des  tapis  en  toile  cirée  auxquels  on  donne  le 
nom  de  foyer$. 

Pour  la  fabrication  de  la  toile  cirée,  on  employé 
tour  à  tour  le  lin  et  le  coton.  Le  lin  est  incomparable- 
ment plus  solide;  mais  le  tissu  en  colon  passe  pour  être 
plus  maniable  et  pour  offrir  un  travail  plus  é^l. 

A  la  fabrication  des  toiles  cirées  et  des  peaux  yernies, 
quelques  industriels  rattachent  celle  des  stores  trans- 
parents pour  fenêtres,  introduite  de  France  en  Belgi- 
que seulement  depuis  1829,  par  M.  Jorez.  On  compte 
en  ce  moment  quatre  établissements  qui  s'en  occupent. 
La  consommation  est  également  en  progrès  pour  cet 
ameublement  auxiliaire.  Les  stores,  pour  être  à  la  portée 
de  toutes  les  fortunes,  se  font  sur  calicot,  sur  percale 
ou  sur  mousseline  ;  et  suivant  la  richesse  des  impres- 
sions ,  les  prix  en  sont  établis  depuis  10  jusqu'à  100  fr. 
le  store. 

11  se  fiaiit  en  outre  du  papier  ciré  pour  emballage,  puis 
du  carton  ciré  pour  visières  de  casquettes  ;  mais  cette 
dernière  fabrication  est  en  décadence  par  suite  de  la 
concurrence  du  cuir  verni,  destiné  au  même  emploi,  et 
que  les  fabricants  parviennent  à  lirrer  au  commerce  , 
eu  égard  à  la  durée,  à  peu  de  chose  près  à  prix  égal. 

Les  ouvriers  belges  ont  déployé  beaucoup  de  dexté- 
rité et  d'aptitude  dans  la  fabrication  des  cuirs  vernis  et 
des  toiles  cirées  ;  ils  en  sont  récompensés  par  d'assez 
bons  salaires.  Dans  cette  profession ,  le  gain  de  la  jour- 
née roule  généralement  depuis  2  jusqu'à  4  fr.  Les  sim- 
ples manœuvres  et  les  enfants  gagnent  de  75  centimes 
à  Ifr.  par  jour.  En  général,  dans  le  travail  des  cuirs  et 
peaux ,  le  salaire  est  en  commune  de  2  fr.  par  jour 
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La  Belgique  a  été  au  moyen-àge  riche  en  couveota  ^ 
en  abbayes,  et  par  conséquent  en  hommes  d'étude.  Là 
était  un  puissani  encouragement  pour  la  fabrication  du 
parchemin  et  du  papier.  La  typographie  en  caractères 
mobiles  vint  ensuite  lui  serrir  de  véhicule ,  en  même 
temps  qu'elle  continuait  de  trouver  une  matière  pre- 
mière  abondante  dans  un  pays  qui  a  toujours  consommé 
beaucoup  de  toiles  de  lin  ;  mais  avec  les  troubles  re\i^ 
gieux  du  xTi^  siècle,  alors  que  Timprimerie  résistait ,  la 
papeterie  disparut  ;  la  Hollande  et  l'Angleterre  s'emparè- 
rent de  cette  industrie.  En  1763,  un  octroi  avecprivilége 
fut  accordé  pour  relever  un  moulin. à  papier  ;  c'était 
presque  une  invention  ;  les  gouverneurs  espagnols  ne 
dédaignèrent  pas  de  lui  accorder  leurs  encouragements; 
toutefois  les  circonstances  ne  devaient  pas  être  pro- 
pres de  longtemps  à  faire  sortir  cette  branche  de  pro- 
duction  de  son  infériorité.  Un  siècle  el  demi  s'écoula  , 
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plusieurs  révolutions  politiques  ou  socialessaccomplireni 
avant  que  l'industrie  du  papier ,  celui  surtout  qui  est 
destiné  à  l'impression ,  vînt  prendre  réellement  sa  place 
au  milieu  de  celles  qui  font  vivre  les  classes  les  plus 
nombreuses. 

Pourtant  le  désir  d'écrire  et  le  besoin  de  lire  s'étaient 
depuis  longtemps  déclarés  ailleurs  avec  violence;  mais, 
pour  la  Belgique,. même  sous  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  ce  n^oment  n'était  pas  encore  arrivé.  La  révolution 
brabançonne  de  1788  à  1789  avait  été  fort  hostile  au 
système  de  discussion  auquel  la  presse  sert  d'instrument 
et  qui  est  la  vie  de  nos  gouvernements  constitutionnels 
modernes.  Les  fabriques  de  papier,  ainsi  que  l'art  de 
l'imprimerie  en  Belgique  ne  prirent  leur  essor  qu'à 
compter  de  1820  ;  depuis  lors ,  les  deux  industries  ont 
marché  d'un  pas  égal.  A  partir  de  1831 ,  le  mouvement 
est  deyenu  plus  rapide  ;  il  est  aujourd'hui  dans  toute 
la  rigueur  du  développement. 

Il  est  assez  curieux  de  remarquer  avec  quelle  exac- 
titude les  machines  pour  la  fabrication  du  papier  con- 
tinu firent  leur  apparition  dès  que,  la  nécessité  et  Térou- 
lation  concourant,  le  papier  fut  de  plus  en  plus  réclamé 
par  les  besoins  et  les  luttes  de  l'intelligence.  On  peut 
sans  crainte  laisser  à  de  nouvelles  nécessités  la  tâche 
d'enfanter  de  nouveaux  moyens  de  produire.  A  juger 
de  Tavenir  par  le  passé ,  l'équilibre  ne  peut  jamais  être 
que  momentanément  rompu.  . 

*  II  n'y  avait  en  Belgique  en  1836  que  sept  papeteries 
qui  missent  en  usage  la  puissance  de  production  de  la 
machine  sans  fin;  on  en  comptait  à  la  fin  de  1839  qua- 
torze, possédant  entre  elles  dix-neuf  de  ces  machines. 
Malheureusement,  par  le  traité  du  19  Avril,  on  en  a 
perdu  sur  ce  nombre  quatre  et  deux  établissements 
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situés  Van  dans  le  Luxembourg  et  Tautre  dans  le  Lim- 
bourg.  Restent  en  conséquence  douze  établissements  et 
quinze  machines. 

Une  machine  à  papier  marchant  depuis  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  fait  500  kiiog.  de 
papier,  ou  50  rames  du  poids  de  10  kilog. 
70     «      du  poids  de    7     <! 
84     ce       du  poids  de    6     a 
Quinze  machines  peuvent  donc  produire  par  jour 
1050ramesdu  poids  de7kilog.  chacune,  ou7)350  kîlog^. 
Admettant  un  travail  de  300  jours,  on  arrive  à  une 
production  totale  pour  l'année  de  315,000  rames  du 
poids  de  7  kilog.  ou  2,205,000  kilog.  Nous  estimons  la 
rame  de  papier  au  prix  commun  de  10  fr.  à  10  fr.  50. 
Nous  prenons  le  chiffre  le  plus  bas  et  nous  trouvons 
que  les  315,000  rames  représentent   une  valeur  de 
3,150,000  fr. 

Cette  production  consiste  principalement  en  papier  a 
impression. 

Nous  devons  maintenant  Faire  entrer  en  ligne  de 
compte  cinquante  petits  établissements  qui  continuent 
à  feire  du  papier  à  la  main  avec  les  moules  de  l'ancien 
système,  et  à  livrer  au  commerce  du  papier  ordinaire  à 
écrire ,  pour  lettres  ou  pour  registres ,  dont  la  produc- 
tion roule  depuis  2,000  jusqu'à  50,000  rames  par  an , 
en  commune  15,000 rames  chacun,  au  prix  de  6  à lOFr. 
la  rame ,  soit  sept  cent  cinquante  mille  rames ,  repré- 
sentant à  8  fr.  une  valeur  de.  .  .  fr.  6,000,000 
Total  de  la  production.  .  .  .  fr.  9,150,000 
Faisant  pour  4  millions  de  consommateurs,  par  indi- 
vidu ,  2  fr .  28  pour  l'année. 

Cette  valeur  sort  en  quelque  sorte  du  néant ,  puisque 
son  principal  élément  est  le  chiffon  qui  n'est  arrivé  lui* 
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même  à  yaioir  quelque  chose  qu'à  cause  du  parti  que 
riDdustrie  en  a  su  tirer. 

Oncalculeque,  dans  chacun  desétablissements  pourvus 
d'une  machine,  dix«huit  à  vingt-cinq  ouvriers  sont  né* 
cessaii*es  pour  la  desservir,  depuis  l'opération  du  triage 
et  du  lavage  du  chiffon  jusqu'à  celle  du  satinagç.  Les 
douze  établissements  comptent  donc  240  ouvriers 

Liés  cinquante  établissements»  travail* 
lant  par  les  anciens  procédés  occupent       700       » 

Total  940       îi 

Les  ouvriers  gagnent  dans  les  nouveaux  établis- 
sements depuis  50  centimes  par  jour  jusqu'à  5  fr . ,  les 
contre-maîtres  10  fr. 

On  a  obtenu  par  une  plus  grande  économie  de  fabri- 
cation une  réduction  dans  les  prix  de  près  de  20  p.  c. 
depuis  deux  ans.  Les  papiers  pour  lithographie  et 
dessins  êoni  <^ux  qui  attendent  encore  les  plus  grands 
perfectionnements.  La  Belgique  est  donc  forcée  d'aller 
chercher  en  France  la  majeure  partie  de  sa  consomma- 
tion de  ces  sortes  de  papier. 

Quoiqu'il  y  ait  dans  le  pays  quelques  établissements 
qui  s'occupent  tout  spécialement  de  papiersde  couleur, 
pour  le  plus  grand  nombre  ce  n'est  qu'une  fabrication 
accessoire.  De  là,  une  cause  d  infériorité  pour  les  fabri- 
cants belges  qui  voient  les  papiers  de  couleur  étrangers 
préférés  aux  leurs  dans  les  premières  qualités,  autant 
à  cause  de  la  beauté,  qu'à  cause  du  prix. 

Il  faut  mentionner  encore  les  papiers  satinés  marbrés 
qui  pour  la  ville  de  Turuhout  sont  de  quelque  impor- 
tance puisqu'ils  y  occupenjl  une  centaine  d'ouvriers,  et 
pourraient  en  occuper  davantage  si  la  concurrence 
allemande  n  y  faisait  obstacle. 

En  résumé,  la  Belgique  tire  encore  de  France  des 
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papiers  de  poste,  de  lithographie,  de  dessin  et  de  cou* 
leur  ;  d^Allemagne  des  papiers  marbrés.  Elle  peut  ga* 
gner  en  imitant  le  premier  de  ces  pays  pour  les  qualités 
de  papier  superfio ,  en  imitant  l'Angleterre  pour  quel- 
ques-uns de  ses  papiers  de  couverture ,  si  solides  et  si 
Taries.  Mais  il  ne  su£Bt  pas  aujourd'hui  de  savoir  bien 
fabriquer,  il  faut  aussi  savoir  donner  de  l'apparence  à 
sa  marchandise.  Et  c'est  encore  un  point  sur  lequel  la 
Belgique  laisse  à  désirer. 
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Les  détails  précis  que  nous  avons  à  donner  sur  cette 
industrie  auront  un  résultat  :  c'est  de  diminuer  l'impor- 
tance que,  sur  des  récits  étagères ,  quelques  personnes 
à  l'étranger  lui  donnent.  Bruxelles  est  le  siège  principal 
de  l'imprimerie.  On  y  compte  : 

En  1816,    2  fonderies  occiip.  70  ouy.  et  20  ipiprimeriespoMéd.  27  presse*. 
—  1829,    6         B  >     66     »    et  40  »  b         84      b 

^1828,  10         >  >       06     B  et  62  »  b       822       » 

Dans  les  autres  villes  de  la  Belgique  comme  Gand , 
Anvers  ^  Liège ,  Bruges ,  Namur ,  Mons ,  Verviers ,  Char- 
leroi ,  Courtrai,  Tournay,  Louvain,  Malines^  on  peut 
compter  environ  200  presses .  tant  en  bois  qu'en  fer. 
ToUl  429. 
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Sur  les  3^  pre^e»  exiêtantes  à  Bruxelles ,  il  y  a 
0  prefl0e»  mécaniques.  Au  premier  abord ,  avec  on  pa-- 
r«il  matériel ,  on  peut  meUre  en  circulation  tous  les  ans 
«C  même  tous  les  jours  une  quantité  de  litres  presque 
prodigieuse. 

En  effet ,  les  ^  presses  mécaniques ,  si  elles  étaient 
constamment  occupées ,  représenteraient  9  presses  à  la 
main  chacune.  Ce  ne  serait  donc  pas  quatre  cent  TÎngl-*- 
neuf,  mais  cinq  cent  une  pressea  qu'il  faudrait  compter. 
Chaque  presse  peut  tirer  2.000  par  jcyur  ou  1S,000  par 
semaine  ou  6S4,000  peran.Les  501  pi-esses  réunies  pour* 
raient  donc  tirer  312,624^000.  Etsi  nous  supposons  qu'il 
faille  un  tiragfc  de 24,000  pour  on  volume,cequî  équivaut 
à  un  Tolume  de  doute  feuilles,  tiré  à  1.000  exemplaires, 
la  librairie  belge  ne  produirait  pas  moins  de  13,000  volu^ 
mes  en  une  année.  Ce  résultat  est  fort  loin  de  la  réalité. 

Pour  apprécier  sans  exagération  la  production  totale 
des  presses  belges,  et  à  défaut  de  tout  document  officiel, 
nous  avons  eu  recours  à  un  point  de  départ  qui  ne  peut 
nous  trompei*.  La  tenle  totale  d'encre  s'est  élevée  pour 
1838  à '8,900  kilog.  faisant  vingt  mille  francs.  Calcul 
fait  de  la  consommation  annuelle  de  chaque  presse,^ 
ces  8,900  kilog.  n'ont  pu  alimenter  d'une  manière  con- 
stante que  100  presses;  et  dans  ce  nombre  sont  com- 
prises les  presses  mécaniques,  pour  le  nombrede  presses 
à  la  main  qu'elles  représentent.  Les  cent  presses  roulantes 
n'ont  donc  pu  donner  qu'un  tirage  de  62,400,000 
qui)  d'après  le  calcul  pt*écédem,  représentent  2,600 
volumes  à  1,000  exemplairos  chaque.  Nous  suppo- 
sons à  chacun  de  ces  volume»  12  feurlies  pour  établir 
une  commune  centre  tes  in^dix^huit  qui  ont  habituelle- 
meftt  300  pages  oo  8  feuilles  seulement ,  et  les  in-octavo 

qui  en  ont  de  28  à  30  ou  de  440  à  480  pages.  Ces  2,600 
Il  88 
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yolumes  absorbedt  environ  65,000  rames  de  papier,  ya- 
lant  en  commune  14  fr.  la  rame,  ou  910,000  fr.  Si  nouâtes 
supposons  i^endus  en  totalité ,  et  si  nous  les  calculons 
à  3  fr.  50 ,  prix  que  paye  te  consommateur  en  moyenne 
pour  les  in-dii-huit  et  les  in-octavo ,  nous  trouvons 
que  la  valeur  créée  est  de  9,100,000  fr.  Telle  est  la  va- 
leur au  prix  de  librairie^  en  calculant  au  prix  de  Tédi- 
teur,  elle  doit  être  réduite  deâ5  p.  c.  environ. 

Examinons  maintenant  de  quoi  se  compose  les  2,600 
volumes  produits.  11  existe  en  Belgique  68  journaux  ou 
publications  périodiques  dont  34  à  Bruxelles  qui  comp- 
tent depuis  2,500  abonnés,  chiffre  le  plus  élevé,  jusqu'à 
100  et  quelquefois  moins.  Ces  68  journaux  ou  publica- 
tions périodiques  sont  ou  quotidiennes ,  ou  hebdoma- 
daires, ou  mensuelles,  ou  trimestrielles.  On  en  compte  38 
qui  paraissent  tous  les  jours,  à  Texception,  pour  quel- 
ques-uns ,  du  Dimanche.  Ces  68  feuilles  se  distribuent 
entre  23  à  26,000  abonnés,  qui  payent  depuis  5  jus- 
qu'à 64 fr.  par  an.  Au  prix  commun  de  30  fr.  vingt-cinq 
mille  abonnés  entrent  dans  la  masse  des  livres  mis  en 

circulation  pour fr.     750,000 

Les  livres  de  piété ,  d'éducation  ,  et  les 
almanachs  entrent  pour  une  somme  de       3,750,000 

Les  ouvrages  de  ville ,  les  impressions 
détachées,  les  mémoires  de  jurispru- 
dence, etc,  pour 1,500,000 

Les  ouvrages  nationaux,  y  compris  les 
statistiques  et  divers  documents  du  Gou^ 
vernement ,  ceux  des  Chambres  et  des 
aulorilés  communales  pour  ....  500,000 

Enfin  les  réimpressions  d'ouvrages  étran* 
gers,  surtout  des  écrivains  français,  pour.       2,500,000 

Total,     fr.  9,000,000 
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Sur  cette  Bomme vie»  trou  quarto  seulement  Iromrent 
leur  placemenl  dans  la  cîrcalation»  Un  quart  est  mis  en 
magasin  et  ne  yienl  prendre  sa  place  dans  les  bibliolbè* 
ques  que  beaucoup  plus  tard  et  au  moyen  d'énormes 
rabais.  La  dépense  annuelle  en  livres  et  impressions  dt 
toute  espèce  est  donc  de.     .     .     .     .   fr.  6^750,000 

Les  réimpressions  d'ouvrages  étrangers  figurent  dans 
noscalculs  pour  une somme^  si  on  le  veut^  considérable , 
mais  moindre  cependant  que  celle  que  beaucoup  .de 
personnes  ont  supposée.  Déduction  faite  du  quart  de 
la  production  restant  dans  les  magasins  des  éditeurs , 
le  total  est  de  1,875,000  fr.  Les  2,500,000  fr.  de  con- 
trefaçons représentent  la  réimpression  de  800  ouvrages 
dont  les  sept  huitièmes  appartiennent  à  la  France. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  quel  estlechiffre  réel 
des  importations  et  des  exportations  en  librairie  de  la 
Belgique. 


IMPORTATION. 


a^a^i*— «M» 


1851. 


fr. 
236,273 


1832. 


fr. 

807,102 


18S3. 


fr. 

85«,3U2 


1834. 


fr. 
872,915 


1835. 


fr. 

973.937 


1836. 


1837. 


fr. 

881,100 


fr. 
923,171 


1836. 


fr. 

991, lb8 


SXPOBTATIOH. 


906,276 


404.797 


594,af36 


615,560 


569.915 


683,270       849,795 


954.913 


I 


â  rimporUtioD  comme  à  l'asportaliaii  U  viil^iir  il«a  lierai,  éknê  iM  0iMHi«i«i»lt  olBoi#U  iê 
la  doaaiie,  eat  prise  à  donnée  de  6  fr .  le  kilog.  pour  le*  livtr •  brocbéa  ou  eu  feuillet  el  de  7  fr. 
nour  lee  livrée  eertonnd*  ou  relie».  CepoiMUo*  U  eal  BotAÎre  que  la  Belgiqoe  ^eye  plu*  cher 
les  livret  qu'elle  acbète  à  l'élranger  que  neux  qu'elle  lui  vend. 

Oeu  les  esportetlona  ,  deux  oalégoriei  de  Urrot  esittent;  il  imrorle  de  les  eigqaler.  La 
prenière  eonaitle  en  lÏTrei  Imprlméa  en  fielgiqne  tnr  papier  indigène,  la  seconde  te  eom-^ 
poee  de  livre*  non-imprimée  en  Belgique  ou  imprimé*  *ur  napier  étranger.  Celle  dernière 
«eidforfe  eat  aa*ce  eonaidérebte  ;  députa  1830 ,  elle  -n**  jemaia  été  an*desaon«  de  eeat mille 
frenc*  et  *'e«t  quelquefoi*  éloTée  au-de**uB  de  deux  cent  cinquante  mille.  Klle  a  ôlé  de 
ni,fi<l3  fr^  «n  laaa,  et  de  243.760  en  1818. 


Les  importations  l'emportent  sur  les  exportations 
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pour  oeâ  huit  dernières  annëos  de.     •    St.  1,541^36 
Dans  les  importatiom  la  Franœ  fi^re  pour  les  oeuf 
diEièmea. 

En  France ,  on  calcule  les.  esporiaiioos  de  Ih 
i>rairie  a  raison  de  7  et  de  5  fr.  le  kilog.  Nous  croyons 
qu'en  esUmant  à  4  fr.  seulement  celles  de  Belgique 
on  se  rapprocherait  dayantage  de  la  vérité.  Les  expor- 
tations sont  failea  par  des  ëditeuta  à  des  libraires, 
par  conséquent  avec  de  très**fortes  remises.  Le  kilo^ 
gramme  de  papier  blanc  coûte  1  fr.  50.  L'impresaîon 
le  tirage  et  le  brochage  doublent  cette  «omme  ;  soit  3  fr. 
Nous  allouons  à  Findustrie  1  fr.  par  kilog.  pour  fraia 
généraux  et  bénéfices  ;  ce  qui  est  dans  la  pi^porttoo  de 
33  p.  c.  Nous  croyons  être  dans  le  vrai^  parce  que  noua 
arons  égard  à  la  manière  ,de  tratailler  économique 
de$  éditeurs  belges.  Si  nos  calculs  sont  exacts,  le  oom^ 
merce  d'exportation  de  la  librairie  rapporterait  k  la 
Belgique  enTiron  cent  mille  francs  de  profit  tous  les  ans 
en  j&us  des  frais  de  main-d'œuvre ,  et  des  diverses  dé- 
penses d'exécution. 

Les  livres  que  la  Belgique  tire  de  l'étranger  venant 
approximativement  remplacer,  dans  la  consommation^ 
ceux  qu'elle  exporte,  il  en  résulte  qu'en  ce  pays  chaque 
individu  paye  annuellement  l'un  dans  l'autre  à  son  im- 
primeur et  à  son  libraire,  environ  1  fr.  70  pour  satis-- 
faire  lesplaisirsde  l'intelligence. Relativement,c'est  beau- 
coup. Dans  cette  proportion ,  il  faut  que  l'imprimerie 
et  la  librairie  en  France  représentent  une  production 
annuelle  d'environ  60  millions  de  francs.  Ce  chiffre  est 
très*probablement  atteint  par  l'industrie  française  ;  aiaîs 
nous  ne  le  croyons  pas  dépassé  ;  et  nous  en  pouvons 
conclure  que  la  société  belge  peut  marcher  de  pair 
avec  telle  qui ,  sans  être  la  plus  studieuse ,  a  pourtant 
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quelque  titre  pour  être  considëhée  coipine  la  société  la 
plu8  lettrée  du  monde. 

Les  imprimeurs  et  les  libraires-éditeurs  se  distmguent 
eu  Belgique  par  plusieurs  qualités  iodustrielies.  Ils  sont 
actîfc,  traraillent  à  bon  marché  et  marchent  avec  ardeur 
dans  la  Toie  du  progrès. 

Le  bon  marché  est  une  des  causes  incontestables  du 
succès  de  ces  industriels.  Us  laissent  sous  ce  rapport  bien 
loin  derrière  eux  les  imprimeurs  français,  anglais, 
allemands.  Nous  le  ferons  comprendre  par  quelques 
exemples.  Plusieurs  des  grands  journaux  de  Bruxelles, 
ceux  dont  l'abonnement  se  paye  60  fr.,  contiennent  par 
numéro  cent  vingt  mille  lettres  ;  et  donnent  à  leurs 
abonnés  au  moins  365  numéros  par  année;  car  si 
•d'une  part  leurs  ateliers  chôment  7  à  8  fois  par  an ,  ils 
fournissent  asser  fréquemment  des  suppléments  doubles 
ou  simples.  Les  suppléments  doubles  sont  l'équivialent 
d'un  journal  complet.  Un  numéro,  ayant  cent  vingt  mille 
lettres,  représente  quatre  feuilles  et  demie  de  mati^e 
d'un  in-octavo  ordinaire  ;  sept  numéros  d*un  journal 
patent  un  in-octavo  de  plus  de  31  feuilles  ou  de  500 
pages.  365  numéros  de  ce  journal  représentent  donc 
une  bibliothèque  de  52  volumes  qui  reviennent  au  con- 
sommateur à  1  fr.  15  chacun,  et  dont  l'éditeur  nerelire 
pasunfrancnet.  £tdansceprix,ily  a  d'abord  Je  timbre 
qui.  à4  centimes,  fait  pour  sept  numéros^  38  centimes, 
plus  environ  25  centimes  de  frais  de  rédaction;  il  ne 
reste  pas  tout-à'^fait  50  centimes  pour  payer  l'imprimeur 
et  le  papier. 

Au  moyen  du  système  d'éditions  compactes  à  2  co- 
lonnes ,  les  libraires-éditeurs  de  Belgique  livrent  quel- 
quefois pour  70  cent,  ou  1  fr.  25  des  volumes  qui  coulent 

en  France  7  fr.  50  et  8  fr. 
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Enfin ,  ces  industriels  sont  progressif.  A  cet  ëgard , 
tout  en  leur  rendant  justice ,  on  peut  obserrer  qu'ils 
manquent  un  peu  d'ori^nalitë;  et  ceci  Ueol  à  b  Toie 
dans  laquelle  ils  sont  et  aux  dispositions  du  aiarché.  Ils 
contrefont  les  éditions  françaises  et  s'attachent  à  suÎTre 
de  près  toutes  les  améliorations  que  leurs  confrères  de 
France  réalisent  sous  le  rapport  typographique.  C'est  la 
même  couleur  et  la  même  nature  de  papier;  ce  sont 
les  mêmes  types  de  caractères  ;  c'est  le  même  tirage. 
Les  éditions  illustrées,  accréditées  en  France^  n'ont  pas 
tardé  à  être  importées  en  Belgique,  à  s^  répandre;  et 
dans  cette  circonstance  encore .  les  libraires^iteura 
belges  se  présentent  arec  des  économies  dans  réséca- 
tion  et  parviennent  à  attirera  eux  les  acheteurs  à  force 
de  bon  marché.  Leur  mérite  principal  est  d'étadier  le 
goût  de  leurs  consommateurs ,  de  savoir  promptement 
le  satisfaire.  Ils  explorent  toutes  les  contréésYse  ttenoeat 
au  courant  par  leurs  voyageurs.  L'absence  de  gros  ca- 
pitaux est  le  seul  obstacle  qui  arrête  une  pins  grande 
extension  de  ce  commerce  auquel  la  diffusion  progrea» 
sive  des  connaissances  promet  un  agrandissement  de 
domaine  presque  incalculable. 

Parmi  les  ouvrages  qui  témoignent  en  fisveur  de  l'état 
avancé  de  l'imprimerie  belge  et  qu'on  pourrait  ranger 
déjà  au  nombre  des  ehefo-d'cBUvre  typographiques,  d  le 
temps  ne  devait  se  charger  de  résoudre  de  pareille 
questions ,  il  faut  citer  un  missel  romain  qui  parut  à 
l'exposition  de  1835.  Cet  ouvrage,  imprimé  en  vouge  et 
noir  avec  gravures  en  taille  douce,  imprimé  sans  au* 
cune  faute  d'impression ,  a  nécessité  une  mise  de  fonds 
de  plus  de  cent  mille  francs  et  un  travail  consécutif -de 
plusieurs  années.  Ce  livre  a  été  édité  par  un  imprimeur* 
libraire  de  Malines.  Plus  récemment,  une  maison  de 
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BruselléB  a  feil  paraître  les  (Kavne»  de  Xarier  de  Maïs* 
tie  avec  vîgneUes  aur  bois  et  eocadremeoU  orîgioaux. 
Cette  édition  prit  de  suite  la  première  pigœ  parmi  les 
tivres  de  luxe  ^  en  fort  petit  nombre  d'ailleurs .,  qui  sor-» 
lent  des  presses  belges. 

On  a  quelquefois  accusé  les  libraires-éditeurs  belges 
de  pécher  par  la  correction  de  leurs  oufragies  ;  nous 
reeonnaissens  qu'on  a  le  droit  d*étre  sévère  envers  eux, 
car  ils  composent  plus  souvent  sur  l'imprimé  que  sur  le 
jnamiserit.  Nous  n'irons  pas  non  plus  jusqu'à  cUve  qu'ils 
n'ont  de  ce  cAté aucun  progrès  à  fyire^  faisant  vite  et  à 
faon  marché,  il  est  impossible  qu'ils  ne  soient  pas  iné^ 
-proehables ;  fnaisona  exagéré  le  reproche,  et  c'est  ce 
qu'il  convient  de  signaler. 

Reste  cbntre  eea  industriels  un  dernier  grief,  et  il  est 
sérieux.  Le  commerce  de  librairie  en  Belgique  doit 
presque  le  tiers  de  son  importance  a  la  réimpression  des 
ouvragée  étrangers.,  et  principalement  k  celle  des  ou-» 
Trages  français.  Beaucoup  de  choses,  les  unes  spécieu*» 
ses ,  les  autres  fondées ,  ont  été  dites  depuis  quelques 
années  sur  ce  point  délicat.  Nous  croyons  que  si  au  lieu 
de  se  laisser  aller  à  la  colère ,  on  a?ait  examiné .  plus 
Iroîdemeot  cfu  côté  de  la  France  sur  quelle  somme  réelle 
4e  débat  roulait)  on  aurait  compris  peut-<éU*e  qu'il  s'agia- 
sait  au  fond  bien  plus  d'un  mal  futur  que  d'un  mal 
présenta  Ce  n'est  pas  avec  cent  ou  cent  vingt  mille  kilo^ 
gramaoes ,  montant  des  exportations  annuelles  de  la 
-Belgique,  que  ce  pays  peut  inonder^  comme  on  Tadît^ 
tous  les  marchés  des  eontrefeçons  de  livres  français  ; 
mais  la  littérature  françaiseétantappdée  à  parcourir  une 
carrière  qui  s'élargira  chaque  jour ,  il  y  avait  lieu  de 
eherober  à  s'entendre^  et  de  réclamer  sur  ce  point  spé- 
cial IViuverture  àe  négociations  entre  les  dauxgou.ver* 
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nemente.  Les  ëcrWains  français  auraic|il  tort  de  ne  pas 
sentir  ce  qu'ils  doivent  de  popularité  et  de  gloire  au 
système  d'impressions  économiques  des  éditeurs  bel^  % 
eeuxH^i  nerefoserâient  pas  sans  doute,  dans  ooe  transâo*- 
tion,  de  reconnaître  qu'entre  deux  peuples  étrottenlent 
unis  par  une  politique  et  un  langage  commun  ,  Je  droit 
de  propriété  littéraire  ne  peut  entièrement  mourir  au 
frontières.  Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  sans  amertame 
les  moyens  de  s'entendre  pour  mettre  d'acoord  *  les 
principes  de  ia  morale  avec  la  malitéroatérieUe  des 
peuples  et  les  ménagements  dus  aux  droits  acquis.*  Os 
aurait  tort  de  regarder  de  part  et  d'autre  une  pa* 
reille  question  comme  insoluble;  mais  pour  prèdier 
d'exemple,  peut-être  le  gouvernement  français  aisraît*-il 
iait  un  acte  de  bonne  politique  en  insérant  dans  son 
nouveau  projet  de  loi  de  1839,  sur  la  propriété  litté* 
raire,  quelque  disposition  qui  annonce  qu'il  sera  toujours 
prêt  à  réprimer  chez  lui  les  entreprises  iodusIrteUts  de 
contrefaçon  que  la  France  flétrit  chez  leaautres.* 

GRAVURE.  —  LITHOGRAPHIE. 

La  Gravure  et  la  Lithographie  n'ont  aucune  impor^ 
tance  dansia  production  matérielle  du  pays.  Une  somme 
annuelle  de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingt  mitle 
frandè ,  tel  est  le  chifire  le  plus  élevé  qu'elles  puisant 
atteindre;  mais  la  question  n'est  pas  là  tou^  entière.  C'est 
comme  accessoires  nécessaires  de  productions  d'un  ordre 
plus  élevéqu'il  faut  les  envisager.  La  Gravure  et  la  Litho- 
graphie sont  les  intermédiaires  commerciaux  delà  pein- 
ture et  du  dessin  ;  dans  un  pays  où  les  artistes  abondent, 
on  ne  pourrait  sans  commettre  une  faute  les  négliger. 

La  gravure  sur  cuivre  était  un  art  oublié  enBelgique. 
La  gravure  sur  bois  n'y  avait  peut-être  jamairétëipra* 
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liquée.  Le  Gouvernement  a  donné  de  g^rands  soioa  à 
l'une  et  à  l'autre  depuis  1830  ;  il  a  fondé  une  école ,  fait 
irenir  à  grands  frais  des  maîtres  étrangers.  Grâce  à  cette 
intervention,  quelques  imprimeurs  ont  pu  fournir  déjà 
des  éditions  illustrées ,  reiavée»  par  des  df sains ,  des  or* 
nements  pittoresques.  On  ne  s'étonnera  pas  que  les  pro- 
grès aient  été  rapides  ;  les  souvenirs  s'étaient  chargés  de 
la  première  éducation . 

En  gravure  et  en  lithographie ,  la  Belgique  retrouve 
une  originalité  qu'eu  typographie  elle  n'a  pas  tou- 
jours.  Elle  utilise,  elle  perpétue  la  supériorité  de  ses 
artistes;  elle  en  forme  d autres  qu'une  verve,  qu'une 
Moondité  héréditaires  distinguent.  L'imprimerie  peut 
j  trouver  une  source  nouvelle  de  succès,  et  peut-être 
oo  moyen  actif  de  propagation.  En  voyant  le  mérite 
dea  prensières  gravures  sur  bois  obtenues  en  Bel- 
gique ,  on  s-'éloone  qu'un  pareil  genre  ait  pu  si  long* 
temps  sommeiller ,  et  qu'il  ait  fallu  l'eiemple  des  na- 
tions voisines  pour  le  réveiller.  L'industrie  belge ,  nous 
en  avons  fait  plus  d'une  fois  la  remarque,  est  pauvre  en 
dessinateurs.  Les  lithographes  et  lesgraveurs  Tinitieront 
etlui  ferontsentir  tout  te  prix  de  l'art  qu  elle  néglige. 

La  lithographie  d'ailleurs,  quoiqu'antérieure  de  quel- 
ques années  à  la  l'évolution  de  1830  ,  n'a  pas  encore 
pris  tout  son  essor.  Les  établissements  sont  peu  nom- 
breux ,  les  bons  ouvriers  encore  plus  rares;  on  n'obtient 
que  difficilement  un  tirage  satisfaisant  des  dessins  les 
mieux  exécutés.  Une  publication  importante  qui  date 
à  peine  de  deux  années  '  a  fait  entrevoir  pour  la  pre- 
mière fois  les  ressources  presqu'infinies  offertes  par  cet 
art  aux  pensées  les  plus  spirituelles. 


3lrt0  lï'3lmettbUment» 


PAPIBR  DB  TENTiniE* 

L'indwlrie  des  papiers  peints  e$t  intéressaole,  moins 
par  le  chiffre  de  sa  production  annuelle  que  par  les 
moyens  qu'elle  offre  à  toutes  les  classes  de  satisfiaire  un 
goût  d'élégance  et  de  propreté  qui  tend  chaque  jour  à 
s'aocroUre.  Elle  peut  être  attentivement  consultée,  car 
sa. marche  en  arrière  ou  en  avant  est  un  des  indices  de 
la  marche  que  suit  le  bien-être  du  peuple. 

Cette  fabrication  en  Belgique  n'a  qu'une  seule  oo»* 
currence  au  monde  à  redouter*  celle  de  France.  Quand 
il  est  question  de  parler  aux  yeux  par  Télégance  des 
dessins ,  de  stimuler  des  idées  de  luxe  par  l'éclat  des 
ornements ,  la  France  se  montre  avec  une.supériortié 
qu'on  doit  peut-être  désespérer  en  Belgique  de  pouvoir 
complètement  imiter.  11  n'y  aura  jainais  que  Pari^  pour 
donner  aux  ouvriers  des  inspirations  ^  qui  loraqu'elles 
sont  sanctionnées  par  cette  capitale,  «^ont  ensuite  accueil- 
lies  dans  toutes  les  régions  du  monde  avec  une  docilité 
poussée  parfois  jusqu'à  Taveugiement.  La  France,  mal- 
gré  sa  supériorité  si  connue,  se  croit  cependant  obUgëe. 
de  défendre  tous  ses  arts  de  goût  contre  la  concurrence 
étrangère  par  un  énorme  tarif;  elle  ne  yeut  par  exemple 
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reeeroir  le  papW  peint  venant  de  Belgique,  qu'en  le  sou* 
meltaDt  à  undroitde  150  fr.  par  100  kilog.  Ce  droit  est 
prohibitif.  La  France  ne  remarque  pas  assex  qu'elle  est 
surtout  défendue  par  l'inépuisable  fécondité  de  ses  ar^ 
listes,  toutes  les  fois  que  l'art  du  dessin ,  la  combinaison 
des  couleurs  et  des  ornements,  en  un  mot  tout  ce  qui 
constitue  les  caprices  de  la  mode^  entrent  en  ligne. 

La  Belgique  procède  autrement  envers  la  France; 
elle  laisse  entrer  ses  produits  moyennant  un  droit  léger, 
ainsi  elle  ne  frappe  les  papiers  peints  que  de  10  p.  c.  ) 
puis ,  les  fabricants  belges  avec  leur  prudence  et  bien 
souvent  leur  résignation ,  se  créent  une  spécialité  ;  ils 
profitent  des  leçons  que  l'étranger  leur  donnent  ;  ils 
imitent  mais  en  réduisant  les  prix;  ils  mettent  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre  ce  que  Paris  semble  ne  vouloir 
offirir  qu'aux  iclasses  privilégiées  par  la  fortune. 

U  existe  en  Belgique  et  notamment  à  Bruxelles 
plusieurs  dépôts  de  fabricants 'de  papiers  peints  ve- 
nant de  France,  qui  trouvent  un  débit  permanent 
de  leurs  produits;  puis  des  fabricants  du  pays  exploi-r 
tent  avec  succès  la  portion  de  marché  qui  leur  reste,  et 
vont  à  leur  tour  tenter  à  Pétranger  ceux  chez  qui  le 
goût  de  l'élégance. ne  l'emporte  pas  absolument  sur 
Tesprit  d'économie.  Bruxelles ,  Louvain,  Gand,  ont  de 
ces  établissements. 

Une  grande  réduction  de  prix  a  eu  lieu  dans  les 
papiers  p/eints  depuis  quelques  aqnées  ;  et  dans  le  même 
temps,  on  est  parvenu  à  donner  aqx  couleurs  un  éclat, 
aux  dessins  une  variété  qui  ont  rapproché  cette  indus- 
trie de  la  peinture  au  pinceau.  Les  fabricants  français 
ont  de  gr^ands  établissements,  de  vastes  débouchés  ;  ils 
payent  leurs  dessinateurs  trjès-cher,  toutes  ces  circon- 
stances leur  donnent  un  avantage  qu'il  est  impossible 
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de  cliâputer;  dans  lutte  ^lureille  atoalÎMi)  les  iU>nea«ts 
belges  ne  peu^eot  prétendre  imarchar  en  ayant  ;  iU  éatt 
vent  s'eslimer  heureux  de  pouvoir^  pour  les  principaux 
artioles  ^  laaroher  de  pair  ;  ilè  ne  peuvent  le  Faire  qu'en 
dëpbyant  beaucoup  d'ëconooiie  et  d*aoiivité^  qu'en  ae 
bornant  à  de  petiia  béoéfioes* 

La  £abricatioA  dea  papiers  aatinëa  glacëa  est  en  pro^ 
grès  dans  ce  paya  ;  on  y  aait  également  rehausser  les 
dessins  par  l'or  ai  l'argent.  L'importanœ  des  £sbri-^ 
ques  dé  papiers  a  augmenté  depuis  1830.  Ces  fabriques 
sont  plus  nombreuses  ^  et  elles  ocoupent  plus  d'ouvriers^ 
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lÉBÉNISTXBIlS. 

Parmi  fes  drrers  genres  de  febrication  dans  lesqcieie 
la  Belgique  excelle,  il  faut  placer  FÉbëoisterie.  Le  goût 
dominant  des  Beiges  pour  les  doucears  de  la  vie  inlé« 
Heure  a  ëcë  le  principe  de  son  succès.  (Jne  augmen- 
tation de  bien-être ,  et  plus  encore  le  goût  du  luxa 
qui  se  rëpand ,  lui  assurent  de  plus  gnands  dé?ebp« 
pements. 

Il  faut  à  rëbéiiisterie  l'appui  d'une  population  aggio» 
mërée ,  ie  stimtrlant  des  commandes  que  des  familles 
riches  sont  conetamment  prêtes  à  donnera  TouTrier  in«* 
Tenlif  pour  rencûuraget*.  Sous  ce  rapport,  Bruxelles, 


ÊBftMSTEME.  46) 

entre  tontes  Itt-irâlles  delaBelgfiqotef  deTait  avoirr^yan- 
tagtt  ;  H  o'cfit  là  ^  en  efSét  ^  qu'e$t  le  siège  pripoipal  de 
cette  (Mraiicbed'induatrie.  Gand ,  Anyers ,  Liège,  quoique 
ren  fermant  desëbédstes  distingué»^  ne  peuvent  qu'ina^ 
parAiilenent  Mulenîr  la  oonourrenoe  atec  la  capitale  de 
la  Belgique  ;  mais  oelle«»d  ar  trouve  a  son  lour  ^  k>rs«- 
qu'en  la  compare  arec  Paris ,  dans  tme  infériorité  rela- 
tive ^  dent  etie  ne  se  relève  q[u'à  force  d'activité  et  d'écoi- 
nomie  et  en  réunissanl  dans  une  mèaae  main  tous  les 
genres  de  febricatioD.  Paris^  indépendamoientd'un  débit 
pluagradd  ^  eslen  outreen  position  de  donner  l'impulsion 
pourieS'ebiingenientsde  forme  ^  et  ses  ouvriers  y  trou* 
vent  la  source  d'une  préférence  plusgénérale.  Nonobstant 
eeadifficuhés,  rfibénislerie  tend  à  devenir  pour  Bruxelles 
une  branche  de  plus  en  plus  importante  de  travail.  Celte 
viHe  compte  au  moins  quara^nte  ateliers  grands  et  pe* 
tils,  oocupant  de  six  à  sept  cents  ouvriers  qui  eonver* 
tksent  lea  bois  exotiques  et  quelques  bois  indigènes  de 
choix  en  objets  d*ameablement.  Il  y  a  en  outre  une 
fabrîeatioB  importante  de  meubles  communs  et  grossiers 
en  bois  peiot^qm  nécessite  on  nombre  d'onvriers beau- 
coup plu*  conàidérabie. 

Pour  toute  la  Belgique ,  la  consommation  annuelle 
en  neubles  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  est  évaluée  à 
douze  oNUiens  de  âraDcs. 

Les  ébénistes  de  Bruxelles  imitent  générakmeftt,  les 

formes  des  meubles  français  ;  ils  savent  s'aider  aussi  des 

dessins  que  l'Angleterre  et  l'Aliemagns  leur  envoyent  ; 

mais  une  tÂche  difficile  leur  est  réservée,  c'est  avec  des 

mmriers  qàk  ont  une  moins  grands  dextérité  que  les  ou- 

wier»  parisiens  ^  de  satisfaire  des  consommateurs  qui 

lîsBneai  avant  tout  à  ne  pas  payer  de  hauts  prii.  Aussii 

quoique  pouvant  faire  les  meubles ies  plus  somptueux,  i^t 
II.  39 
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les  plus  compliques^  il  deviendrait  peot-ètre  dangereux 
pour  eux  de  tfj  appliquer  ;  ils  s'attachent  surtout  à  fiûse 
des  meubles  de  Tusage  le  plus  courant ,  et  tels  que  les 
consommateurs  le  demandent ,  d'une  construotion  ao» 
lide  et  simple. Dans  cette  sphère,  ils  parrîenncal  à  rëaia* 
ter  victorieusement  à  la  concurrence  française;  iUrëue^ 
sissent  même  à  Iravailier  pour  Télranger ,  la  HeJlasde, 
l'Angleterre ,  l'Espagne ,  les  colonies  et  même  quelque- 
fois pour  les  villes  de  France,  qui  avoisinent  les  frontières 
de  la  Belgique. 

Les  bois  d'ëbène  et  dé  palissandre  servent  avec  le 
mahoni  à  la  construction  des  plus  beaux  meubles;  ou 
fait  également  usage ,  quoique  moins  frëqueœmeni , 
du  poirier  et  du  cerisier  indigènes.  On  a  cessé  de  re« 
courir  au  citronnier.  La  vogue  du  bois  d'ëbène  pour 
les  meubles  les  plus  riches  commence  ;  on  s'en  sert  pour 
faire  des  imitations  chinoises»  Dans  la  construction  des 
fauteuils  et  des  canapés  ,  le  fer  remplace  le  bois  et  sert 
à  conditionner  les  sièges  que  Ton  nomme  vulgairement 
oomfortableê.  Les  incrustations  et  les  découpures,  quoi- 
que ne  datant  que  de  quelques  années,  ont  vieilli.  On  s'en 
tient  au  genre  de  la  renaissance,  en  attendant  que  la 
feveur  se  prononce  pour  celui  de  Boule  si  dispendieux* 
et  que  pourtant  les  ébénistes  de  Paris  travaillent  a  rea* 
susciter,  mais  qui  conviendra  toujours  plue  à  la  France 
qu'à  la  Belgique,  où  l'on  ne  sacrifie  que  par  exeep- 
tion  au  grand  éclat.  Néanmoins  plusieurs  ébénistes 
de  Bruxelles  se  sont  déjà  essayés  dans  ce  dernier 
genre. 

La  concurrence  intérieure,  depuis  quelques  annéea, 
a  jeté  un  peu  de  désordre  dans  l'ébénisterie de  Bruxelles. 
D^immenses  bazars  exposant  à  prix  fixe  toutes  aortes  de 
meubles  ont  été  ouverts;  les  ouvriers  ont  fait  assaujL 


Mire  eux  dit  boa  marcher  Les  bëoëfiees  de  l'honnête 
fibricant  ont  été  réduite  du  même  coup  ;  maU  toul 
n'esl  pas  profit  pour  les  coosommateurs  séduits;  ils 
(mt  souTent  perdu  en  solidité  sur  les  meubles  qui  leur 
ont  été  liTrés  ce  qu'ils  ont  g^fçné  en  apparence  sur  les 
fmXé  Toutefois  il  .esterai  de  dire  que  la  consommation 
des  meubles  s'est  par  là  même  sensiblement  accrue. 

La  Belgique  a  mainleBant  un  nom  bien  établi  pour 
l'élégance  de  ses  parquets  plaqués  en  bois  exotiques. 
Cette  fabrication  cependant  est  assez  récente;  un  nommé 
Saackman  ayant  été  chargé^  il  y  a  vingt  ans  ^  de  l'entre- 
prise des  parquets  du  château  de  Tervueren  ^  du  palais 
du  Roi  et  de  celui  des  États^Généraux  ^  s'aida  d'ouvriers 
français  ^  et  exécuta  avec  succès  les  parquets  qui  ont 
maintenant  une  réputation  européenne.  Depuis,  Saack- 
man est  tombé  dans  une  indigence  complète  ;  mais  les 
ouvriers  qu'il  avait  appelés  lui  ont  succédé,  et  ils  ont  fait 
faire  à  leur  art  de  nouveaux  progrès.  Les  commandes 
leur  sont  arrivées  d'abord  de  plusieurs  parties  de  la  Bel- 
gique, puis  dé  la  Hollande,  enfin  de  France.  Les  Tui« 
leries  et  le  Palats*Royal  ont  reçu  des  parquets  confec- 
tionnés en  Belgique.  Les  fondateurs  de  celte  branche 
d'industrie  ont  introduit  cks  procédés  mécaniques  dans 
la  fabrication  de  leurs  parquets ,  et  sont  parvenus  par- 
là  a  en  réduire  les  prix  entre  trente  et  ciiiquante  francs 
le  mètre  carré  suivant  les  bois  qu'on  employé  et  les  des- 
sins qu'on. choisit.  Leur  travail  consiste  à  exécuter  sur 
un  fonds  de  sapin  des  dessins  au  moyen  d'un  mélange 
de  bois  divers  découpés  tels  qu'acajou,  palissandre. 
bois  rouge  royal  ^  etc ,  qu'ils  plaquent  comme  un  véri- 
table ouvraj^  de  marquelterie.  fit  en  effet ,  ils  peuvent 
confectionner  d'après  ce  système  toute  espèce  de  meu* 
Mes. 
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Une  autre  industrie ,  celle  des  ooymges  de  Spa  eei 
en  quelque  sorte  la  propriété  absolue  de  ce  pays  ;  elle  est 
assez  connue  pour  nous  dispenser  de  la  décrire  ;  ODais 
nous  devons  la  mentionner  pour  rappeler  qu'elle  esi 
devenue  la  ressource  principale  de  la  classe  onvriàre  de 
Spa  qui,  en  d'autres  temps,  avait  trouvé,  dans  la  situa» 
tion  pittoresque  de  ses  environs  et  par  le  séjour  des 
étran^rs ,  des  moyens  d'existence  dont  t^que  année  le 
caprice  de  la  mode  la  prive  de  plus  en  plus. 

BOltLOOXBlE. 

L'Horlogerie  n'est  pas  florissauteen  Belgique  ;  et  nous 
ne  devons  pas  craindre  de  dire  qu'elle  n  y  rencontreaucun 
des  éléments  qui  peuvent  en  assurer  le  suocfa.  Le  mar- 
ché belge  n'est  pas  considérable  ;  il  est  de  plus  inondé 
dliortogerie  française  et  suisse.  Les  hommes  riches  de 
ce  pays  ne  sont  pas  habitués  à  mettre  le  prix  aux  beaux 
ouvrages  ;  une  absence  presque  générale  de  cheminées, 
absence  qui  a.  il  est  vrai,  sensiblement  dimmué  dans  les 
principales  villesdepuîsqueiquesannées,  enlève  aux  pen^ 
dules  toute  popularité  dans  les  ameublements.  Enfin , 
le  Gouvernement,  à  qui  échoit  la  tAche  de  donner  au 
talent  la  sanction  de  la  célébrité  par  des  distinctions  jus- 
tement distribuées ,  ne  s'en  occupe  pas  assex. 

Quand  nous  parlons  de  Gouvernement,  une  distinc- 
tion toutefois  pourrait  être  établie.  C'est  surtout  au 
Gouvernement  d'avant  1830  que  le  reproche  s'adresse. 
Parmi  les  chronomètres  exposés  en  18â5  à  Harlem,  il 
y  en  eut  un  qu'il  s'agissait  d'acheter  son  prix  réel 
(douze  cents  francs)  à  titre  d'encouragement  pour  l'âi^ 
tiste  qui  eq  était  l'auteur  ;  ce  chronomètre  resta  pen^^ 
dant  quatre  ans  et  demi  entre  les  mains  de  TadmiBis- 


HORLOGERIE.  MK 

Inlîoo  d'alors,  ouilfeillits'ëgai'er.  Le  Gouverneinent  ac* 
fuel  a  cru  devoir  foire  un  pas  en  faveur  de  oet  art  difficile. 
Un  arrêté  a  été  rendu  le  24  Septembre  1832  pour 
tOTÎler  les  horlogers  qui  veulent  concourir  à  l'obten* 
tbD  d'une  prime  ou  médaille  d'eneouragemeot ,  de 
déposer  a  Tobservatoire  de  Braxellea  les  chronomètres 
dont  ilssont  les  auteurs.  Lia  leur  marche  serait  observée 
et  annotée  chaque  jour  pendant  sîi  mois  au  moins. 
Mais  nous  n'avons  pas  appris  qu'aucun  chronomètre  se 
fût  jamais  présenté  pour  obtenir  la  récompense  pro- 
mise, si  ce  n'est  accidenteUement  ceux  qui  parurent  à 
l'exposition  de  1835.  Et  en  effet,  comment  en  pour- 
rait-il  être  autrement?  Quel  est  l'artiste  qui  oserait 
entreprendre  un  travail  aussi  ingrat,  aussi  difficile,  exi- 
geant d'aussi  longues  études  préliminaires,  lorsqu'il  a 
la^'certitude  de  rencontrer  peu  d  appréciateurs,  et  cela 
dans  la  seule  perspective  d'une  médaille  de  600  fr.  ?  11  a 
sous  les  yeux  l'Angleterre  qui  promet  10,000  liv.  st. 
ou  250,000  fr.  à  l'auteur  d'un  chronomètre  parfait.  Il 
sait  que  sur  cette  somme,  une  récompense  de  3000  liv. 
(75^000  fr.  et  plus)futun  jourdécernéeà MM.  Arnold  et 
Dent  pour  un  instrument  dont  les  variations  finales 
oes'éleyèrent  qu'à  54  centièmes  de  secondeenuneannée. 
Cet  artiste  pensera  aussi  sans  doute  à  la  France  où  il 
estsàr,  avec  quelque  peu  de  mérite,  de  se  feire  un  nom, 
d'obtenir .  dès  commandes  soit  du  Gouvernement,  soit 
des  nombreux  amateurs  que  Paris  renferme.  L'offre 
d'une  médaille  de  600  fr.  ne  peut  donc  suffire.  Si  le 
Gouvernement  belge  veut  sérieusement  s'intéresser  à 
l'Horlogerie,  il  doit  sentir  que  ce  n'e^t  pas  par  de  pareils 
encouragements  que  des  artistes  pourront  être  inspirés, 
et  qu'ils  s'attacheront  au  pays  quand  une  fois  ila  seront 

devenus  habiles.  Et  certes,  le  Gouvernement  fera  bien 

M. 
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d'y  songer^  car  l'horlogerie  pour  la  seule  TÎile  de  Pàriâ 
occupait)  il  y  a  20  ans  dëja^  neuf  miUeouTriera  et  repré* 
sentait  une  yaleur  de  20,000,000  de  firancs  par  an  ; 
depui»^  ce  commerce  s'eat  encore  accru.  On  estime  que 
sans  compter  Thorlogerie  de  Parts ,  il  se  fabrique  en 
France  trois  cent  mille  montres  et  cinq  mille  pendules 
par  an,  preuve  certaine  du  progrès  du  bien-être.  Quand 
on  considère  ce  qui  déjà  existe  en  Belgique ,  et  l'ëtat 
dans  lequel  se  trouve  cet  art,  abandonné  à  lui-même , 
on  doit  reconnaître  qu'il  y  a  chez  les  ouvriers  horlo-^ 
gers  ou  mëcanicîens  de  ce  paya  des  dispositions  qui  ne 
demandent  qu'à  être  stimulées.  Que  le<jouvernemeBt 
donne  l'exemple,  et  le  public  le  suivra. 

L'Horlogerie  doit  présenter  Tun  ou  l'autre  des  avân» 
tages  suivante  :  la  régularité  ou  le  bon  marché.  L4 
régularité ,  pour  les  chronomètres  surtout ,  c'est  au 
Gouvernement,  c'est  aux  hommes  riches  de  l'exiger  en 
offrant  de  payer  des  prix  élevés.  Le  bon  marché ,  nous 
ne  connaissons  rien  en  Belgique  qui  puisse  concourir 
avec  les  montres  en  chrysocale  à.  5  ir«  ou  ceileeenaitgent 
a  13  fr^  que  fournit  la  France.  Il  existe  cependant  entne 
Liège  et  Chenée  un  établissement  dont  les  produits  ap^ 
partiennent  à  la  catégorie  du  bon  marché,  et  qui,  aous 
ce  rapport,  a  droit  à  l'attention.  Pour  16  fr.  50  on  peut 
trouver  dans  l'établissement  de  M.  Lefebvre,  des  asoii» 
vements  d'horloge  trenie^heures ,  pouvant  remplacer 
les  mauvaises  horloges  en  bois  qu'on  fait  venir 
magneau  prix  de  18  a  20  fv.  Cette  fabrique, 
en  1833,  passe  pour  avoir  fait  déjà  de  grands  progrès. 

Les  horlogers  répandus  dans  les  villes  de  la  Belgique, 
pe  sont  le  plus  souvent  que  les  revendeurs  de  produtls 
fpnfectionnés  en  France  ou  en  Suisse.  La  faute  en  est 
bien  plus  aux  ooMommateurs  qu'aux  artistes  dont  la 
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Mpaotté  manque  d'o^caMon  pour  s'exercer.  Il  e^i  t6U^ 
teAm,  malgré  les  ob(»tacleft  et  leé  préreQtions,  d'honora*» 
Mes  exceptîoDâi.  L'Horlogerie  tout  entière  eét  digue  de 
rintérél  du  Gouveruemeut.  Mais  si  on  veut  TencourEH 
ger,  e*est  moins  par  le  tarif  que  par  la  fbndation  de 
quelque  institution  spéciale  et  de  nobles  récompenses 
qu'on  devra  procéder. 

mOUTEBOBy  OBFiVBiaiBy  JOAILUSBIBé 

La  révolution  de  1830  n'arait  pas  porté  bonheur  aux 
diverses  branches  d'industrie  que  le  hiie  alimente  ^  et 
parmi  lesquelles  TOrfèvrerie ,  la  Joaillerie  et  la  Bijou  le^ 
rie  se  présentent;  en  première  ligne* 

Les  ornements  d'église  devraient  être  une  source 
presque  inépuisable  de  travail  pour  les  orfèvres  ;  d^oû 
vient  que  cette  partie  de  leur  domaine  est  depuis  long'^ 
temps  stationnaire  ?  On  faisait  il  y  a  cinquante  ans  aussi 
bien  qu'aujourd'hui ,  ou  plutôt  on  ne  faisait  pas  mieux. 
On  donne  aux  objets  religieux  des  fermes  trop  maté>« 
rielles.  On  ne  s'aide  pas  assez  des  ressouroes  que  l'or* 
tèfre^  travaillant  pour  les  salons,  trouve  dans  le  dessin , 
et  que  la  solennité  du  culte  est  cependant  loin  d'exclure. 
Les  splendeurs  de  l'Église^  qui  ontété  l'occasion  de  tant 
de  chefii^d'oeuvre  dans  les  arts ,  ont  jusqu'à  '  présent 
laissé  froid  le  talent  des  orfèvres  belges.  D'où  cela 
vient-il?  On  peut  comprendre  mieux  que  préciser 
l'importance  dont  est  susceptible  cette  fid>ricationf 
qui  embrasse  l'approvisionnement  d'environ  trois  mille 
^Hses  ou  chapelles.  L'orfèvrerie  de  table  s'est  oiontrée 
plus  progressive. 

Les  habitudes  d'une  population  économe ,  l'étendue 
restreinte  du  marehé ,  le  préjugé  plus  ou  moins  fondé 
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en  faveur  de»  ouvrier»  pariMens ,  tel$  sont  les  (Awtaclea 
que  rencontrent  la  joaillerie  et  la  bijouterie  fines;  ek 
cependant  Bruxelles  et  Liège  ont  des  établissemenls  qui 
savenl  lutter  contre  ces  difflcullës  et  qui  réussissent. 

Les  ëyénementsde  1830  avaient  enlevé  des  débouchés 
à  cette  branche  d'industrie*  Les  f^ibrieants  ont  déployé 
du  courage  ;  ceux  qui  exportaient  ont  dû  se  reporter 
sur  le  marché  intérieur  et  venir  faire  concurrence  à 
leurs  confirères  déjà  nombreux.  Le  progrès  de  l'aisance 
publique ,  de  nouveaux  efforts  contre  la  concurrence 
française ,  ont  permis  à  ce  surcroît  de  production  de 
trouver  place.  La  Joaillerie  surtout  est  allée  au-delà  de 
tout  ce  qu'on  en  pouvait  attendre;  ce  progrès  a  été 
secondé  par  le  retour  de  faveur  dont  a  joui  le  diamant; 
Bruxelles  est  parvenu  à  donnera  la  monture  des  pierres 
précieuses  une  légèreté  et  une  solidité  réunies ,  que  le 
travail  de  Paris  n'a  peut-être  pas.  Le  progrès  n'est  pas 
aussi  sensible  en  bijouterie  fine  ;  cependanton  fait ,  soit 
à  Liège ,  soit  à  Bruxelles ,  presque  tous  les  articles  de 
bijouterie  qu'on  voit  en  France  ;  on  travaille  sur  modèles 
venant  de  Paris  ;  mais  on  exécute  avec  célérité ,  en  imi* 
tant  on  présente  une  économie  notable  dans  les  prix» 
On  émaille ,  mais  on  ne  peint  pas  sur  or.  La  dorure 
sur  cuivre  manque  tout*à-fsit.  La  dorure  sur  argent  s'y 
fait  bien  depuis  peu  ;  mais  elle  y  est  encore  chère.  Pbur 
tout  ce  qui  est  pacotille  en  ouvrages  couranta^  on  ne 
craint  pas  de  rivalité.  L'amour  du  luxe  s'infiltrant  dans 
toutes  les  classes,  le  creux  remplace  le  plein.  La  fabri- 
cation du  creux  a  pris  depuis  quelques  années ,  pkilét 
à  Liège  qu'à  Bruxelles ,  une  extension  considéraUe. 

On  compte  à  Liège  125  fabricants  bijoutiers  et 
orAvres  grands  ou  petits  ;  à  Pruxeiles  le  nombre  en  est 
au  moins  aussi  considérable  n  et  les  établissements  sont 
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plus  importaoto;  Ceé  deax  villes  seules  donnebi  de  roo** 
eupation  à  près  de  1^300  ouvriers  orfèrres^  bijoutiers 
ou  joaillîera.  On  pourrait  ratucher  à  ee  chiffre  une 
iofioîlé  d  autres  industries ,  des  graveurs^  des  ciseleurs^ 
des  tourneurs ,  des  fabricants  de  laminoirs ,  ele> 

Dans  rintérét  des  ouvriers  et  des  febricants  de  ee 
pays,  B€Mis  nous  permeCtrons  une  observation  géné«< 
raie  ;  ils  feraient  bien  de  s'attacher  davantage  au  desftiD 
et  à  l'ëUide  des  formes.  11  y  a  de  bmis  ouvriers  ;  ils 
n'ont  sous  le  rapport  du  ^At  d'autres  notions  que 
œllee  que  leurs  maîtres  leur  communiquent.  Le  travail 
du  plus  grand  nombre  atteste  que  le  besoin  de  reeher^ 
cher  dès  formes  pures  ^  de  choisir  par*dessus  tout  dé 
bonnes  et  belles  proportions  n'est  pas  suffisamment 
senti.  Paris  est  en  possession  de  donner  l'impulsion  au 
reste  du  monde  pour  tout  ce  qui  est  affaire  de  goût  et 
de  mode ,  il  faut  suivre  le  mouvement  ;  mais  avee  la 
connaissance  du  dessin ,  on  peut  se  livrer  peut-être  à 
des  imitations  plus  heureuses.  Bruielles  et  Liège,  sans 
vouloir  remplacer  Paris  ^  doivent  travailler  à  en  être  les 
succursales;  ces  deux  cités  belges  peuvent  prëlendre  à 
satisfaire  avec  avantage  les  consommateurs  modestes. 

FABRIQUE  DE  BROHZE. 

La  Be^ique ,  si  ce  n'était  les  effDrts  de  quelques  a^* 
tbtesqui  luttent  avec  une  sorte  de  désespoir  contre  la 
concurrence  du  dehors ,  serait  depuis  longtemps  dans 
la  dépendance  la  plus  complète  de  la  France  pour  les 
bronzes  dorés  et  autres  pour  pendules,  objets  d'art  et 
4>memei>ts  de  toute  espèce.  Dans  ce  cas,  comme  pour 
l'Orfèvrerie,  la  disette  de  bons  dessinateurs  se  fait  sentir. 
Dès  aujourd'hui  les  broeuesa  fabriqués  en  Belgique  ne 
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sont  que  trop  souvent  le  réiultat  de  surmoubges  pra- 
tiqués sur  des  modèles  Tenant  de  France.  Mais  sous  ce 
rapport  encore  il  7  a  lieu  de  foire  parfois  exception  en 
faveur  d'un  ou  deux  febricants  de  Bruxelles  ^  et  d'un 
febricant  de  Gand  ^  qui  conçoivent  eux-nièmes  les  mo- 
dèles qu'ils  exécutent.  Parmi  les  bronzés  qui  ont  figuré 
à  l'exposition  de  1835^  on  ne  doit  pas  oublier  une  lampe 
antique  bron^  doré  mat  d'après  les  dessins  de  M.  Suys^ 
une  statue  du  comte  d'E^mont  et  du  cointe  de  Horn , 
et  les  ornements  en  brràze  doré  d'un  meuble  d'acier  ; 
ces  objets  étaient  originaux.  Mais  tout  cela  ne  constitue 
pas  un  avenir  réel.  C'est  toujours  vers  les  -objets  de  fa«- 
bricalion  parisienne  que  la  foule  des  consommateurs  se 
porte  ;  un  simple  droit  de  6  p.  c.  ne  suffit  pas  pour  ré« 
tablir  l'équilibre  entre  de  simples  artistes  qui  peuvent 
avoir  le  désir  de  bien  faire ,  mais  que  rien  n'encourage 
ni  ne  réchauffe,  et  de  grands  établissements  tels  qu'il 
en  existe  à  Paris  auxquels  des  commandes  nombreuses 
et  le  voisinage  de  grandes  fortunes  fournissent  chaque 
jour  l'occasion  de  rajeunir  leurs  inspirations  ou  d'en 
réaliser  de  nouvelles. 

FABBICATIOH  DE  PIANOS. -mSTHlIMBIITS  DE  MUSI^^. 

La  fabrication  des  pianos  a  pris  de  rapides  développe- 
lAents  dans  ces  dernières  années.  Pendant  longtemps  la 
Belgique,  où  les  personnes  qui  s'adonnent  à  Tétude  de 
la  musique  sont  pourtant  en  grand  nombre,' tira  ses 
pianos  de  France  ^  d'Angleterre  et  d'Allemagne.  Pour 
tout  le  pays,  on  comptait  à  Bruxelles  deux  constructeurs 
qu'empêchait  de  percer  la  concurrence  étrangère*  Ub 
troisième  vint  il  y  a  douze  ans.  Aujonrd'hui  la  seule  ville 
de  Bruxelles  en  a  treize  ou  quatorze;  Liège,  Namur , 
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ÀDvera )  Gaod^  Bruges^  et  de  petiteé  TÎlleii  de  troisième 
ordre  comine  Diest,  en  pomèdent  également. 

En  dépit  de  certaines,  habitudes  qui  tiennent  encore 
pour  quelques  fabricants  étrangers,  chaque  jour  la 
fiibrication  indigène  se  fait  d^ns  la  consommation  une 
phce  plus  grande.  Il  ne  faut  pas  estimera  moinsde  mille 
à  onze  cents  le  nombre  des  pianos  qu'elle  livre  tous  les 
ans»  C'est  qu'en  effet  elle  présente  le  double  avantage  de 
la  solidité  et  du  bon  marché. 

Comparant  la  fabrication  belge  à  la  fabrication  fran^ 
çaise  qui  est  la  plus  répulée ,  on  trouve  qu'en  Befgique 
le  bok,  comme  le  sapin  et  l'acajou,  est  à  un  prix  moins 
élevé,  que  les  ouvriers  n'exigent  pas  d'aussi  gros  salai- 
res ,  et  que  cependant  ils  se  font  remarquer  par  une 
grande  habileté  dans  ce  genre  de  travail.  A  prix  égal , 
il  y  a  maintenant  en  faveur  des  pianos  de  Bruxelles , 
supériorité  de  qualité.  Si  ce  n'était  les  droits  de  douane 
considérables  dont  les  pianos  sont  frappés  à  leur  entrée 
en  France ,  les  constructeurs  belges  pourraient ,  même 
en  supportant  de  10  à  15  p.  c.  de  frais,  concourir  i 
l'approvisionnement  français  en  partage  avec  les  con« 
structeurs  parisiens.  On  a  pour  huit  cents  francs  en 
Belgique  de  bons  pianos  qui  vaudraient  mille  francs  à 
Paris. 

Les  progrès  réalisés  dans  la  fabrication  des  pianos 
ont  surtout  porté  sur  les  pianos  droits  ;  on  est  parvenu  i 
les  mettre  pour  le  son  qu'on  en  tire  presque  sur  la  même 
ligneque  les  pianos  à  queue^  et  on  les  établit  pour  la  moitié 
du  prix.  Aussi  ces  pianos  deviennent-ils  d'un  usage  gé* 
néral,  àcausenoa-^^seulemientde  l'économie  dans  le  prix, 
mais  encore  de  la  commodité  dans  Tusage. 

La  solidité  du  corps  d^  Tinstrument  et  la  perfection 
de  la  table  d'harmonie  ^nt  les  qualités  qui  assurent 
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aux  pianos  une  réputalkm  méritée.  On  est  parreiiu 
à  réunir  si  parfaitement  ees  deux  qualités  dans  la 
construction  des  pianos  droits  ^  qu'un  fabricant  a  pu 
iflQ porter  ses  procédés  an  France  et  en  Auf^ieterre, 
et  que  possesseur  d'un  breret  d  mYeotion  dans  chacun 
de  ces  pays ,  il  Toit  les  produits  de  ses  fabriques  recher- 
chés à  l'égat  de  ceux  des  premiers  eonsiructeurs. 

Dans  cette  industrie  la  maîn^'oeuTre  joue  le  plus 
grand  rôle ,  et  le  salaire  des  ouvriers  est  élevé  ;  iisgagneni 
de  3  a  6  fr.  par  jour.  Ces  deux  cireonstantes  fiant  de  la 
fidiirication  des  pianos  une  branche  da  travail  lucrative 
qu'un  pays  fiera  toujours  bien  de  ne  pas  abandonner  à 
l'étranger. 

Instruments  à  vent.  Toute  espèce  d'instruments  k 
vent,  en  cuivre,  bois  ou  métal,  est  confectionnée 
dans  deux  ou  trois  ateliers  du  pays  ;  leur  perfection  et 
le  prix  en  sont  tels  qu'il  peut  s'en  faire  des  exportatk»» 
i  l'étranger.  Une  seule  maison  de  Bruxelles ,  que  noua 
avons  citée  à  la  page  4â4  de  notre  l'*'  volume,  a  des  dépdta 
de  SCS  produits  à  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  France , 
a  Francfort,  à  Cologne  et  à  Lisbonne.  Il  y  a  du  zèle  , 
de  l'émulation ,  un  certain  amour  de  gloire  chex  les 
fiibrieants  qui  s'occupent  d'instruments.  Cette  branche 
de  travail  est  en  progrès. 

CAUHMI8CUB. 

La  Carrosserie  fait  partiedes  braoehesd'industrîe  qui, 
avec  Cébénisterie ,  laPoélerie,  l'Orfèvrerie,  laJoaitlerie, 
la  Biîouterie ,  et  la  fabrication  de  la  dentelle,  donnent 
du  travail  à  la  populatiop  ouvrière  de  la  capitale  du 
royaume.  Les  carrossiers  de  BruxeHes  «e  sont  d'abord 
fiait  oonnattre  pour  la  beauté  de  leurs  fiormes  et  la  soli» 
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ditéde  leur  travmil  ;  ils  recevaient  alors  Ica  comoiaddes 
des  ftoumerant  ;  dea  changeaDcnts  de  situairan  aide^poiAt 
cwt  ameoé  à  qiielqiica égards  des  modifieattona  dana  cet 
état  de  choses. 

La  ooDstriiClîoD  des  Toitares  dans  smi  enaembk}  a 
toujours  été  en  augmentant  d'importanoe*.  Le  Doaofaae 
dea  voitures^de  maitre  esl  ploa  ^rand  âujODrdlMii,  non 
pas  sMlemant  qu'en  IftM  maïs  qu'en  1899,  et  ceb.  â| 
Gand^  à  Ant^rB,  à  Liège  commeà  BruaMilea.  U  enest  de 
même  pour  les*  qveasageries.  Le  chewiB  de  far  n'a  mil 
qu'aux  gvatidesi  entref)rises  ;  il  a  en  môme  temps  donna 
naissance  â  àe  petits  services  sur  divera  points,  qve'ne' 
peuTcnt  pas  exploiter  les  grandes  administralMBs^  Ba^ 
résumé,  ii  y  a  aujourd'hui  autant  de  services  roufcunts 
qu^avant  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

Liéoe  a  ée  bona  eonalroeteurs  de  voitares  de  mal^ 
tre.  Anvers  et  Gand  tieanenl  généralement  acheter 
à  Brtixdles;  à  Gand  cependant^  on  foît  assez  bien.  Peur 
la  messagerie  on  ne  fait  bien  qo'è  Briaxeltea,  qui  poesàde 
un  grand  établissement  qn^'on  peut  considérer  comme- 
étant  au  moins  aussi  avancé  qu^aucuo  construçfeor  dé  • 
Londresr  ou  de  Paris  sous  lie  rapport  de  la  macUnei^ie^ 

La  carrosserie  de  BroxeKes  est  sensibiemeni  moins 
dhière  qne  celle  de  Londres  et  de  Paiw;  oHe  est  aussi 
solide.  C'est  sous  le  rapport  de  la  ferruve  et  du  cfaar^ 
ronnage  qu'elle  est  à  meilleur  marché. 

Pour  les  Formas,  elle  reste  aia-dcBSOVi  de  Londres  et 

de  Paris  ;  elle  ne  peut  qu'imiter.  —  Ceci  s'applique  aux 

Tditure^  de  maître.    Qmnt  à  la  grasse  aMssagerie , 

Braxetles  lutte  à  tou»  égards  atec  Paris  et  coûte  moÎM 

dier.  On  tire  les  garnitures  de  voiture  en  majeure  partie 

de  France,  et  l'acier  poor  ressorts  d'Angleterre.  Le  reste 

appartient  au  paya. 

n.  ^  40 
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On  peut  enUmer  entre  700  et  800  le  nombre  d'our 
tinefs  employés  en  Belgique  ^ans  la  carrosserie. 

La  production  annuelle  en  carrosserie  et. messagerie 
ne  dépasse  guère  un  million  de  francs.  Bien  entendu , 
il  faut  excepter  la  construction  de  toutes  les  voitures 
non  suspendues. 

On  doit  considérer  comme  une  amélioration  le  rem- 
placement des  panneaux  de  bois  par  les  panneaux  de 
tôle*.  C'est  en  France  que  cette  innovation  a  eu  lieu. 
M.  Pauwels  l'a  introduite  en  Belgique,  Le  temps  et 
Tusage  ont  déjà  sanctionné  cette  innovation.  On  a 
commencé  à  employer  la  tôle  pour  panneaux  dans  |a 
construction  des  voitures  pour  le  chemin  de  fer. 

Un  carrossier  de  Bruxelles,  chargé  de  la  oonstmction 
des  voitures  pourlechemin  de  fer  des  provinces  rhénanes 
vi9nt  de  former  un  établissement  à  Aix-la-Chapelle. 

La  situation  de  la  Carrosserie  en  1839  n  est  pas  floris- 
sante. Là  ou  rhiver  dernier  on  comptait  dix-huit  forges 
allumées^  il  n'y  en  a  plus  que  neuf.  Le  travail,  un 
moment  sur-excité ,  avait  attiré  dans  cette  profession 
beaucoup  de  bras  qu'il  devient  difficile  d'utiliser  aujour- 
d'hui. Des  établissements,  pour  se  maintenir  à  peu  prés 
sur  le  pied  des  années  précédantes ,  sont  obligés  ou  de 
travailler  sans  commandes,  ou  d'entreprendre  d'autre», 
genres  d'ouvrage. 


^nmasuEB  vr  gbwtaidi 


f 


On  fabrique  en  Belgique  des  verres  à  vitre  demîr 
blancs, communs,  quelques  verres  de  couleur,  des  bou*'- 
teilles,  du  demi  cristal  et  du  cristal.  L'étranger  fourni 
les  beaux  verres  de  couleur,  les  miroirs  et  les  glaces, 
les  instruments  de  chimie  et  de  pharmacie,  ceux  d'op- 
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tique  et  le  fliDt-glass.  —  Oo  a  fait  au  Val  S^Lamhert 
quelques  essais  de  verre  de  couleur  pour  rivaliser  avec 
la  Bohême. 

La  febricatioD  des  verres  à  vitre  et  des  verres  à  bou* 
teille  est  une  des  plus  importantes  de  rarroodissemeqt 
de  Charleroi  ;'  elle  s'y  trouve  concentrée  presque  tout 
entière ,  et  se  recommande  par  le  bon  marché.  Peut^ 
être  ne  livre-telle  pas  à  la  consommation  toutes  les  qua^ 
lités  ;  ainsi  elle  n'a  pu  réussir  à  donner  au  verre  à  vitre 
toutes  les  couleurs  ;  elle  ne  donne  pas  non  plus  au  verre 
à  bouteille  une  force  de  résistance  aussi  grande  que  le 
font  quelques  établissements  du  centre  de  la  France  ; 
elle  ne  pourrait  le  faire  qu'en  élevant  ses  priii ,  et  e]le 
aurait  a  lutter  contre  la  concurrence  des  bouteilles  à  vin 
^e  Champagne^  qui  arrivent  sur  le  marché  en  énorme 
quantité  et  peuvent  rentrer  à  vil  prix  lorsqu'elles  sont 
vides,  dans  la  consommation  intérieure. 

L'art  du  verrier  avait  été  poussé  très-haut  en  Bel^^îque. 
puisque  pendant  longtemps  elle  excella  dans  la  fabri- 
cation des  magnifiques  vitraux  peints  des  églises  et  des 
abbayes  ;  mais  cet  art  fut  au  nombre  de  ceui;  qui  dis- 
parurent dans  les  troubles  du  xvi«  siècle  ;  et  pour  le 
fixer  de  nouveau  dans  le  pays,ilfallutacoordèrle3Avr(i| 
1686  un  privilège  exclusif  defabrication  pour  douzeai^s,, 
au  nommé  Jean^Golnet  de  Gilly  près  de  Charleroî. 

Les  grands  développements  de  celte  branche  d'in« 
dustrie  ne  datent  que  de  1823  ou  18M.  On  comptait 
en  1839  vingt-<|uatre  fours  en  activité ,  dont  quinze 
fiibrîquàient  les  yferte%  à  vitre  et  neuf  les  bouteilles.. 
On  est  allé  en  1837  et  1838  jusqu'à  quaiiante-deiâx.ou. 
qiiaranlé.trois  en  activité. 

Ed  lfi39  ,  sur  cinquante  fours  existantv  il  DY>eDi  e^ 
comme  en  I8â9  ,  que  vidgt-^uatfe  allumés.  . 
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Em  18S9 ,  la  prodoctioii  «^«lavait  : 
Eq  rertes  à ritre  demi-blaned  à.     64^0,000  piedb. 

—  communia     .     4,320,000     » 

En  verres  à  bouteitles  à.     .     .     5,796,000  boaieilles. 
La  pim  forle  production  de  18X3 

A  1838  a  été  denTÎroa.     .       18,000,000  pieds, 
tant  en  verre  demî-blanc  qu'en  verre  commun,  et 

de  6,500,«00  bouteiiies 
Repféienlant,(e  verre  à  vitre.     .     3,500,000  fr.. 
Le  verre  à  bouteille.     .     •     .        760,000    » 

TotaL    3,260,000  fr. 

En  1839  ,  la  production  ne  dépassera  pas  deux  miU 
lions  de  francs  pour  le  verre  à  vitre*  Celle  des  bouteilles 
variera  moins. 

Mille  à  douze  cents  ouvi*iers  sont  ooeupës  dansle$^ta- 
blissements  existants. 

Les  principaux  débouchés  sont  :  le  Levant  ^  la  Hol- 
lande et  le  Néi*d  de  TAileniagûe.  Oo  envove  aum  dans 
touies  4es  «uionies,  soit  direciemeot ,  soit  indireele* 
meut. 

Il  existait  entre  les  maîtres  verriers  de  Charleroi  un 
arrangement  dans  le  genre  de  celui  auquel  les  cbau* 
foumiers  des  environs  de  Tournay  se  sont  soumis,  et 
d'après  lequel  la  fabrication  de  chaque  chef  d'industrie 
se  trouvait  limitée.  Cette  combinasson  n'a  piu  subsister; 
et  malgré  les  précautions  prises ,  c'est  de  cette  époque 
que  date  l'encombrement. 

Les  maîtres  verriers  de  Charleroi  ont  sur  €eux  de 
France  qui  habitent  l'extrême  frontière  une  supérîoriiéY 
dérivant  de  plusieurs  circonstances.  Le  combustible,  Is 
sable  et  le  calcaire  sont  sur  les  lieux  à  Charierai  ;  la 
terpe  a  creusets  et  la  terre  pour  briques  réCractaires  ê'j 
trouvent  également.  Le  sulfisite  de  soude  est  Cabrîqiié 
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dans  le  pays ,  ou  arrive  de  Marseille  aux  mêmes  con- 
ditions que  dans  le  département  du  Nord  ;  mais  on  doit 
ftiire  figurer  en  première  ligne  la  plus  grande  habitude 
des  industriels  belges  ^  c'est-à-dire  un  savoir-industriel 
plus  avancé.  11  feut  encore  signaler  un  autre  fait  :  Les 
ouvriers  souffleurs  en  Belgique  gagnent  250  fr.,  terme 
moyen  ,  par  mois  ;  à  quelques  lieues  de  là,  les  verriers 
français  donnent  davantage.  Et  cependant  la  diflEérence 
ne  décide  pas  les  ouvriers  belges  à  quitter  leur  sol  nataï. 

L'esprit  d'association  s'est  porté  sur  les  verreriei  en 
1836  et  1837. On  lui  doit  desécarts  et  des  progrès;  lune 
de  ces  sociétés  monte  en  ce  moment  àOignies  un  établis- 
sement pour  couler  des  glaces.  Celles  qui  n'ont  pas  été 
conçues  dans  un  but  unique  d'agiotage  et  qui  ont  des 
directeurs  sérieusement  intéressés,  rendront  des  servi- 
ces; mais  on  ne  peut  encore  prononcer  sur  les  résultats. 
La  hausse  de  la  houille  est  venue  momentanément  entra- 
ver cette  fabrication. 

La  différence  qui  existe  entre  le  verre  et  le  cristal 
consiste  en  ce  que  le  minium  entre,  dans  la  composi- 
tion du  cristal ,  pour  une  très-forte  partie  et  que  le 
verre  n'en  contient  pas  du  tout. 

La  Belgique  possède  deux  cristalleries,  l'une  à  Na^ 

mur  et  l'autre  au  Yal-Saint-Lambert ,  près  de  Liège. 

Cette  dernière  est  sans  contredit  la  plus  importante. 

Toutes  deux  doivent  leur  existence  à  la  cristallerie  dfe 

Yonéche  dont  il  a  été  lait  mention  dans  notre  premier 

volume  ;  car  elle  a  fourni  au  Yai-Saint-Lambert  son 

directeur  actuel ,  M.  Kemlin  ,*  et  à  l'établissement  de 

Namùr ,  son  directeur  et  tout  le  matériel  avec  lequel 

elle  travaille.  Le  nouvel  établissement  que  l'on  moiite  à 

Oigniesest  destiné  à  être  une  dépendance  du  Yal-SaiA^ 

U^mbert;  il  sera  donc  placé  sous  la  même  direction. 

40. 
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L'éeMM9iie  de  fobricftlioii  qui  iiA«ur^  i  la  T^reriè 
be%0  uo  grand  débit  favorise  (ég;aleiiieot  se»  çrittalle- 
f i^.  rfi  la  Frapce  ai  rAaglelerre  ne  peuvent  descenén 
l<»W«  prÎ9i  CQuraoU  sluwI  bai.  Le  .seul  aTantago  qu'ait  ta 
Fjianceefttdaaa  les  moulages  de  fantaisie,  dans  la  variété 
des  tailles  et  des  formes.  Peut-être  seraît^îi  difficile  de 
eoncourir  avec  la  Bohème  pour  {es  cristaux  de  couleur. 
Le  Yal'^int-'Lambert  avait  foit  dans  ce  geore  des  essais 
que  le  changement  de  mode  a  fiait  abandonnep. 

Le  Val-Saint-Lamberi  a  surNamur  l'avantage  de  plus 
gi*ands  cppitaux  et  par  conséquent  d'une  fabpîeatioii 
plus  étendue.  Namur  se  soutient  par  une  rigoureuse 
économie  xlans  les  salaires  ;  on  employé  dans  ce  dernier 
éUblissement  uq  asses  graqd  nombre  de  femmes  et 
d'enfents  qui  ne  gagnent  que  de  40  à  46  centimes  par 
jottr.  11  y  a  des  femmes  à  leurs  pièces  qui  peuvent  aller 
jusqu'à  Se  fr.  par  mois.  Les  tailleurs  sur  cristaux  de 
Namur  sont  contents  lorsqu'ils  reçoivent  2  fr.  80  à  3  fr. 
|iar  jour.  Dana  la  province  de  Liège ,  les  salaires  sont . 
toulfs  proportion  gardée^  un  peu  plus  élevés  que 
dana  la  province  de  Namur ,  a  cause  d'un  essor  in- 
dustriel plus  général.  La  cristallerie  du  Val-Saint- 
I^mbert  entreprend  quelquefois  des  taille^  un  peu 
plus  riches;  il  s'y  trouve  des  ouvriers  qui  se  font, 
m^iê  par  exception^  7  et  8  fr.  par  jour,  310  à  240 
fraocs  par  mois.  Le  premier  tailleur  de  oristaux  que 
]M.  Dartigue  fit  venir  a  Vonèche  était  un  Allemand  qui, 
arrivant  de  la  verrerie  de  S^  Louis,  gagna  jusqu'à  1800  fr. 
par  mois;  et  cependant  il  est  mort  misérable,  preuve 
nouvelle  de  l'inutilité  des  salaires  éievés ,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  Téducation  de  celui  qui  les 
reçoit.  La  tentative  de  M.  Dartigue,  à  Yonéche,  ne  dis- 
pense pas  M.  Cappellemans  de  celle  à  laquelle  il  eut 
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cours  pour  inirodinre  déftoffCifeomoit  !a  taille  des  cris- 
taux eu  Belgique.  Nous  eu  avons  parlé  dans  le  récit  de 
la  JRéwhttion  tndustrieUe,  pag.  41 7  du  1^  toL 

IpdépendaoïDQeiit  d«  la  fabrication  du  crislaL  au  Vai^ 
SuioV^Lambert  ^  à  Namv  Jl  y  a  ua  établisseneiMt  & 
QMm  qui  fait  de'  la  gobeletterie  commuoe. 

Uoe  graode  activité  de  fabrication ,  pendaut  le  cours 
4»  lQ39)distîiigue  cette  dernière  branche  d'industrie  tu 
milieu  du  malaise  universel  qui  pèse  sur  les  autres;  etta 
e^t  causée  parlesdeosandes  de  l'étranger.  Les  deux  dta- 
bliftseoneuts  de  Namur  et  du  Val^ipt-Laaoïbert  lraYat(f« 
leut  depuis  quelque  temps,  eu  vertu  d'eugagemeMls 
iH»9bUbles  à  ceux  qui  Ueul  les  diverses  cristalleries  dlie 
Fraoce.  Ou  véud  sur  tarif  convenu  d'avance^  Posir 
«es  verreries,  la  Belgique i  depuis  dix  atts^  atest  som^ 
traife  à  uo  edouopoto  que  les  ouvriers  so«it  psirveaui  i 
çQDstitu^r  en  France;  là  >  par  suite  d'auciens  usages ,  lea 
ouvriers  verriers  n'admeUept  pat  mi  eux  que  les^ts  de 
veiTierSi  Ce  régime  u'a  pu  être  détruit  e«  Belgique 
qu'en  déployant  de  la  vigueur,  ea  bravant  l'émeute  ) 
aws  aujourd'hui  il  y  a  liberté  «ibsolue  de  trarail  pour 
tous. 


IMPORTATION. 


18S1. 


fv. 
119,390 


m  %P  t  i^»»—^—  ■>        «pi^^i^ip. 


1839. 


156.822 


» «I 


1833. 


'  1      • 

fr. 
291,060 


1834. 


fr. 
351,661 


183$. 


367.285 


ilii     II    II  M»     W    »'>TV    »"'     "    * 


1836. 


1897. 


s. 

366,585 


f». 
420,886 


1838. 


KxroRTAnori. 


'»i*»f 


624,261 


V  ■•      •    I     "1 J  I     ^1  ••■"I 

547.760  I    800,480 


H  I  »  >l  'H 


1.007,537 


ll'l«<<IWW«^y^'»'^-^' 


1,^7,876  11.059,318 


1.099.781, 


tonte  espèce:  mait  Muf  (e«  bouleillet  ëTtluéet  par  radminîtlntion  à  12  oeatimea  pièce,  U 
-^ -»  — fc        r 
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ARTS  ClfBAMIQintt* 

Nous  avons  ex  posé  déjà  dans  ce  yolume  {Richesies  mi- 
nérales)^ rélatde  lafebrîcatioa  des  terres  cuites  potir  bri- 
ques et  pour  tuiles  qu'on  doit  considérer  comme  étant 
le  premier  degré  de  i*éctie!Ie  dans  les  arts  céramiques. 

Le  présent  chapitre  comprendra  quelques  détails  sur 
les  poteries  ^  les  grès^  la  faïence  commune,  la  faïence 
fine  et  là  porcelaine. 

Pour  ces  divers  produits  dans  l'ensemble ,  la  Belgique 
né  marche  pas  au  premier  rang,  surtout  si  nous  met- 
tons en  ligne  tour  à  tour  l'Angleterre  pour  la  faïence 
fine  et  le  grès  ^  la  France  pour  la  porcelaine.  Exceptons 
toutefois  la  poterie  et  la  faïence  commune ,  dont  chaque 
peuple  doit  de  toute  nécessité  s'approvisionner  chez 
soi  à  cause  de  la  pesanteur  des  objets  et  de  leur  fragi- 
lité; mais  encore  sous  ces  deux  rapports,  le  traité  du 
19  Avril  1839 ,  en  enlevant  à  la  Belgique  Tegelen  dans 
le  Limbourg ,  et  iSept-Fonlaines  dans  le  Luxemboui^ , 
est  venu  l'apprauvrir.  De  Tegelen  sortaient  des  pote- 
ries communes  à  si  bon  nàarché  qu'elles  avaient  le  pri- 
vilège bien  rare  de  pouvoir  s'exporter  au  dehors  ;  Sept- 
Fontaines ,  où  se  trouve  la  plus  ancienne  fabrique  de 
faïence  de  tout  le  pays  et  la  plus  avancée ,  fournissait 
ces  faïences  fines  dites  porcelaine  opaque ,  qui  se  rap- 
prochent beaucoup  de  celles  avec  lesquelles  l'Angle- 
terre couvre  presque  tous  les  marchés  accessibles  du 
Continent. 

L'infériorité  actuelle  de  la  Belgique  tient  à  plusieurs 
causes.  Sa  fabrication,  comparée  à  celle  de  la  France  et 
à  celle  de  l'Angleterre  est  moins  ancienne ,  par  consé- 
quent les  ouvriers  et  les  fabricants  sont  moins  enten- 
dus. Pourla  porcelaine  dureelle  ne  possède  pas  le  kaolin  ; 
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pour  U  faïence  fine  elle  manque  de  feldspath  ;  la  terre  de 
pipe,  qu'elle  troQTedaos  la  prOTÎiieedeNamur^prèfld'Ao^ 
deone  et  deSaoïsofi^  nepeut,  quoique  bonne  ^  riwaMêèr 
pour  la  qualité  arec  certaines  terres  de  pipe  étrangères 

Au  lieu  de  se  trouver  réunie  sur  un  aeoi  point  et 
d'aroir  un  centre  de  iabricatîon  dans  lequei  tous  les 
établissements  se  coudoient,  se  stimulent^  peuTenI 
souyenl  réciproquement  s'aider,  comme  il  arrive  à  Lyon 
pour  lasoierie*^  à  Paris  pour  l'horlogerie ,  la  bijouterie, 
les  bronzes ,  etc ,  à  Yerviers  pour  la  fabrication  du 
drap^  à  Gand  pour  Tindustrie  cotonnière,  cette  indus- 
trie dans  toutes  ses  branches  est  dtssémiaée. 

Enfin  les  Anglais  ont  eu  Wedgwood  !  Or ,  avant  lui , 
la  faïence  anglaise  n'était  que  de  la  poterie  commune  ; 
et  l'Angleterre  n'employait  pour  la  table  que  la  faïence 
qu'elle  tirait  de  Hollande  et  particulièrement  de  la  Tille 
de  Deift  ;  de  là  le  nom  de  Delft*  Ware,  que  l'on  donne 
encore  aujourd'hui  à  la  faïence  anglaise.  Et  si  ïe$ 
Anglais  eurent  Wedgwood ,  c'est  qu'il  trouva  dans  son 
pays  ,  auprès  des  particuliers  et  du  Gouvernement  la 
protection ,  les  encouragements  dont  il  avait  besoid  ^ 
c'est  lui-même  qui  le  raconte. 

Celle  infériorité  que  nous  devons  en  ce  moment  re^ 
gretter ,  sera^t*elle  durable?  Nous  ne  le  croyons  pas, si 
nous  en  jugeons  par  les  progrès  déjà  faits;  mais  ici 
encore  il  faut  reconnaître  que  de  nombreuses  difficultés 
entourent  et  accompagnent  toutes  les  tentatives  de  dé- 
placement d'industrie.  De  1815  à  1830 ,  le  Gouverne^ 
ment  a  encouragé  trois  entreprises  qui  devaient  doter 
la  Belgi(}ue  de  la  fabrication  de  U  faïence  fine  des 
Angleris^  autrement  dite  porcelaine  opaque,  et  les  trois 
entreprises  ont  échoué. 

D'ailleura  ^  les  prix  baissent ,  Témail  acquiert  plue  de 
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solidité.,  et  rien  ne  dit  que  le  soi  de  la  Belgique  ne  ren- 
ferme ni  le  kaolin  de  France  ou  de  Saxe ,  ni  le  feldspath 
des  Ao^ais^  ou  qu'aucupesubstance  minérale  ne  pourra 
jamais  les  remplacer.  Les  sciences  géologiques  et  chi- 
miques profiteront  certâin<*.ment  à  un  pays  qui  malgré 
sa  nombreuse  population  est  encore  sous  bien  des  rap- 
ports inexploré. 

Tirleraont  donne  sans  contredit  les  poteries  les  plus 
belles  et  les  meilleures;  celles  qui  viennent  de  Termonde 
et  de  LouYain  sont  également  réputées. 

On  fait  à  Gand  des  formes  à  sucre  qui  ne  valent  pas 
tout  à  fait  celles  qu'on  peut  faire  venir  de  l'étranger  ;  ou 
en  avait  commencé  à  Beaudour^  quiélaient  excellentes, 
mais  cet  établissement  a  dû  suspendre  sa  fabrication. 
.  La  poterie  en  grès  se  fabrique  depuis  quelques  années 
à  Bouvignes  (province  de  Namur).  Bouffioulx  près  de 
Gharleroi  etLa  Roche  dans  le  Luxembourgentreprennent 
le  même  genre  ;  cette  dernière  localitéasurtout  du  succès 
et  parait  appelée  à  vaincre  la  concurrence  allemande. 

Le  Luxembourg  fournit  une  faïence  qui  lui  est  propre  ; 
elle  n'est  pas  en  terre  de  pipe,  mais  d'argile;  on  la 
recherche  à  la  campagne,  et  surtout  dans  les  cui- 
sines, à  cause  de  sa  dureté,  de  ses  couleurs  et  de  ses 
dessins.  Tournay  fait  en  concurrence  cette  même  sorte 
de  feïence  que  Bruxelles  plus  récemment  s'est  essayé  de 
fabriquer. 

Pour  ce  qu'on  peut  appeler  les  faïences  terre  de  pipe , 
en  marchandise  courante,  Andenne,  Saint*-Servais ,  le 
Luxembourg,  Nimy  et  Tournay  rivalisent  avec  des 
qualités  diverses.  Mais  pour  la  beauté  Andenne  et  Saint- 
Servais  sont  au-dessous  du  Luxembourg;  le  Luxem- 
bourg à  son  tour  ne  vaut  pas  Nimy.  Nimy  et  Tournay 
peuvent  être  mis  sur  la  même  ligne ,  bien  entendu  pour 
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cette  Mrte  de  f  jâenee.  Oa  ne  trowre  pas  daiif  le  pays  dé 
fatSeoce  noipe^mate  ;  Nimyfaitde  là  faSeoce  itoirè^uilpée 
qui  a  eu  tin  grasd  débit  ;  mais  ce  -genii^e  est  presque* 
totalement  tombé.  La  Yogue  aujourd'hui  est  pour  la 
porcelaine  opaque  imprimée. 

Il  se  fabrique  à  Tôurnay  a^ec  du  sable  pris  sur  fea 
lieux ,  une  espèce  de  porcelaine  dite  porcelaine,  de» 
Touroay,  un  peu  lourde .  mais  fort  estimée  à  cause.de 
sa  solidité.  Depuis  1814,  cette  fabrication  ne  «semble 
plus  faire  aucun  effort  pour  se  perfectionner;  elle  pré- 
sente cette  apparente  singularité:  Sous  l'administration 
française  elle  prospérait ,  quoiqu'elle  eût  à  lutter  avec 
la  porcelaine  dure  de  Sèvres  ;  depuis  la  chute  de  l'Em- 
pire ,  elle  n'a  cessé  de  dépérir  ;  elle  se  plaint  de  la  con- 
currence que  la  porcelaine  française  vient  lui  faire  ^ 
quoiqu'elle  spit  protégée  contre  elle  par  un  droit  de 
20  p.  c.  Tout  le  mystère  est  dans  la  perte  qu'elle  a  laite 
de  ses  débouchés  et  dans  la  nécessité  où  elle  se  trouve 
par  un  effet  tout  à  fait  contradictoire,  de  réduire. ses. 
profits  en  même  temps  que  la  somme  dç  la  prodpctio^  di^ 
minue.On  projette  depuis  quelques  années  dans  çç  méa^e  . 
établissement  la  fabrication  delà  porcelaine  opaque. 

Un  progrès  incontestable  a  eu  lieu  dans  la  febri- 
cation  de  la  porcelaine  blanche ,  et  dans  la  pprqelaine 
peinte  oii  décorée.  U  y  a  maintenant  en  Belgique  cinq 
fabriques  de  porcelaine  blanche,  deux  à  Bruielles,  deux, 
à  Ândenne^  et  une  a  LeeuwSt» -Pierre  près  de  Hal;  CeUe  , 
dernière  est  noavelle»  Les  établissements  qui  seiboment 
à  apposer  ,<jles  dorures,  des  ornements  ou  dès  peii^tiires. 
sur  la.  porcelaine  brute  qu'ils  achètent  sont,  un  peu  plus 
norn^reux  ;  le  siège  en  est  également  à  Bruxelles  et  à  ku* 
denne.  Si  l'on  ne  peut  pas  encore  rivaliser  avec  la  France 
pour  les  prii:.  parce  qu'à  Paris  les  ouvriers  ont  l!avantage. 
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de  faire  toujours  ta  ipéms  chose^  oa  le  petil  du  mouM  pour 
la  qualkë«  Qa  fait  ed  France  un  genre  de  Meooe  qu'oA 
noimiie  de  la  demî-poreelakie  ^  qu'od  linTaille  à  imiter 
à  Sepb*FoiilaineÉ. 

La  production  annuelle  det  aria  oéramiquea  non»',  a 
patu  d'une  évalualîûn  tpop  iaeertaioef  noiaa  n'oaops 
esaayerde  Tentreprendre. 

L'importation  el  Teiportatioa  se  «ont  élevas  mt^î^  r 
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9«ttM  UbUau  MAI  Miliyrit  iw  pprçeUlptê  ëyalue^i  à  ^fr.  1«  kilof  .^Im  faienaM  è  5  fr.  i4. , 
Im  p«r*i0i  d«  terre  al  gré» .  les  «rraieU  et  1m  pipe*  è  ftianr  %iArmk  te  ^eJeiir  iÊnHtéè  per 
le*  erpédilenre. 


Pcvrr  donner  aux  arts  céramiques  en  Belgique  mk 
emop  qu'rk  n*ont  pas,  il  Faudrait  que  les  capitaux  ?iiM^ 
sent  à'  leui'  secour^f,  qne  lc«  fabrttonta  drranua  wut 
peu  plus  riches  ptissent  améliorer  léura  formes^  donner 
à  leurs  dessins  plus  de  variété,  à  leurs  eouleors  plov 
d'éelatvil  faudrait  qùlis  se  proeurassenl  plus  finciiemeot 
leurs  matières  premières.  Ces  divers  obstaeies  ne  pûur«> 
roMétre  vaincus  que  par  un  redoublement  de  persévé- 
ranoa.  Certaines  fabriques  aoglaisesy  en  petit  nombre,  ont 
uaesupériorilé  de  aoHdité;  c'estcequetàBe^ique  doit 
avant  peu  partager  iwec  l'Angleterre  ^  si  ckins  le  Luxeni^ 
bourg  on  contiooe  de  marcher  dans  la  voie  de  progrès 
où  l'on  est  entré;  on  arriverait  alors  à  expntser  les 
Anglais  do  marché. 


A 


En  pariaot  des  améliorations  et  découvertes  indus- 
trielles  dans  la  fabrication  des  produits  chimiques  (Toir 
page  383  du  1^  volume),  nous  avons  eu  occasion  d'ënu- 
mérer  avec  quelques  détails  la  plupart  de  ceux  que  la 
Belgique  fabrique*  Nous  mettons  en  première  ligne  les 
divers  acides  minéraux  et  notamment  l'acide  sulfurique 
et  Tacide  hy drochlorique  que  Bruxelles,  Gand,  Anvers  et 
d'auU*es  localités  produisent.  Sous  le  rapport  de  l'im- 
portance, de  la  production,  la  situation  est  meilleure 
qu'en  1830 ,  mais  sous  celui  des  profits  que  les  indus* 
triels  réalisent,  elle  est  certainement  moins  bonne. 

Les  droits  de  douane  qui  protègent  cette  branche 
d'industrie  sont  modiques  ;  elle  a  beaucoup  à  souffrir 
pour  cette  raison  de  la  concurrence  étrangère,  et  sur- 
tout de  certains  avilissements  de  prix  qu'une  ifivalité 
désordonnée  provoque  de  temps  à  autre  au  dehors. 
Ainsi  par  exemple,  l'acide  sulfurique  était,  il  y  a  deux 
ans ,  offert  par  les  Français  à  18  ou  18  fr.  50  les  101) 

kilogrammes^  alors  qu'il  revenait  en  Belgique  de  25  a 
II.  41 
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28.  C'est  qu'en  France,  on  veodait  momeDtanémeDt  à 
perte.  Aujourd'hui,  les  prix  sont  remontés  dans  ce 
dernier  pays  à  38,  c'est-à-dire  au-dessus  de  ceux  de  la 
Belgique,  mais  pendant  quelque  temps,  les  fabricants 
belges  ont  fort  injustement  ressenti  les  effets  d'une 
guerre  qvi  ruine  les  uns'sansjàntais  enrichir  leti  autres. 
En  somme,  la  Belgîquetiredudebors  beaucoup  plus 
de  produits  chimiques  qu'elle  n'en  expédie.  Nous  don- 
nons ici  le  tableau  de  l'importation  et  de  l'exportation 
des  principaux  articles  : 


FABRICATION  DES  PRDDIirBS  CHBIIQUES.  ^7 

De  grands  efforts  et  de»  progrès. oot  élë  folls.  Rîea 
o'a  été  négligé  pour  rétablir  sur  ce  point  une  espèce 
d'équilibi*e  ;  il  faut  tedir  compte  des  difficultés  qui 
semblaient  rendre  tout  développement  impossible. 

On  nes'estadonnéàrétudeetàlapratiquedesscienees 

chimiques,  en  Belgique^  que  tardivement;  on  a  laissé 
la  France  et  rAllemagne  prendre  les  devants.  11  devient 
difficile  par  suite ,  de  réparer  le  temps  perdu.  Toutefois 
tel  est  le  but  qu'on  se  propose  en  oe  moment.  L'en- 
seignement des  sciences  chimiquesse  répand. 

Les  établissements  sont  souvent  obligés  de  réduire 
leurs  proportions  à  celles  de  leur  marché*  Le  marché 
de  la  Belgique  est  circonscrit.  Or,  il  n'y  a  pas  de  fabri- 
cation dans  laquelle  il  soit  plus  facile ,  dès  qu  on  a  pu 
atteindre  un  certain  débit,  de  se  ménager  sur  les  lieux 
qu  on  exploite  exclusivement  des  bénéfices  inconnus 
pour  aller  ensuite  courir  à  tout  prix  les  chances  de  mar- 
chés nouveaux.  Cette  position  est  celle  que  la  France 
sest  faite. 

La  Belgique ,  faute  de  débouchés  ,  a  vu  lombqr  une 
à  une  les  alunières  que  la  province  de  Liège  possédait; 
le  nombre  qui  s  en  élevait,  il  y  a  trente  ans,  à  dix-neuf, 
est  maintenant  réduit  à  deux. 

Depuis  1830,  plusieurs  établissements  se  sont  efforcés 
d'accroître  leur  importance.  Il  s'en  est  fondé  de  nouveaux 
qui  se  proposent  de  travailler  plus  en  grand  et  par  con- 
séquent à  meilleur  marché.  On  peut  citer  dans  cette 
dernière  catégorie  la  fabrique  qui  s'élève  à  Oignies, 
province  de  Namur.  Les  produits  dans  lesquels  un  pro- 
grès sensible  s'est  opéré  depuis  cette  époque  sont  : 

Le  sulfate  de  soude,  que  les  fabriques  belges  livrent 
maintenant  à  aussi  bon  marché  et  en  aussi  bonne 
qualité  que  celui  qu'on  tirait  de  Marseille  avant  1830. 
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Le  carboDate  de  soude,  article  fort  important,  qu'on 
peut  dëjÀ  se  procurer  dans  deui  fabriques  du  pays ,  et 
pour  lequel  prochaioemeat  on  n'aura  plus  besoin  de 
recourir  à  Fëlraogcr. 

Le  chlorure  de  chaux ,  pour  lequel  la  fabrication  in- 
digène gagne  tous  les  jours  du  terraiu  sur  la  fabrication 
étrangère. 

La  ôëruae',  dont  les  premières  qualités  sont ,  de 
temps  immémorial ,  fournies  par  la  Hollande ,  mais  qui 
commencent  à  être  remplacées  par  les  fabriques  indi- 
gènes. 

La  fabrication  des  huiles  de  pied  de  bœuf. 

On  commence  la  febrication  de  Tacétate  de  plomb  , 
du  sel  d'étain.  On  reprend  celle  de  Tacrde  acétique* 
Pour  le  sel  d'étain ,  il  est  bien  difficile  de  vendre  aussi 
bas  qtie  la  France.  Pour  le  vinaigre  de  table  qui  provient 
de  Pacide  acétique,  on  rencontre  la  concurrence  du  vi- 
naigre résultant  des  esprits  de  grain. 

Les  grandes  quantités  de  noir  animal  fin  que  ver- 
sait la  France  sur  le  marché  belge  ont  commencé  a 
diminuer. 

On  fait,  dans  la  province  de  Namur,  de  la  couperose, 
dite  de  France ,  à  bon  compte;  mais  celle  d'Angleterre 
est  encore  à  meilleur  marché. 

Linfériorité  dans  laquelle  on  continue d^étre  vis-à-vis 
de  l'Allemagne  pour  l'acide  nitrique  vient  de  ce  qu'en  Alle- 
magne on  trouve  à  tirer  un  parti  plus  avantageux  du 
sulfate  dépotasse.  On  est  menacé  de  perdre  le  marché  de 
la  Hollande  entièrement  pour  l'acide  sulfurique ,  parce 
qu'il  s'y  est  formé  récemment* deux  établissements.  Il  y 
a  surabondance  et  dépréciation  de  l'acide  hydrochlorrque 
sur  le  marché  belge  ;  car  on  l'offire  à  7  fr.  les  100  ktlog. 
et  quelquefois  au  dessous. 


\ 


FABRIQUE  DE  SAVON.  489 

On  a  essayé  d'élever ,  dans  la  province  d'Anvers,  une 
fabrique  de  produits  chimiques  pharmaceutiques  «  qui 
est  tombée  sous  les  efibrls  réunis  de  la  concurrence  alle- 
mande et  française. 

H  n'y  a  pas  d'établissement  grandement  monté  pour 
la  fabrication  des  couleurs.  Les  bleus  de  Prusse  et  autres 
sont  livrés  par  l'Allemagne  et  en  dernier  lieu  par  la  France. 
Sous  ce  rapport,  les  fabricants  du  pays  se  montrent  corn-* 
plètement  découragés. 

La  fabrication  des  produits  chimiques  s'est  ressentie 
en  1839  de  la  mévente  générale.  On  doit  surtout  signa- 
ler la  fabrication  du  noir  animal  sur  lequel  réagit  d'une 
manière  fâcheuse  la  crise  des  raffineries. 

FABRIQUE  DE  SAVOIT. 

La  fabrication  du  savon  a  fait,  depuis  1830,  des  pro- 
grès sensibles  ;  or,  il  s'agit  là  d'une  branche  de  travail 
assez  importante.  On  a  fait  de  tout  temps  en  Belgique 
du  savon  mou,  autrement  dit  du  savon  noir,  fort  désa* 
gréable  dans  les  ménages  à  cause  de  la  mauvaise  odeur 
qull  exhale,  et  ne  pouvant  pas  remplacer  le  savon 
blanc  dans  les  opérations  des  fabriques.  Les  efforts  de 
ces  dernières  années  ont  porté  d'abord  sur  les  moyens 
de  débarrasser  le  savon  mou  de  cette  mauvaise  odeur  ; 
et  l'on  y  est  presque  complètement  parvenu.  On  s'est 
ensuite  attaché  à  faire  du  savon  blanc^  à  imiter  celui  de 
Marseille  ;  on  a  composé  aussi  du  savon  de  résine.  Enfin, 
la  fabrication  des  savons  de  toilette  parfumés  s'est  amé- 
liorée et  agrandie.  Cependant;  malgré  tous  ces  succès, 
on  jugera  par  le  tableau  ci-après  que  la  balance  de 
Timportation  et  de  l'exportation  reste  en  faveur  des 

étrangers. 
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BAFmfEBIES  DE  SUCRE. 


Le  déyeloppement  assez  rapide  qu'ont  pris  la  culture 
et  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  un  changement 
apporté  au  commencement  de  1838  à  la  législation  des 
sucres ,  la  perte  du  débouché  que  la  Prusse  offrait  au 
sucre  lumps  ont  concouru  à  jeter  le  trouble  dana  les 
raffineries.  Aussi  cette  branche  d'industrie  a-t-el  le  donné 
pendant  toute  une  année  le  triste  spectable  d'ateliers 
qui  se  ferment,  de  maisons  qui  Liquident,  ou  se  metlenl 
en  faillite.  Au  mois  d'Avril  1839^  le  retour  de  la  Prusse 
yers  la  législation,  qui  permet  l'introduction  des  lampe 
sous  paiement  d'un  droit  modéré .,  a  fait  entrevoir  un 
adoucissement  qu'on  ne  peut  présenter  encore  comme 
une  certitude. 

En  Belgique,  le  sucre  n'est  pas,  comme  en  France ,  ou 
comme  en  Angleterre,  une  source  importante  de  reveou 
pour  le  trésor,  il  a  été  et  menace  d'être  encore  une  cause 
d'embarras/  Soumis  à  ua droit  de  douane  et  à  un  droit 
d  accisequi,  l'un  et  l'autre  réunis,  s'élèvent  à  lasominede 
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37  fr.  02^ c.  p»r  100  kilog., en  calcohml «ur  une tonmm^ 
malion  d'au  moins  3  kilog.  par  individu ,  qui  semblait 
devoir  Facilemenl  dépasser  ce  chiffre,  fÉtai  pouvait  s'at^ 
fendre  à  puiser  de  4  à  5  millions  de  francs  dans  cette 
branche  d'impôt.  It  n^ena  pas  été  ainsi.  De  1831  k  1836, 
la  moyenne  s'est  trouvée  réduite  à  environ  treize  eeorf 
mille  francs.  PoorTannée  1836  en  particulier,  te  Trésor 
n'avait  perçu  que  186,890  Ir.  Une  circonstance  prin^ 
crpale  produisit  ce  résultat. 

Aux  termes  de  la  législation  existante,  la  restitution 
complète  de37fr.  02  c.  perçus  sur  lOOIcîl.  de  sucre  brut 
était  accordée  à  Texportalion  de  55  kilogf.  1/2  de  sucre 
raffiné,san8  que  le  degré  de  raffinageait  é^é  prévu.  Ou  l'on 
exporta  des  sucre»  lump»  qui,  n'ayant  subi  qu'un  raffi- 
nage incomplet,  pouraient  donner  de  75  à  85  kilc^.,  au 
Keu  de  55kiIog.  1/2;  20  à  30  kilog.  restaient  donc  dans  le 
pays  pour  la  consommation  intérieure,  quoiqu'ayant  joui 
de  la  décharge  du  droit.  Ou  bien  Ton  organisa  un 
commerce  de  fraude  dans  lequel  on  faisait  rentrer 
des  sucres  qui  avaient  obtenu  la  restifution  des 
droits.  Au  moyen  de  ce  double  systènre,  on  voyait  s'ac- 
croître  d'année  en  année  le  mouvement  du  sucre  à  Vïm^ 
portation  et  à  l'exportation. 

Les  importations  en  sucre  brut  s'étaient  élevées 
savoir  : 


kiUg.    9,941,492       13,97S.916       18.885,413       19,119,198       23.755,803       32,387,262 

Les  exportations  de  sucre  raffiné  montèrent  dans  le 
même  temps  : 

1831       1832       1833       1834        1835       1836 

yinr-  ^^A»         îa^wf        9st,§m       Mi8,i<tt      i(i.flaa,iio      is;75i,4» 

Sur  cette  exportation  croiseante ,  f  Allemagne  entra 
pendant  les  troiê  deraières  années  savoir  :  en  1834  pouf 
5,9»1^8;  en  183£^  pour  8,147,006;  en  1836  pour 
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9,977,539  kilog.  consistanl  principalement  en  sucre 
lumps,  dont  le  rendement  était  par  conséquent  supé- 
rieur à  la  commune  que  le  législateur  avait  calculée. 

Dans  un  mouvement  de  45  millions  kilogrammes  de 
sucre,  tant  à  rimporlation  qu'à  lexportalion,  la  marine 
trouvait  le  fret  de  450  navires  de  200  tonneaux  ;  c'était 
immiensepour  un  paysqui  manque,  pour  composer  ses 
chargements,  d'articles  d'encombrement  ;  mais  d'un 
autre  côté ,  les  contribuables  payaient  quatre  millions 
de  francs  au  moins  représentant  la  consommation  de 
onze  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  etil  n'était  resté 
dans  les  caisses  du  trésor:  en  1834  que  1,517,936  (t.; 
en  1835  que  1,558,748  fr.;  en  1836  que  186,890  fr. 

Trois  millions  se  trouvaient  donc  répartis  en  primes 
pour  encourager  le  commerce  extérieur  et  les  raflSne- 
ries.  Malheureusement,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  re- 
marquer plus  haut,  une  partie  de  cette  somme  se 
trouvait  détournée  de  sa  destination  par  la  contrebande 
qui  était  censée  exporter  au  loin  des  sucres  raffinés,  et 
qui  ne  les  transportait  qu'à  quelques  lieues  de  la  fron- 
tière pour  les  faire  pénétrer  dans  le  pays  sur  un  autre 
point. 

Tel  est  l'état  de  choses  auquel  la  loi  du  8  Février  1838 
eut  pour  but  d'apporter  remède.  Elle  stipule,  comme 
première  disposition ,  que  la  i*estitution  des  droits  ne 
peut  plus  être  accordée  à  l'avenir  aux  importateurs  de 
sucre  brut  que  jusqu'à  concuri*ence  des  neuf  dixièmes 
de  la  quantité  de  sucre  brut  importé;  par  là  il  faut  for- 
cément que  les  droits  soient  acquittés  au  moins  sur  le 
dixième  du  sucre  déclaré  à  l'entrée ,  soit  trois  millions 
dekiiog.  sur  trente  oMliions,  ce  qui  assurait  un  revenu 
d'au  moins  onze  cent  mille  francs.  Le  rendement  ftit  en 
outre  porté  à  57  kilog.  pour  les  sucres  mél»  et  à  60  kil. 
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pour  les  lumps.  Enfin  la  même  loi  renferme  quelques 
dispositions  relaliyesau  dëchet  en  entrepôt,  et  un  redou- 
blement de  précautions  contre  ia  fraude. 

Au  moment  où  la  loi  fut  rendue,  il  y  avait  dans  le 
pays  74  raffineries ,  situées  principalement  à  Bruxelles , 
i  Gand  et  à  Anvers;  les  capitaux  affluaient  vers  cette 
branche  de  production.  La  coïncidence  des  dispost* 
tions  de  la  loi  nouvelle*  avec  les  mesures  par  laquelle 
les  lumps  venaient  d'élre  assimilés  en  Allemagne 
pour  les  droits  de  douane  à  l'entrée  aux  sucres 
mélis  fut  le  signal  d'un  temps  d'arrêt.  Dans  la  seule  ville 
d'Anvers,  quatre  raffineries  fermèrent  leurs  ateliers  y 
trois  firent  faillitoi  Une  grande  société ,  celle  de  la  raffi- 
nerie anversoise ,  après  avoir  absorbé  son  capital,  mit 
son  matériel  en  vente  |  ubiique.  A  Gand ,  le  nombre  des 
raffineries  est  resté  le  même  après  comme  aTant  ces 
événements;  mais  le  travail  de  la  plupart  a  diminué.  Il 
en  est  de  même  à  Bruxelles. 

On  a  cité  les  chiffi^s  de  l'exportation  en  sucre  raffiarf 
de  1838,  et  parce  qu'ils  sont  importants  on  en  a  conclu 
que  la  détresse  de  celte  branche  d'industrie  n'était  pas 
aussi  grande ,  aussi  universelle ,  que  le  soutenaient  les 
ialéressés.  Ces  exportations  ont  prouvé,  de  ia  part  des 
raffineurs  ayant  des  capitaux  engagés,  d'immenses  efibrts 
pour  faire  face  aux  coups  qui  venaient  de  leur  être  por- 
tés; mais  au  fond,  ces  opérations  n'ont  pas  présenté 
jusqu'ici  des  résultats  dont  il  y  ait  lieu  de  s'applaudir. 
Il  £âut  que  les  raffineurs  beiges  s'essayent  sur  de  nou- 
veaux mardiés  et  qu'ils  ouvrent  la  lutte  avec  les  raffi-» 
neurs  anglais  ayant  l'avantage  de  la  connaissance  des 
lieux,  réconomie  du  fret  et  des  capitaux;  il  faut  qu'ifat 
fassent  l'étude  d'une  nouvelle  manière  de  travailler  p^iir 
sntisfiiire  les  gçûts  de  consommateurs  nouveaux.  C'en 
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est  assez  pour  mesurer  toute  l'étendue  de  la  crise  qii'ea 
Juillet  1839  il  faut  considérer  comme  durant  encore. 
Celte  fabrication  cependant  s'exploite  en  Belgique  sur 
une  assez  grande  échelle  ;  deux  ou  trois  établissements 
sont  montés  pour  produire  de  douze  à  quinze  cent  raille 
kilog  de  sucre  raffiné  par  an .  Une  raffinerie  de  Bruxielles 
peut  atteindre  le  chiffre  de  deux  millions. 
Il  a  été  importé  en  Belgiijue  : 

Îpcadaot  1837  30,127.821  k^ 

«       18S8  I6»SI4,7II 

^        •       I8S8  M» 


Il  ».f  -f  .  f  peiid«BlI»37  8,483.497  k. 

Il  a  été  exporte  :   i- iucm  «mné  ^  «^  ,     ,^3,  misjoi 

i       m        1837^  S81 

Baraerebrol        |       ^        183B  98 

AjmiIflDt  à  r«xpfirtalio»  eoianM 

perle  an  raSioafre  20  p.  e.  3.S19.459 

VoUlX       IMIT.4»  k. 

Nous  déduisons  cette  somme  de  Timportatioa^  et 
nous  trouvons  que,  pour  les  deux  années  qui  Yien- 
nent  de  s'accomplir^  il  n'est  resté  dans  la  consommation 
intérieure  qiie  17^026.133  le.  faisant  par  année  et  par 
individu  2  kiL 

Les  calculs  portent  pour  TAngleterre  la  consomma- 
tion par  individu  à  8  kilog.,  pour  la  France  à  3kilo(j[., 
pour  les  états  de  la  Confédération  commerciale  alle- 
mande à  1  kil.  1/2. 

La  Belgique  serait  donc  au-dessous  de  TAngleterre 
et  de  la  France  et  seulement  au-dessus  de  rAliemagne. 
On  sait  que  la  grande  consommation  du  sucre  est  pré- 
sentée fort  souvent  comme  im  indice  de  bien*élre. 
Depuis  1815,  la  consommation  du  sucre  a  beaucoup 
augmenté  dans  tous  les  états  d'Europe ,  répète-lp-oQ 
souvent ,  parce  que  1  aisance  générale  a  fait  des  progrès* 
Nous  ne  contestons  pas  ce  jugement  ^  mais  il  a  quelque 
chose  de  trop  absolu.  Les  habitudes  alimentaires  du 
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peuple  soDi  pour  beaucoup  et  pcut-éfre  comoae  cause 
principale  dam  la  coosommaiion  du  8ucre.  A  la  Ha  vanne 
cbaqua  individu  consomme  27  kilbg.  de  sucre  par  an  ; 
si  l'on  en  concluait  que  chaque  individu  fût  par  cela 
même  cinq  et  sii  fois  plus  riche  qu'on  ne  l'est  en  Bel-^ 
gique  ou  en  France,  on  se  tromperait.  Il  en  est  de 
même  de  la  comparaison  à  établir  entre  les  divers  états 
européens. 

Uae  circonstance  d'ailleurs  empêche  qu'en  Belgique 
on  ne  détermine  d'une  manière  rigoureuse  la  consom- 
mation du  sucre.  Cette  circonstance  est  la  contrebande. 
H  est  notoire  qu'on  a  dans  ces  dernières  années  déclaré 
à  la  sortie  des  sucres  qui  étaient  consommés  dans  le 
pays;  i'eitension  de  la  culture  de  la  betterave,  dont  on 
ne  peut  préciser  l'importance  par  aucun  moyen  régu- 
lier, est  un  autre  obstacle  à  l'établissement  de  ce  calcul, 
dont  il  serait  pourtant  fort  utile  de  suivre  la  progres- 
sion. 

FABBignS  DE  SVCSBE  pS  BETTERAVES. 

Au  moyen  des  encouragements  que  prodigua  pen- 
dalil;  un  itaoment  Napoléon  à  la  culture  et  à  la  fabrique 
du  sucre  de  betteraves ,  cette  industrie  avait  reçu  un 
«OBinoiiencement  d'existence  en  Belgique  avant  les  événe- 
nemeots  de  1814.  Anéantie,  oubliée  complètement,  ou 
à  peu  près,  de  1815  à  1830,  elle  ne  fixa  de  nouveau 
l'attention  qu'en  1834,  lorsque  les  entreprises  parurent 
un  moment  manquer  à  l'esprit  de  spéculation,  et  que 
tont  retentissait  du  succès  qu'obtenaient  les  fabriques 
de  sncre  de  betteraves  en  France.  Dans  le  cours  des  trois 
années  qui  suivirent ,  vingt-trois  fabriques  s'établirent 
dans  le  Hainaut.  le  Brabant,  Les  provinces  de  Liège  et 
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de  Namur^  mai^  surtout  dans  le  Haioaut;an  calcula^  à 
la  fia  de  1836,  qu'elles  pouvaient  fouroir  au  commeree 
5,7$0,000  Jkilog.  de  sucre.  Ce  chifi*e  est  peot-éire 
exagéré  ;  il  aut^it  {Mu  d'ailleurs  que  toutes  rtçmsenl 
lactÎTilé  que  les  propriétaires  de  chacune  avaientespëré 
pouvoir  leur  donner  au  début.  I!  en  But  autrement. 

Les  plaintes  que  les  fondateurs  firent  entendre,  dès 
l'année  1836,  ne  tardèrent  pas  à  prouver  que  les  më^ 
comptes  avaient  commencé  avec  les  premiers  pas.  Les 
fabricants  de  sucre  de  betteraves  s'étaient  crus  prol^iëa 
contre  le  sucre  des  Antilles  par  un  droit  de  37  fr.  09  c. 
les  100  kilog.  ;  ils  s'aperçurent  que  ce  droit  ëlailiiomi* 
nal  ou  sensiblemeni  réduit  par  le  bénéfice  que  le  raffi*» 
neur  réalisait  sur  le  rendement  légal  ;  ils  remarquèrent 
que  les  raffineurs  auraient  toujours  intérêt  à  préfiirer  le 
sucre  de  canne ,  pour  l'exportation  duquel  une  prttne 
existait.  Ces  réclamations  exercèrent  une  grande  kt^ 
fluence  dans  les  changements  apportés  en  1838  à  la 
législation  sur  les  sucres.  Depuis,  ces  établissements 
travaillent;  mais  l'élan  quon  remarquait  à  leur  début 
ne  s'est  pas  soutenu.  Le  sucre  de  betteraves  ne  se  vend 
qu'à  li  fr,  par  100  kilog.  aunlessous  du  prix  du  ncre 
de  canne.  Chaque  fabricant  a  compté,  suiyaot  le  noikifare 
d'hectares  qu'il  possédait ,  sur  un  certain  produit  qa^H 
n'atteint  pas  ou  qu'il  ne  peut  atteindre  qu'en  augmen* 
tant  considérablement  sa  dépense  d'engrais,  parce  qu'ai 
b  est  pas  à  même  de  varier  son-assolement,  et  que  le  sol 
se  fatigue  ou  s'épuise.  On  n'a  pu  parvenir  à  utiliser  eotore 
la  mélasse  de  sucre  de  betteraves ,  tandis  que  celle  du 
sucre  des  Antilles  est  redierchée  pour  les  fobrfcjttes  de 
pain  d'épice  et  quelques  autres  usages. 

Dans  celte  situation,  les  opinions  se  trouvent  encore 
assez  partagées  sur  le  mérite  du  nouveau  sucre.  Jus* 
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qu'à  ce  jour  il  est  complètement  dëdaigfDé  par  quel* 
ques  raffineurs,  mais  assez  estimé  par  d'autres  pour 
qu'ils  le  mélangeât  avec  le  sucre  de  canne  tantôt  pour 
moitié  et  tantôt  pour  un  tiers. 

Ce  sucre  laisse  planer  de  l'inquiétude  pour  l'avenir.  On 
se  demande,  dans  la  prévoyanceque  la  culture  de  la  bette- 
rayé  vienne  à  s'étendre  jusqu'à  remplir  les  besoins  inté- 
rieurs,si  leprofit  quien  résulterait  seraitégal  audommage 
que  causerai  ta  la  navigation  la  perte  du  transport  des  su- 
cres bruts  à  l'importa  tion.^  et  des  sucres  raffinés  à  l'expor- 
tation. La  nécessité  de  verser  dans  la  consommation  le 
dixième  des  sucres  apportés  des  Antilles  est  déjà  regar- 
dée par  avance  comme  une  barrière  qui  doit  limiter  les 
opérations  avec  le  dehors.  Cette  situation,  cette  perspec- 
tive soulèvent  des  intérêts  qu'il  sera  toujours  difficile  de 
concilier.  La  Grande-Bretagne^  dit-on,  a  refusé  toute 
espèce  d'appui  au  suci*e  de  betterave.  Pourquoi  ne  pas 
imiter  cet  exemple?  A  part  la  considération  politique 
qui  impose  à  la  Grande-Bretagne  la  loi  de  ménager  et 
de  «ouienir  par  dessus  tout  les  intérêts  de  sa  marine , 
on  doit  voir  que  repousser  le  sucre  de  betteraves,  c'est,  en 
d'autres  termes,  risquer  de  s'opposer  à  l'introduction 
d'un  procédé  de  fabrication  qui  promet  une  économie 
de  dépense  pour  le  plus  grand  nombre.  Y  a-t-il  chance 
pour  que  le  sucre  de  betteraves  arrive  entre  les  mains 
du  consommateur  à  meilleur  marché  que  le  sucre  de 
canne? Si  cette  chance  existe,  on  ne  pourrait  combat* 
tre  l'introduction  de  la  betterave  qu'en  commettant  la 
faute  de  ceux  qui  auraient  craint  de  substituer  les  mou- 
lins à  eau  aux  moulins  à  bras  pour  moudre  la  farine. 
Mais  faut-il  aller  jusqu'à  encourager  particulièrement  la 
culture  et  la  fabrique  de  la  betterave  ?  La  question  prend 
ici  une  autre  face.  Le  Gouvernement  doit  désirer  le 
Il  42 
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progrès^et  ioutœ  qui  e»l  économie  est  un  progrès;  mat» 
les  întérAis  exislaDta  ont  di*oH  awai  à  sa  protedi^n;  ib 
y  onl  droit  en  raison  de  leur  importance. 

Près  de  500  navires,  et  de  5,000  matelots  saut  oecupës 
par  le  commerce  du  sucre  ;  on  peiit  soute&ir  que  la 
prospérité  defr  ports  de  la  Belgique,  ou  au  nsoîas  ceHe 
delà  ville  d'Anvers,  dépend  du  makitien  de  cecommeree., 
et  que  les  74  raffineries  existantes  s'y  trouvent  égale- 
ment intéressées.  Le  Gouvernement*  ne  peut  se  dîa* 
penser  d'avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  de  pareilles  con* 
sidéralions  pour  éclairer  sea  actes.. 


BAFFUIERIES  DE  SEL* 

Le  sel  est  comme  le  suere  un  objet  d&coosoaunatîoa 
dont  la  statistique  enregistre  les  chifres,  et  que.  les 
économistes  consultent  quelquefois  comme  indice  de  la 
situation  matérielle  du  peuple.  Le  sel  est  avec  lesucce 
en  Belgique  un  aliment  principal  de  navigation.;  car  le 
pays  ne  possédant  aucune  mine  de  sel  gemme,  c'est  de 
France  ou  d'Angleterre  qu'il  tii*e  ses  approvisiooemeotaw 

Voici  l'état  d'importation  et  d'exportation  du.  sel  : 


tass 


IKPOETATIOR  Ml  SEL  BIST. 


1831. 


k. 
E24.717.390 


1832. 


k. 
29.«7a,320 


1833. 1  1834. 


k.  k. 

3a.967.640  20.122.048 


I 


1835. 


k. 
19.M1UM2 


1836. 


k. 
SO.415.474 


1837. 


k. 
31.408J43 


1838. 


k. 

27J83.S80 


- 


BXPOXTATION  BU  SEL  RAVFUlti. 


9V.SO0 


E 


S2r,54B 


405,942 


36.175 


2.3590)26,  2.766.241 


S.1S4.801 


3.306.737 


L'importation  du  sel  raffiné  est  insignifiante  ;  elle  est 
en  commune  de  2,800  kil.  par  année. 
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Le  fait  le  plus  saillant  du  tableau  qui  firécèdtt  est  le 
graod  développeinent  qœ  prend  rexportatkm  du  sel 
raffiné  ;  il  est  dirigé  ters  la  Prusse, 

La  consoniKiation  intérieure  est^  d'après  -ce  qui  pré- 
cède^ en  oomnmne  par  année.  •  .  26.000^000  kil. 
et  par  individu 6  1/i  kiL 

En  France,  la  cxinsommatton  est  de  4  kilog.  par  tète. 
A  ia  Térilé,  en  France^  le  droit  de  conaomniatioo  que  le 
trésor  perçoit  s'élève  pour  a  ne  partie  du  pays  à 
38  fr.  50  les  100  kilog.,  et  pour  une  autre  partie  du 
pays  à  28  fr.  50. 

Le  droit  d'accise  «  principal  ^  additionnels  et  timbre 
proportionnel  compris^  est  de  18  (r.  19  œnt.  Il  figure 
pour  une  somme  de  4,0^2,000  fr.  dans  le  budget 
de  1839.  —  Le  sel  propre  à  la  consommation  des  mé* 
nages  vient  principalement  d'Angleterre^  celui  de 
France  n'est  propre  qu  a  T  usage  de  quelques  Cabriques; 
il  donne  8  p.  c.  de  perte;  le  sel  de  roche  de  Livei*pool 
n'en  donne  que  5. 

On  s'est  beaucoup  occupé  en  Belgique,  depuis  1830, 
de  l'impôt  sur  le  sel  :  on  l'a  considéré  comme  un  obsUcle 
à  la  consommation  du  peuple;  une  réduction  est  de* 
mandée.  Comme  impdt  qui  pèse  sur  le  peuple  il  est 
digne  déconsidération  ;  maisunfeitcitéparM.  Glémenl 
Démrmes  ^  dans  une  brochure  qu'il  a  publiée  sous  œ 
titre  :  De  l'influence  du  baspriâp  du  tel  eur  la  eonetnn^ 
matiouj  s'il  est  exact,  doit  donner  à  réfléchir. 

Le  droit  sur  le  sel  en  Angleterre ,  était  à  75  fr.  par 
100  kilog.  ;  il  Fut  réduit  en  1822  à  10  fr.,  et  supprimé 
totalement  en  1825.  Une  énorme  baisse  de  prix  en  fut 
b  suite.  Ce  produit  qui  avait  valu  78  ou  80  fr.,  s'obtint 
à  2  et  4  fr.  les  100  bilog.  et  quelquefois,  dit-on,  i  50  c. 
Dans  les  premiers  movDents  la  consommation  s'ëlera  de 
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27  p.  c,  mais  oo  s'aperçut  bienldt  que  celle  augmèn- 
latioQ  tenait  à  Tillusion  des  commerçants  qui  s'étaient 
hâtes  d  approvisionner  leurs  magasins.  L'illusion  une 
fois  évanouie  ^  la  consommation  ne  s'éleva  l'année  sui- 
vante que  de  2  p.  c.  au-dessus  des  années  antérieures,  et 
elle  est  demeurée  stationnaire  depuis. 

De  son  côté,  M.  Gay-Lussac  a  déclaré,  en  1833  ,  à  la 
chambre  des  Députés  de  France,  que  le  sel  n'avait  pas 
les  vertus  merveilleuses  que  quelques  personnes  lui 
attribuent  pour  les  opérations  agricoles.  Et  en  effet , 
avant  que  le  gouvernement  anglais  eût  consenti  à  ré- 
duire, puisa  supprimer  l'impôt  du  sel,  il  avait  par  une 
faveur  exceptionnelle  réduit  pour  l'agriculture  le  droit 
de  75  fr.  à  12  fr.  50  par  100  kilog.,  ce  qui  melUil  le 
prix  du  sel  à  15  fr.  environ.  En  1819,  l'année  même  de 
cette  concession,  la  consommation  du  sel  pour  l'engrais 
des  bestiaux  fut  de  6,000  quintaux  métriques.  En 
1820,  elle  alla  jusqu'à  11,000  quintaux,  puis  en  1821, 
elle  tomba  à  1850  et  en  1822  à  963  quintaux. 

Les  raffineries  de  sel  réclament  avec  plus  d'instance 
encore  la  libre  circulation  du  sel  à  l'intérieur,  que  la 
réduction  du  droit  d'accise.  La  circulation  est  en  ce  mo- 
ment entravée  par  une  foule  deformalitésvexatoires.  Ce 
eommerce  a  quelque  droit  d'espérer  d'un  gouvernement 
qui  a,  en  beaucoup  de  circonstances,  aboli  d'anciennes 
rigueurs  fiscales,  qu'il  ne  sera  pas  traité  plus  sévèrement 
que  les  raffineries  de  sucre. 


Le  commerce  des  bières  est  de  même  que  celui  du  sel  et 
du  sucre,  un  objet  de  revenu  pour  le  trésor  belge,  mais 
beaucoup  plus  important;  il  diffère  de  ces  deux  articles, 
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enoe  qu'il  afimeote  presque  exclusiyetneiit  le  commerce 
intérieur.  Peu  déchiffres  suffiront  pour  donner  une  idée 
de  l'étendue  de  cette  fabrication. 

Les  bières  et  vinaigres  figurent  dans  le  budg^^t  des 
recettes  de  1839  pour  une  somme  de  7^387 ,"000  fr. 
if'îavpét  est  perçu  à  raison  de  2  Fr.  05  llièctolitre,  mais 
seulement  de  contenance  de  la  cuye«matière  employée. 
11  làst  évalué  par  la  législation  à  1  fr.  37  l'hectolitre  de 
boisson  réellement  mise  en  consommation,  car  c'est  sur 
be  pied  que  se  feit  la  restitution  des  droits  à  TcKporta- 
tion.  Suivant  des  brasseurs  que  nous  avons  consultés,  le 
droit  serait  non  pas  de  1  fr.  37,  maisde  1  fr.  46ou  1  fr.50. 
En  admettant  l'évaluation  légale,  la  fabrication  des  bières 
en  Belgique  s'élèverait  tous  les  ans  à  5^400^000  hect<>- 
litres,  somme  ronde,  représentant,  à  12  fr.  Thecto- 
li(^,  64,800,000.  Ce  qui  fait,  par  individu,  en  hecto- 
litre 1,35;  en  argent  16  fr.  20  cent. 

L'évaluation  en  argent  doit  varier  avec  la  cherté  des 
grains  qui  exerce  une  grande  influence  sur  le  prix  de  la 
bière. 

Nous  négligeons  de  déduire  de  la  consommation  ex- 
térieure la  somme  des  exportations  qui  s'est  élevée  : 


1  18S1 

18S2 

18SS 

1884 

1885 

1886 

1837 

18S8| 

I  ttira». 

II  139.795 

tUtm. 

140.619 

lltMS. 

167.703 

lUrM. 
382.416 

lltr«i. 
212.47» 

221.4n 

Ktrcv. 

litret. 
150.700 

Cette  quantité,  d'ailleurs  fort  minime,  est  considérée 
comme  étant  a  peine  l'équivalent  de  la  partie  consommée 
en  fraude  d'un  produit  qui  sans  être  trop  lourdement 
imposé  doit  échapper  pour  quelques  parties  à  la  sur- 
veillance des  agents  du  Trésor ,  ne  fut-ce  que  pour  les 
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quantités  de  bière  qui  se  brassent  dans  les  maisons 
particulières. 

Les  5,400,000  hectolitres  de  bière  ou  vinaigre  néces- 
sitent l'emploi  de  un  million  huit  cent  soixante-treize 
mille  hectolitres  de  g;rain  représentant,  au  prix  comnuia 
de  15  fr.  tingt-huit  millions  quatre-vingt-quinze  mâle 
deux  cent  yingt-cinq  francs. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  où  Ton  soit  parvenu  à  mettre 
plus  de  diversité  dans  les  qualités  de  la  bière  qu'en  Bel* 
gique.  Les  unes  reçoivent  dans  leur  composition  autant 
de  froment  cru  que  d'orge  germé ,  ce  sont  les  bières 
jaunes;  les  autres  ne  se  brassent  qu'avec  de  l!orge,  oe 
sont  les  bières  brunes ,  fort  répandues  et  très-goûlées 
dans  le  pays  virallon.  L'addition  de  l'avoine  dans  une 
certaine  proportion  constitue  la  catégorie  importante 
des  bières  blanches.  On  feit  fermenter  la  bière  d'o^; 
on  ne  fait  pas  fermenter  celle  qui  est  faite  avec  un  mé^ 
lange  d'orge  et  de  froment. 

Le  lambic  et  le  faro,  qui  appartiennent  à  la  catégsrie 
des  bières  jaunes,  doivent  reposer  un  an  au  moins  avant 
d'être  livrées  à  la  consommation  ;  elles  sont  limpides. 
Les  bières  brunes  et  les  bières  blanches  sont  plus  ou 
moins  louches  ;  on  les  boit  peu  de  semaines  après  leur 
confection.  L'avoine  contribue,  dit-on^  avec  le  grain  cru, 
à  blanchir  la  bière,  à  lui  donner  de  la' douceur;  elle  la 
iait  mousser.  Cette  dernière  bière  est  très-peu  houblon- 
née  ;  on  met  à  peine  un  demi-kilog.  pour  quatre  heo* 
tolitres  ;  on  met  pour  les  bières  jaunes  1  kilog.  1/â  par 
tonneau  de  225  litres;  c'est  l'absence  du  houblon  qui 
influe  surtout  sur  la  durée.  On  a  vu  du  lambià  durer  jus- 
qu'à huit  ans  ;  il  n'atteint  sa  qualité  qu'au  bout  de  deux 
années.  Les  fortes  bières  brunes  se  «conservent  un  no  ou 
deux* 
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Léâ  bière»  les  plus  réputées  en  Belgique  sont  le  lambic 
et  le  faro  de  Bruxelles  ^  le  peeterman  et  la  bière  blan^ 
ehe  de  LouTain ,  Yuytzeidti  Gand ,  les  bières  de  Tournay , 
de  Diest ,  de  Hoe^erde  et  de  Tirlemont.  Mais  chaque 
loealitë  et  presque  chaque  établissement  donnant  une 
bière  ayec  un  bouquet  particulier  ,  et  une  nuance  dif- 
férente dans  la  couleur,  la  liste  serait  longue  si  Ton 
de'irait  entreprendre  de  les  énumérer  toutes. 

On  a  longtemps  disserté  sur  les  causes  de  oette  ipé- 
puisable  variété.  D^incroyables  efforts  ont  été  feits  pour 
imiter  les  bières  en  réputation  ;  toutes  ces  tentatives 
sont  jusqu'ici  restées  infructueuses.  11  arrivaitseulement 
que  les  brasseurs  les  plus  vigilants ,  en  s'effbrçant  de 
produire  une  bière  semblable  à  celle  de  tel  confrère  re- 
nommé ,  parvenaient  à  créer  une  variété  nouvelle el  Ja«> 
mais  la  même.  On  ne  peut  faire  de  faro  qu*à  Bruxelles 
ouaux  portes  de  la  ville.  A  la  distance  d'une  Ueue^ia 
qualité  diffère  tellement  qu'aucun  connaisseur  n'y  est 
trompé.  On  a,  entre  au  très  essais ,  dépensé  beaucoup  de 
temps  et  d'argent  pour  enlever  à  la  ville  de  Louvain  le 
sceptre  qu'elle  s'est  donné  pour  la  fabrication  de  sa 
bière  blanche  dite  de  Louvain.  On  a  fait  d'autres  bières 
blanches  ;  mais  la  bière  de  Louvain  a  toujours  conservé 
une  immense  supériorité.  C'est  surtout  pour  la  Aibri- 
cation  des  bières  de  cette  catégorie  que  la  Belgiqueia 
une  sorte  de  spécialité ,  dont  la  difficulté  du  transport 
au  loin  annuile  malheureusement  sinon  en  totalité  du 
moins  en  partie  les  effets. 

Dans  ces  derniers  lemps  un  grand  établissement  s'est 
oi^ganisé  à  Louvain ,  et  il  a  recommencé  les  tentatives 
d'imitation  dans  lesquelles  tant  d'autres  ont  échoué.  Il 
aspireà  fournir  également  le /brade  BnueUeSi  TtiyéMl 
de  Gand ,  la  bière  de  Diest ,  etc.  Il  en  résulterait  *itee 
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réfolulion  au  milieu  de  cette  immen^  fobrication; 
mm  D(Hi$  n'avons  pas  appris  que  le  problème  fût  défi^ 
QtttTement  résolu.  On  croit  queoesessais  auront  le  ndéoie 
déooiiemefitquelesautres,  malgré  une  économie  de  9  fr» 
par  hectolitre  que  ces  nouyeaux  brasseurs  préseoteat. 
Plus  uo  établissement  peut  produire ,  plus  îl  jr  a 
chance  pour  que  les  produits  soient  bons.  Une  brasserie 
faisant  cent  tonneaux  par  brassin  tous  les  trois  jours  est 
idapiortante.  Il  y  en  a  deux  à  Bruxelles  qui  atteignent 
ce  chiffre. 

mSTOMIUSS- 

Le  produit  de  Timpdt  des  eaux-de-yie  de  grain  indi- 
g&ies  eM  évaluée  à  3,300,000  fr,  dans  le  budget  de 
1839  (  ce  revenu  calculé  a  raison  de  13  fr.  SO  pat*  hec- 
tolitre de  boisson  de  90  degrés  à  ralcoolomètredeGay- 
Lussac  suppose  une  production  annuelle  de  264,000 
hectolitres  qui,  au  prix  de  60  fr.  représente  la  somme 
de  15,840,000  fr. 

On  compte  mille  trente-<^inq  distilleries  réparties  entre 
lesoeuf  provinces  du  pays. 

On  n'est  pas  encore  parvenu,  quoique  la  fabrication 
ait  feit  des  progrès  depuis  quelques  années,  à  fiiire 
d'aussi  bon  genièvre  que  la  Hollande.  L'infériorité  de  la 
Belgique  est  attribuée^  par  les  uns  au  climat,  par  les  au«- 
très  à  Teau.  Ce  qui  semble  venir  è  l'appui  de  la  première 
de  ces  opinions,  c'est  que  les  distilleries  du  pays  qui  don- 
nent les  meilleurs  produits  sont  aussi  celles  qui  se  rap- 
prochent le  plus  de  la  Hollande,  et  participent  par 
conséquent  à  ses  conditions  physiques.  Les  meilleures 
imitations  de  genièvre  de  Schiedam  sont  fournies  par  la 
province  du  Limbourg ,  et  surtout  par  Hasselt.  Aussi 
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pour  celte  ville  et  même  pour  la  provioce  entière,  celte 
branche  d'industrie  est  la  principale;  elle  etiauaftid'ttoa 
grande  reâsource  dans  le  Luxembourg.  Dans  cea  deux 
proyioces^  on  distille  pour  aYoir  l'engrais.  On  Iravaille» 
rait^  dut-oo  perdre  sur  la  vente  du  genièvre  ,  afin  de 
mettre  les  bruyères  en  culture. 

On  a  essayé  la  fabrication  de  Teau^de-vie  de  pomufe- 
de-terre  ;  mais  elle  est  restée  jusqu'à  présent  limitée  à 
deux  ou  trois  établissements.  On  n'a  pu  réussir 
à  lui  donner  la  netteté  de  goût  que  les  consomma-* 
teurs  demandent.  Les  brasseurs  estiment  l'orge  du 
pays;  mais  les  bons  distillateurs  donnent  quelque 
préférence  au  seigle  séché  venant  d'Odessa.  Pour  ses 
distilleries,  la  Hollande  n'en  consomme  guère  d'autre. 

Par  les  progrès  réalisés  dans  la!fabrication  du  genièvre, 
depuis  1830,  au  moyen  du  perfeclionnement  des  procé- 
dés, on  a  obtenu  des  produits  plus  réguliers,  et  l'on  a  pu 
le&  fournir  à  meilleur  marché.  11  y  a  maintenant  beau* 
coup  de  distilleries  qui  travaillent  au  bain-marie,  et  qui 
par  là  sont  à  l'abri  de  l'inconvénient  auquel  on  était 
exposé  lorsque  la  matière,  s'attachant  au  fond,  donnait 
à  la  liqueur  un  goût  de  brûlé  fort  désagréable. 

Dans  les  années  qui  suivirent  les  événements  de  1830, 
on  avait  cru  devoir,  dans  Tespérance  de  favoriser  les 
intérêts  agricoles,  abaisser  sensiblement  le  droit  d'accise 
qui  frappait  cet  objet  de  consommation  ;  mais  pour  un 
bon  e£Pet  matériel  on  s  exposait  à  un  mauvais  résultat 
moral.  En  effet,  on  reconnut  bientôt  que  la  mesure 
coincidantavecdiversesaméliorationsde  procédés,  avait 
surtout  pour  résultat  d'encourager,  par  le  bon  marché, 
les  abus  dans  le  peuple  des  liqueurs  spiritueuses.  £n 
1837,  on  a  dû  relever  un  peu  l'impôt  ;  on  s'est  efforcé 
d'entraver  le  débit ,   en  1838,  par  la  création  d'une 
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fâteoie  «péoiale  aMez  étetëe.  Le  Miaitire  des  Fiaaaee^ 
«Aoonçaii  es  1838  que  le  «ombre  desd^lasis  qui,  le 
1^  Avril  de  celte  iMiiiëe-là,  s'était  ëletë  jusqu'à  73,006  « 
avait  été  réduit  par  suite  du  v<He  de  oetle  dernière  loi 
tl'abord  à  55,000 ,  dans  le  trimestre  d'Avril  a  Juin ,  puis 
à  44,233  pour  le  semestre  de  Juîllel  a  Déeembre.  On 
a  pu  rëeUecneDt  créer  un  obstacle  pour  les  petits  caba- 
reliera,  quoique  dans  la  discussion  de  1837,  il  n'ait 
jamak  été  question  que  de  45,000  débitants  ;  il  fi'-esl 
pas  certain  d'ailleurs  qu'on  ait  diminué  le 
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1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

1836. 

r             -     . 

1837. 

1838. 

fr. 

234,S50 

381.735 

fr. 

712,516 

fr. 
316,465 

fr. 

105.152 

fr. 

241.288 

ir. 
184,2M 

fr. 

204,330 

■ 

EXPOETATION. 

1 

3.423 
tssssasss 

1.421         45^94 

224.681 

10O.U)7 

91.954 

133.4t5 

88,410 

Le  régime  auquel  sont  acluelleoient  soumises  les  dis- 
tilleries pour  la  perception  de  l'impôt  parait  avoir  coD* 
cilié  tout  à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des 
contribuables  que  les  vexations  révoltent.  L'immense 
contrebande ,  que  provoquait  la  législation  en  vigueur 
avant  1830,  a  complètement  cessé. 

FABUCATION  DU  TABAC* 


La  fabrication  du  tabac  est  dès  à  présent  une  branche 
d^industrie  importante,  quoique  la  Belgique soil  iDoiAf 
avancée  que  la  Hollande  pour  le  tabac  à  fumer,  moio^ 
avancée  que  la  France  pour  le  tabac  à  priser ,  moins 
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«raneée  ^foe  BaBdboyirg  et  les  Étata-lilots  pour  Vinnlaiion 
des  eigàves  de  h  HanaADe.  On  de  ressent  eiicorfe  aujour- 
d'hui de  yinterrui^ien  quelle  rë^  impériale  vîntmettre 
il  y  a  uoe  treutame  d'aimées  daas  le  développemeuA 
des  coBfiaissaDces  partieiaiièrea  que  oetle  fabricaitOQ 
extg0.  Oa  possède  aolamitieni  eu  Hollande  une  scieilce 
de  nëlau^  forodëe  sur  Tétude  approfondie  des  Tertus 
de  chaque  sorte  de  tabac  en  feuille,  qui  ne  se  retrouve 
fWM  au  mékne  degvé  chez  les  febrieanis  belges.  Pour  la 
oonfeclioD  des  eigarea,  les  ouvriers  n'ont  pas  non  plus 
toute  Jadestérilë  reqpuise;  d'aiUeur»,  les  premièreaqtiaH 
btës  de  tabac  en  feuâlle  pour  eet  usage  manquent 
totalement.  Ou  est  toutetoîa  parvenu  d^.  à  bien  (aire 
les  dg^res  demi-havadne  ;  oo  imilt  assez  bien  le  tabac  k 
priser  etfe  tabac  à  Fumer  propre  à  la.  consommation  fran«' 
çaise;  et  Ton  établil  ces  qualités  à  75  p.  c.  meilleur 
marché  que  les  manufactures  de  TÉtat  en  France.  Aussi 
en  résulte-t-il  un  grand  débit  destiné  pour  Teiporta- 
tation .  mais  dont  aucun  livre  de  douane  ne  fait  mea- 
tion. 

Lés  principales  fabriques  de  tabac  sont  à  BroxeHes , 
à  Anvers,  à  Gand ,  à  Liège  et  principalement  à  Menin  ; 
cest  dans  cette  dernière  ville  surtout  qu'on,  réussit  à 
imiter  les  tabacs  à  priser  et  à  fumer  de  la  France. 

'  Le  tableau  cf-après  de  fimportatroo  et  de  l^zporta- 
tion  ne  donnera  qu'une' idée  imparfaite  de  L'importance 
de  ce  commerce;  car,  d'une  part,  le  tabac  cultivé  à 
l'intérieur,  quoique  ne  pouvant  donner  les  premières 
qualités,  vient  grossir  considérablement  la. somme  des 
tabacs  importés,  et  de  l'autre,  itfaut  ajouter  aux  tabacs 
fabriqués,  régulièrement  exportés,  ceux  qui  passent 
en  Fraude  d'une  frontière  à  l'autre ,  et  puis  surtout 
une  somme  encore  plus  forte  pour  la  consommation  in- 
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térieure,  coosommatioo  qui  esteoyoie  de  s'accroître  tous 
les  jours.  Les  fabricants  de  tabac  évaluent  la  production 
annuelle  de  leur  industrie  à  là  millions  de  francs; 
nous  croyons  que  ce  calcul  n'est  pas  exagéré.  Parmi  les 
tabacs  étran^rs*,  celui  dont  on  fait  le  plus  de  cas  pour 
la  fabrication  courante  est  le  tabac  Virginie  et  le  Ken-- 
tucky  ;  mais  on  estime  aussi  le  tabac  d'Amersfbrt  que 
la  Hollande' envoyé,  parce  qu'il  est  fort  utile  pour  les 
imitations.  La  difficulté  de  donner  une  évaluation  un 
peu  certaine  à  cette  grande  variété  de  tabacs  importés 
ou  exportés  nous  détermine  à  n'offrir  que  les  résultats 
en  kilogrammes.  Depuis  183& ,  l'exportation  régulière 
des  cigares  a  augmenté  d'année  en  année  sensiblement  ; 
elle  n'était  que  de  955  kilog.  en  1831,  et  elle  s'est  éle«* 
vée  à  30,209  kilog.  en  1838  : 
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D'cra  ateu  à  peu  près  unanime,  le  commerce  exté« 
rieur  est  le  côte  hVbté  de  ia  Belgique.  Cest  ters  son 
amélioralioa  que  doivent  tendre  tous  les  efforté  et  toutes 
les  redierches.  Il  y  a  certes  tout  aTanla(*e  pour  une  na- 
tion placée  comme  )e  Ait  autrefois  la  république  de 
Gênes  ou  de  Venise,  sans  productions  intérieures  im- 
partantes,  de  chercher  les  éléments  de  sa  richesse  et  de 
sa!  puissance  dans  ia  navigation ,  dans  les  échanges  des 
peuples  entre  eut.  Eh  bien  !  Timportance  de  cet 
avantage  s'accroît  encore  lorsqu'il  s'agit  d'une  nation 
agricole  et  manufacturière  ;  car  elle  ne  peut  manquer 
dVprouver  le  besoin  de  porter  au  dehors  son  trop  plein. 
(Jne  nation  agricole  et  manufacturière ,  qui  dédaigne- 
rait le  commerce  ,  n'aurait  jamais  une  situation  coni^ 
plètement  normale  ;  elle  n'atteindrait  jamais  le  de* 
veloppement  industriel  qu'elle  doit  se  proposeï*.  Si 
nous  n'avions  sous  les  yeux  l'Angleterre ,  la  France  et 
les  États-Unis  qui  montrent  à  tous  les  peuples  la  voie 
■I.  43 
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qu'il  fout  suivre,  noua  re?ieodrioDS  encore  une  fois  sur 
le  passe  industriel  et  commercial  de  la  Belgique .  passé 
si  brillant  et  si  fécond  en  enseignement. 

A  chacune  des  époques  où  nous  voyons  les  provinces 
belges  s'élever  en  prospérité ,  on  remarque  qu'elles  se 
livrent  à  un  commerce  extérieur  étendu.  Sous  les 
ducs  de  Bourgogne,  sous  Charles-Quint,  momen- 
tanémeoti  au  '!|tni«  siècle .- .sojus  r^dmioislrfttbn  au- 
trichienne, les  commerçants  de  Bruges,  d Anvers  et 
d'Ostende ,  par  les  relations  qu'ils  travaillèrent  à  établir 
avec  tous  les  peuples  du  monde,  contribuèrent  à  la  splen- 
deur du  pays.  Et  ce  qui  dépose  avec  non  moins  de  puis- 
sance^ c'est  la  force,  c'est  la  continuité  des  regrets  que  les 
hommes  les  plus  compétents  du  pays  expriment  toutes 
les  fois  que  la  jalousie  des  nations  rivales  parvient 
a  étouffiei*  ce  germe  précieux,  dagrandissement*  |l£aut 
croire  que-  celte  fameuse,  cqmppgnie  ,d',Ositea4<9,  qui 
se  focmaitjen  quj»tqi|c  sorte,  le:  Içod/emain  du  déplorable 
traité  de  laBaririère,  renfçript^if.  bien  des  éléments  répa- 
rateurs, pour  que,  e|i  présence  dp  n^desles  commerçants 
s'associaot  et  réunissiiiatua  cap^t^l  de  quelques  millions, 
la' diplomatie  angUise  et  bafave  s'éqai|tvse  .coalisât ,.  et. 
pour  qu'abusant  ;49  TinQuence  que  lui  doujpa^t  cç^te 
odieuse  union ,  elle  arrac|iâ)l  à  l'inexpériencf.  d'un. nou- 
veau gouvernement  Tordre  qui  devait  anéantir  L'espé- 
rance que  les  Belges  avaient  mis^e  dans  cette  entreprise. 
On  doit  avoir  confiance^  pour  lacopduite  de  la^xolitjque 
commerciale  d'un  pays.;  dans  une  sorte  dmstii^ct général 
qjuicowtitueiopioioodu  peuple,  surtoutquand  ce  peu- 
ple se  distingue  par  l'ainpur  du  travajl ,  par  l'inlçlli- 
gence.  de  ses  intéréls.  Or,  depuis  iSSO  comme  aifpara- 
yani.,  la  Belgique  aspire  après  un  commerce  extérieur 
plua  étendu. 


mj  COMMERCE  EXtÊRfEDR.  Kll 

'  Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  âù  non^bre  de  «ceux  qui 
Toudraient  tout  exd(][ërer.  A'iâsi .  iîoui  ne  croyons  pafs 
que  le  commerce  extérieur  «}6i?e'pdi0er  araM  toiil; 
qu'il  convienne  à  toutes  les  époques^  à  U)ûtf»  les  «îlua* 
tions.  Ifbn;  caK  les  profits  qae  lés  mantihetiirierr  cm 
les  agriculteurs  y  ttouVent  sont  resli'einls  ;  «lie  bran* 
che  d'afiPaires  commerice  par  nécessiter  de  grands  capi- 
taux. |l)ui8  des  études  spéciales  et  une  série  de  vocations 
particu  lières.  Pour  entreprendre-  lecommerceextérteur, 
il  faut  qn'iin  peuple  voyage  et  qu'il-se^  fasse  navigateur. 

IVous  n'Irions  pas  non  plus  jusqu'à  tbuioirqi)t'ua  peuple 
négligeât  son  propre  marché  et  courAt  thett)her  au  tain 
des  consommateurs  qui  se  pressent  en  ibule  auteur  de 
lui.  Ihfàut  en  tout  de  certAines  mesures.  Qu'arriveTl-il 
en  France  au  comtnerce  de  soieries  qui  'exporte- environ 
les  sept-dixièmes  de  ées  produits  ?  Qn^arrÎTe-4-il  à  fin* 
dustrie  dotonnière  en  Angleterre,  qui  elle  aussi  compte 
sur*  les  débouchés  de  l'élrang^erpoiir  lé  piaeem^nl  des 
trois-quarts  environ  de  sa  fabrication  annuelle  ?  Des 
crises  Fréquentés, des  commotions  dans  la  classe  ouvrière; 
parce  que  la  suspension  du  travail  ^tl'aettvilé  de  la  pro- 
duction n'admettent  presl^épas  de  transition;  parce 
qu  on  est  à  la  merci  de  la  politique  étrangère  ;  parce 
qu'il  est  presque  impossible  de  prévoir  les  événements. 
Le  commerce  extérieur  est  donc  utile  comme  moyen 
de  dégorgement  ;  il  doit  être  la  partie  accessoîi^e^  rare* 
ment  et  même  jamais  la  partie  principale^  pour  un  peu- 
ple qui  n  est  sans  doute  appelé  ni  par  sa  puissance  rela- 
tive, ni  par  sa  tendance ,  à  exercer  jamais  une  haute 
prépondérance  politique  ;  mais  nous  persistons  à  consi- 
dérer cet  accessoire  cômtâe  un  cdtnpléipent  uitle^  in- 
dispensable, i  .  . 

Quelle  est  au  vrai  la  situation  actuelle  du  commerce 


Kl) 
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ettërieur  de  U  Belgique  ?  Il  n'est  pas  dans  une  situation 
complètement  normale,  car  il  se  fait  pour  l'exportatiop 
plus  par  terre  que  p^r  mer^  et  pour  l'importatico  plus 
par  mer  que  par  terre  ;  il  n'y  a  donc  pas  équilibre. 
II  se  fait  dans  une  plus  forte  proportion  par  naYÎ<* 
res  étrangers  que  par  navires  nationaux  ;  mais  po^^- 
tant  depuis  1830  des  efibrts  persévérants  tendent  à 
atténuer  sans  cesse  les  eSets  de  la  secousse  que  la 
révolution  lui  a  donnée  ;  et  le  progrès  d'année 
en  année  est  sensible.  Quoique  de  grandes  difficultés 
existent)  quoiqu'on  ait  toujours  beaucoup  à  redouter 
de  la  jalousie  de  voisins  intéressés  a  nuire  parce  qu'ils 
sont  rivaux ,  on  peut  espérer  que  le  mieux  se  fera  jour 
de  plus  en  plus;  mais  nous  ne  devons  pas  chercher  à  le 
dissimuler ,  ces  difficultés  bien  senties,  que  chaque  jour 
la  chicane  envieuse  ou  la  politique  peut  faire  naître , 
agiront  d'une  manière  constanle  sur  les  esprits ,  et  re- 
tiendront lessor  des  capitaux  et  du  génie  dans  une  voie 
totyours  précaire,   toujours  chanceuse. 

Dé  VimporianoB  du  commerce  ewterieur.  Les  docu- 
ments officiels  publiés  par  le  Gouvernement,  à  partir 
de  1830 ,  nous  présentent  pour  le  commerce  extérieur 
les  résultats  suivants  : 


IHPOIlTATlOIfS. 

18S1. 

1831 

1888. 

1884. 

1835. 

1886. 

TOTAL  «ta. 

m.9SiA&i 

fr. 

300.042.186 

102.l3s.296 

162.057.851 

viiMxasi 

fr* 

187:216.167 

l.aS4Jll8.86^ 

EXPOHTATIOIfS. 


96J565.174 
186!,543.841 


111.189  J82 


311.231.t6» 


I06J8I8.11T 


301. &  19.413 


118J^0.9I7 
30O.S9K.;68 


1381087,66^ 


310.725.515 


Ifo«t  se  draaons  ioi  qaa  1m  impuruUont  d«i  iiMr«h«Dditai  ooaMoiaiéM. 
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Les  r&altats  gënérauic  de  Vadaiinfi«traUon  s'arrêtent 
àcetteaanée. 

H  y  a  une  première  remarque  a  faire  éur  ces  chiffres  ,' 
c'est  que  Timportatidn  dépasse  l'exportation.  La  Bel- 
gîqtiè  semble  dode  acheter  plus  qu'elle  ne  Vend  ^  cir- 
constance qu'il  nous  serait  difficile  d'admettre  pendant 
une  longue  suite  d'années^  en  vertu  du  principe  qu'on 
ne  peut  pas  acheter  sans  vendre  ^  sans  que  l'appauvris- 
sement ne  se  Fit  sentir  de  plus  en  plus^  et  sans  que 
fes  achats  ne  diminuassent. 

L'excédant  des  achats  sur  les  ventes  semblerait  être  à 
première  vue  : 


1832. 


fr. 

88^2.904 


1833. 


fr. 
83Je3.179 


1834. 


fr. 
63J&16.934 


1835. 


fr. 

34.650.125 


1836. 


42.4(14.115 


TOTAL. 


313.317.257 


Iiil83l,rMporlatioMl*t  mnporlétarriaiportalioatfe fr.        6.569.707 


La  balaDoe  an  préjudice  da  la  Balgique,  pandant  ce«  sis  aaoéa»  eat  da   Sr.    306.750  650 


SB 


3^;: 


Sî  l'on  redressait  quelques-unes  des  évaluations  offi- 
cielles^ l'inégalité  dans  les  résultats  serait  encore  plus 
grande;  car  au  lieu  d'estimer,  comme  on  le  fait,  d'après 
nne  base' commune ,  les  étoffes  importées  et  les  étoffes 
exportées ,  on  devrait  évaluer  celles-ci  beaucoup  moins 
que  les  premières.  Tout  le  monde  sait  que  la  Belgique 
tire  du  dehors  les  étoffes  précieuses ,  les  tissus  les  plus 
fios^  mais  qu'en  revanche  elle  ne  fournit  ^ue  des  qua- 
lités courantes  et  communes.  D'ailleurs ,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  Belgique  peut  acheter  des  marcha  ndises  étrangères 
qu'elle  déclare  à  l'entrée ,  et  qu'elle  revend  ensuite 
au  dehors  sans  les  signaler  à  la  sortie ,  parce  qu'elles 

sont  expéd  i|ée$  en  coQtrehaade. 

4S. 
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Nuits  de?<Hlê  maintenant  déonmpo$^r  les  chtSpes  gé- 
néraux et  voir  entre  queU  peuples  se  distrtfMieiil  ka 
Tentes  et  les  achats,  et  dans  quelles  proportîons-les  ex- 
péditions se  font  par  ten«  et  par  mev. 

Les  expéditions  à  Tentrée  et  à  la  «ortie -par  oser  et  par 
terre  des  marchandises  en  Belgique,  ont  eu  lieu  comme 
suit  depuis  1831  : 


IMPORTATIONS. 


AIKIBKS. 


1831 
18S3 
18SS 
18S4 
188S 
I«S6 

Total. 


Pcr  torr«. 


25,145,875 
52,148,073 
55.974,978 
66;090,650 
65,787,290 
76,466,612 


141,608,578 


fw    mer. 


72,867,204 
161,726,907 
180,B28,iSQ9 
126,818,776 
ISS.  182.284 
lS2,B3i;i20 


777,683,860 


Totaux. 


96,018,079 
218,868,980 
206,503,547 
192,909,426 
198,969,674 
208,997,782 


1,119,262,438 


1831 
1882 
1888 
1894 
1835 
1886 

ToUL 


EXPORTATIONS. 


81,280,852 
104,481,939 

91,187,285 

97,111,582 
105,670,570 

05,844,324 


584,976,652 


28,348,884 
20,888.986 
81,423,083 
88,678,844 
55,054,877 
60,198,531 


229,018,105 


104,570,786 
124,765,875 
122,610,868 
185,790,426 
160,705,447 
105,542,855 


• 


818,994,757 


»•••  1«  taUoM  «i-iMMw  MUS  ««DM  «ompti*  Im  »trah— Jtta» 
ëir«Dgore«  réanie»  i  l'imporlatioB  et  i  rnporUtioA, 


belfw  «I  \m  iMrdiMdbef 


Les  exportations  par  terre  sont  beaucoup  plus  fortes 
que  les  exportations  par  mer;  rexcédani  ou  total 
est  de 3^,958,5S7 

Les  importations  par  mer  au  contraire  remportent 
suft'  les  importations  par  terre  de.     .     v    •  436,045,â8S 

Mais  en  même  temps^  si  nous  étudions  la  progression 
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par  année,  nous  troiiTons  quelee  exporUtionspar  mer 
augmentent  d  année  en  année,  . 

L'au^aaenUt.  de  }83$fur  1631 ,  est  de  36,849,697  fr» 
Les  expéditions  par  terre  étant  plus  dispeodÎMses 
que  par  mer,  ootss  vofanB  un  obstacle  pour  U  Belgique 
à  ^alimentation  de^son  commerce  extérieur  dans  oet 
état  de  choses.  H  est  plus  économique  de  tirer  certains 
produits  d^Angleterre  que  du  Luxembourg;. 
La  Belgique,  en  1831  a  trafiqué  savoir  :  avec 


La  France. 

L'Allemagne. 

La  HoUande. 

L'Angleterre. 

L'Espagne. 

Le  Portugal. 

LluOie. 

Le  Levant. 

Le  Danemarck. 

La  Suède  et  la  Norwège. 

La  Russie. 

L*Amérîque  Seplentrion. 

Le  BrésîL 

Lee  aul.  états  de  l'Am.Mér. 

Les Indes^Orient.  (Java). 

Total. 

IMPORTATIONS. 

EXFORTATIOUS. 

14,624,890  fir. 

Il, SU, «61 

10,110,498 

18,788,616 

SS7,986 

aS8,728 

481,140 

78,707 
977,096 
1,861,884 
8, 198,084 
7,019,077 
781,883 
8,840,070 

98,013,079  fr. 

42,118,746  fr. 
29,723.844 
7,048,670 
13,218,877 
120,242 
95,028 
néant 
néant 
néant 
428,708 
néant. 
863,164 

8,447,308 

néant. 

96,65IS,â74  fr. 

Le  désaccord  entre  les  achats  et  les  ventes  esl  grand 
surtout  et  au  désavantage  de  la  Belgique  vis-à-vis  de 
l'Anglelerre,  des  États-Unis,  du  Brésil  et  des  Indes- 
Orientalr^s.  Ainsi  c'est  toujours  le  commerce  maritime 
qui  est  défectueux. 

Pour  l'année  1836,  les  relations  commerciales  exté- 
rieures présentent  un  meilleur  résultai,  en  ce  qu'elles  se 
tt^ouveot  engagées  avec  un  plus  grand  nombre  dépeuples. 
*  La  Belgique  a  trafiqué  pendant  cette  année  avec  ': 
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SirVATIOir  moaSTfHELLB. 


■ 


T=T= 


La  France. 

LaHoUaode.  >    v 

LaPnisee.^..     , 

Les  villes  ansëaliques. 

Le  Hanovre*.'  > 

Litbeok.  •  Il 

Mecklembour^;. 

L'Angleterre .  ' 

L*£spagiie. 

Le  Portugal. 

La  Toscane* 

Les  Deux-Siciles. 

L'Autriche. 

La  Sardaigne  et  Piémont 

La  Grèce. 

La^  Turquie. 

L'Egypte.  . 

Alger. 

Le  Danemarck. 

La  Suède  et  Norwège 

La  Russie. 

Les  Etats-Unis. 

Cuba. 

Haïti. 

Le  Brésil. 

Le  Chili. 

Le  Mexique. 

Rio  de  la  Plata.         ^ 

Les  Indes-Orientales. 

Les  lies  Philippines. 

A  Taventure. 

Total. 


»    » 


IMPORTATIONS. 


3»,tf«,120  fr. 

28,995,767 

2,502,994 

],90f,633 

12M00 

60,778 

5î,ei6,4IO 

2,230,457 

821,012 

804,121 

1,80S,8[$8 

8184128 

145,016 

403,843 

179,S59 

164,348 

62,815 

1,893,323 

1,783,421 

6,384,458 

22,764,926 

8,939,242 

3,834^874 

7,796,314 


« 


«c 


1,538,640 
1,222,013 
1,75J,447 


208,997,73a 


EXPORTATIONS. 


70,806,304  fr. 

13,424,36» 

19,755,19;» 

13,202,988 

V,610,0S9 

47,346    ' 

103,4*^6 

16,118.189 

10i;Së6 

J  93,850 

148,818 

975,816 

247,041 

2,850 

22,708 

1,418,400 

69,09» 

114,343 

126,762 

297,328 

1,145,930 

2\485,764'  * 

'>642,0im    ' 

283,412 
1,844,354 

100,414    • 

«  •• 

10,969 


II 


18,523 


144,813,183 


J 


Oa  ne  peut  baser  de  raisonoeoieQU  qu'avise  réserre 
aur  lea  chiffres  qui  précèdeat.  Nous  allons  le  foire  voir 

ea  peu  de  mots. 

D'après  le  document  officiel,  la  Belgique  en  1836  n'au- 
rait tiré  de  France  que  pour  35  millions  de  francs  de 
marchandises,  elle  lui  en  aurait  vendu  pour  70  millions, 


vu  COHMERCe  nTÊSIBDII.  «17 

MdBctemeiit  ie  double.  Si  lé  fisiit  était  Trai,  le  papier  suir 
Bruxelles  et  le  reste  de  la  Belgique  serait  copstamaieot 
recherche  à  Parts^  et  le  papier  isur  Paris  au  <»iitiiaire^ 
serait  coostamment  offert  à  Bruxelles  et  dans  les  autres 
▼iiics  du  pays.  Or,  c'est  le  coatraire  qui  arrive  Le  pa«^ 
pier  sur  Paris  est  coasIamsieQt  demaud^en  Be%tque; 
n'en  peut-on  conclure  qu'il  y  a  en  Belgique  beaucoup 
plus  de  personnes  qui  achètent  que  de  personnes  qui 
▼codent  à  la  France?  Le  papier  sur  la  Belgique  est 
abondant  à  Paris;  ne  semble-t-il  pas  d'après  cela  qu'il  y 
a  plus  de  personnes  qui  Tendent  que  de  personnes  qui 
achètent  à  la  Belgique?  La  disette  du  papier  sur  France 
i  Bruxelles  est  en  général  si  grande^  qu'il  est  tout  aussi 
avantageux  d'envoyer  des  espèces  par  les  messageries, 
que  d'acheter  du  papier  sur  place.  Et  pourtant  le 
Gouvernement  belge,  payant  une  partie  désintérêts  de 
ses  emprunts  et  de  ses  bons  du  trésor  a  Paris ,  tient 
constamment  à  la  disposition  du  public  une  somme 
destinée  à  rétablir  dans  la  circulation  l'équilibre  que  des 
achats  trop  considér<ibles  de  marchandises  faits  en 
France ,  peuvent  éyentuellement  détruire*  II  faut  en 
conséquence  admettre  de  deux  choses  Tune,  ou  que 
les  marchandises  évaluées  35  millions  valent  plus  que 
ort^te  somme^  ou  qu'une  grande  partie  de  la  somme  de 
70  millions  de  francs  expédiée  vers  la  France  ne  reste  pas 
w  ce  pays  '. 

C'est  une  chose  bien  étrange  d'ailleurs  que  le  désac^ 
oord  qui  existe  dans  les  achats  et  les  ventes  entre  la  Bel- 
gique et  la  France  •  se  reproduise  à  l'égard  de  la  plu- 

« 

part  des  autres  nations  avec  lesquelles  le  premier  de  ces 


'  Bi^écoap  de  imrf hasdUci  ^oUant  de  Frasce  en  Belaî^ue  par  eontre-r 
bande  y  cet  marohandises  ne  Ggureni  probab'ementtur  aucun  document, 
pa«  plus  de  France  que  de  Belgiqne. 


51S  StTU&TIOir  mODSTRIELLE: 

pays  est  coilimercialeméDniè.  Seulement  ce  sont  tantôt 
les  ventes  qui  l'emportent  sur  les  âchats\,  et  tantôt  lés 
achats  sur  les  Tentes,  il  résulte  du  tableau  précédent 
que  bien  rarement  cet  équilibre^  désirable  sartoutpoar 
compléter  les  chargements  de  navire  à  l'aller  et  au  re^ 
tour,  et  diminuer  les  frais  de  navigation,  ne  s'obtient 
presque  nulle  part.  * 

On  remarquera  que  la  plupart  des  pays  qui  trafi* 
quent  par  mer  vendent  plus  qu'ils  n'achètent  il  fout 
en  excepter  la  Turquie  qui,  pour  l'année  1836 ,  a  acheté 
un  million  et  demi ,  et  vendu  seulementcent  cinquante 
mille  francs,  les  Villes  Anséatiques  qui  ontacheté  pour 
treize  millions,  et  vendu  seulement  deux  millions  et 
demi. 

Les  peuples  auxquels  la  Belgique  vend  le  plus  doivent 
éire  ainsi  classés  : 

1»  I^a  France ,  70  millions  ;  â»  la  Prusse .  fiO  millions  ; 
3^  l'Angle  terre,  16  millions:  4<>  la  flollande.  16  mil- 
lions et  demi  ;  5""  les  Villes  Anséatiques,  13  millions. 

Le  reste  est  nominal. 

Ceux  auxquels  la  Belgique  achète  le  plus  se  présen* 
tent  dans  Tordre  suivant  : 

1^  1/Anglete^re ,  5â  millions;  â»  ta  France,.  35  mil- 
lions et  demi  ;  S^'  la  Prusse ,  29  millions  ;  4^  la  Hollande, 
37  minions;  5"^  les  États-Unis ,  23  millions  ;  6""  le  Brésil, 
8  millions;  7®  la  Russie,  6  millions;  8^^  Cuba,  4  mil- 
lions ;  9<>  Haïti,  à  peu  près 4  millions. 

Si  maintenant  nous  réunissons  les  importations  et  les 
exportations  de  chaque  pays;  nous  trouvons  que  l'cirdre 
s'établit  ainsi  : 

PLa  France,  105  millions;  ^  l'Angleterre,  68  miU 
lions;  S'^la  Prusse,  49  millions;  4""  la  Hollande,  40  mil- 
lions ;  les  États-Unis ,  25  millions. 
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Teià  8ont  lea  chiffirea  qu'wi  hoû^me,  d'État  dpil  ayoir 
sanàeeMe  «oim  le«  yeux ,  pour  servir  de  guide  à  aa  pol^- 
iiqme. 

Nous  allons  maintenant  repreudre^à  compter  de  1831, 
iea  lapportsde  la  Bel^que  avec  ces  diverses  puissances. 

COMMERCE  DE  LA  BELGIQUE. 


AYBG   LA    FKAlfCB. 


4«Uté. 

^.Bxtt. 


1891 


fr. 
4X11S.74§ 


1883 


fr. 
5^344;» 

60.509.1 2S 


4.304.905 


1818 


fr. 

48.187.533 
66.665.452 


7.msm 


'  1834 


fr. 
78J0M.386I 


41J88.5;8 


1888 


fr. 
32J844.575 

67JO0J56 


1886 


fr. 

33i.58U.l90 
7Ql800iS02 


TOTAVX. 


I8A4.78II  35.23U.ISi  152.881.001 


fr. 

22X830440 
374.991.340 


AVIS€    L  AlIGLETEKEB, 


SâSlhM:^^!^ 


|l.^«i 


25.5370)80 


83.227.554 
7,9843.8 

74.273.206 


66.I106.92A 
10353.872 


55.743.056 


52.56Q.22ft 
8.000.713 


44.466.615 


53.791388 
11308.838 


42.784  840 


5X610.410 
18.118.189 

36.498321 


346.054.104 
88.781327 


277.3U2.b77 


ATEO    LA   PaVSSB. 


»■■>  "■* 


Acheté.   11.211.86  P 
29L7SI.844 


I  lioéd. 


A.  Ksc.1    k.064328 


I».5I1.983 


29.159.997s  3^1203193  2S.8I8.5784 
32.217.112    21360348    37.108312 


3.U57.11à 


10.559.871   1 10.490.036 


2r.06]344 
22.330.892 


1.269348 


28398.707 1 149.168.064 
19.7Ô3. 102  162396.010 


. 


9l:;40.665J  13.527.946 


AV£C    LA    HOLLAJCOB. 


AoW4« 


10.110.495 
7.045.670 


8.709.9971  18.360358 
8.044.140,   17.701.171 


559.487 


*       665337| 


28.835.913 

17.806.862 


9320.080 


28.779393 
14376351 


13.903.542 


27389.714  120388308 
13.4?43)«    78.808.780 


13.085.928 


51387368 


AVEC    LES    ÉTATS-USIS. 


4«lMl«. 
feadtt. 

A.Bi*. 


8bl95J|4    80.380.086 1  23  393  007 
362.154         716.042'    2. 127 .104 


733)E3O0|  2M77343    21.265.983 


17.77 1;91 3 
1.437  520 


16334303 


10.707.152 
2.293.985 


8.413.187 


q 

20379362  103302.648 


22.704.926, 113325. 
3.485.764-    9.422 


I  Brème  et  Bambonrg  Mnt  oomprî*. 

'-*  l.e  Rdborre,  Brème  et  Bemboury,  la  Sese  et  le  Denewarok  eemprie. 

3  Lea  mémea  paya  qae  ci  dcaaus. 

4  Lea  même»  paya  que  oi  deaaua  cnmprla. 


^Mtmara 


Deaa  le  eommen^e  arec  la  Freoee  et  avec  la  Preaae.  Ira  veetea  de  la  Belgiqoe  rempArtenl  aur  lea 
•cfaela  ;  M«ia«Te«  rAeg'eterre,  la  HollanHe  et  lea  Btalt-tnia,  lea  acbala  de  ta  Belgique  l'cmperleat 
drkeatteoup. 


SM  SlfOA'HÛM  IMMVHUBLLS. 

Leti  détâiU<|HÎpiiëcèd60l  n'ont  rapport  <{q'jhix  mar- 
ehanditfeê  bel^s  vôodoe^  à  Véiramffièt  et  aux  oaiankan» 
dises  ëlrangères  consommées  en  Belgique.  Nous  wfiit 
occuperons  tout  h  Theure  du  transît. 

li  nous  reste  encore  à  faire  coanaitre  la  profXNtkm 
des  importations  et  des  exportations  par  nature  de 
marchandises.  Cest  sur  l'année  1SS6  que  nous  ferons 
porter  noire  catcuL- 

IHous  dbtinguerons  dabord  les  objets  écl^Dgeables 
en  denrées  et  en  marchandises.  Les  denrées  serrent 
directement  à  la  consooraialion  alimeniaire  ^  ce  sont  lea 
bestîauT ,  les  poissons  ^  le  beurre ,  le  fromage  ^  puis  Ie# 
fourrages,  grains,  légumes ,  les  denrées  coloniales  et 
épiceries^  le  sel,  les  boissons,  les  huiles  à  manger.  Les 
marchandises  avant  de  tomber  dans  la  consomn)ati<{(p.  9 
reçoivent  certaines  préparations,  et  sont  destinées  i 
satisfaire  tous  les  besoins  autres  que  ceux  de  la  vie*  On 
tes  distingue  en  matières  naturelles,  déchets  de  fabri- 
cation ,  de  combustion  et  de  végétation ,  en  matières 
apprêtées,  et  en  matières  fabriquées. 

Les  matières  naturelles  sont  les  animaux  vivants  pro- 
pres à  fournir^ans  Tindustrie  un  travail  utile ,  les  pro- 
duits et  dépouilles  d'animaux  comme  les  cuirs  et  peaux , 
les  pelleteries,  les  laines,  les  soies,  etc,  les  bois,  tes 
plantes,  fruits,  racines  et  écorces,  les  gommes  «  les 
filaments  comme  le  coton,  le  chanvre  et  le  lin,  lea 
minéraux  comme  la  pierre,  la  terre,  les  métaux,  la 
houille,  les  sels. 

Les  déchets  de  fabrication  sont  les  drilles  et  chifibns , 
les  rognures  de  cuir  ^  les  objets  d'orfèvrerie  rompus ,  le 
vieux  fer,  la  milj*aille  de  cuivre,  le  verre  cassé,  les 
étoupes,  la  litharge  dor  et  d argent,  les  cendres,  les 
engrais. 
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Dans  les  tnatièreê  apprêlëes  il  Aniteompreflirire  les 
entra  et  pemx  tannëa,  les  peilelmea  prépara,  les 
merrains  à  panneaux ,  à  folaiilea  ^  les  -oerceaux  <,  les 
ëchalais^  le  bois  de  teinture  mdiiiû^  les  cbarbOM  de 
bois,  les  tabacs  en  rouleaux  ou  en^fetHlIea,  le  cbMvre 
et  le  lin  peignes^  le  marbre  poli ,  la  chaux  ^  l'or  et  ^a^» 
genf  eu  barre  et  en  feuilles  ^  la  fonte  de  fer  et  le  for,  le 
cuivre  rouge  brut,  Tëlain  non  ou  vré  et  lamtoé,  leptamb 
en  saumon  et  laminé,  Tacier,  le  cuÎTre battu,  le  zioe 
laminé* 

Les  malières  fabriquées  embrassent  les  machines  et 
mécaniques,  les  ouvrages  enaeier,  en eiMTre4  en •  lailoa 
et  ^inc,  en  étain  ,  en  plomb,  en  bois,  en  écorce,  en 
terre,  en  pierre,  en  cristal  et  en  verre,  en  cuir  et  en 
peau  ,  en  poils,  en  cheveux,  en  eire  et  en  graisse;  les 
meubles ,  la  mercerie  ,  les  fils  et  les  tissus  de  fou  te  espèce-, 
les  habillements  confectionnés,  la- chapellerie,  Thorlo- 
gerie,  la  bijouterie  et  Porf^vrerie,  les  papiers,  les-obgets 
de  science  et  d'arts ,  les  ingrédients  pour  les  fabriques 
et  les  arts  et  en  première  ligne  les  produits  chiioiques, 
lesdîrogueset  médicaments,  la  parfumerie^  l^s  tabacs 
fatteliés',  en  carotte,  en  poudre,  le*  voitures  de  toute 
espâee^^etc. 

t- La  Belgique  a  acheté  de  Pétranger  pour  sa  consom* 
metion- pendant  le  cours  de  l'année  1836: 
Eaidemsées  •     •     •      fr.  6$,649,7â0.  ou  35      p^c. 
En  matières  naturelles.       53,480,326.  c<    28.57  a 
En  décheU  de  fabricat.  970,609.  «  52  « 

En -matières  apprêtées.       11,914,369.  «      6.37  a 
Bn  matières  fabriquées.       55,201,243.  «    29.54  « 

Total,  fr.  187.216.267.  «  100        « 
La  Belgique  a  vendu  à  Pétrangei*  durant  la  même 
année  : 
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£n  denrée»  ...     fr.  29,236,631.  ou  30.17  p.  c 
£û  maUèrea  oaUireiiea.       38)027,9â0.     «  26.94  « 
En  décheu  de  fabrioal.  746,993.  «         S2   « 

fin  matière»  appréiëea.         6,570,813.  ce      4.53   te 
Eo  luaUères  fabriquées.       70,289,795.  «    47.84   c 

Total,  fr.  144,81â,lS2.  te  100  <c 
On  pourrait  rignaler ,  cooraie  un  fait  satisfaisant,  que 
la  Belgique,  pour  l'année  1836,  a  vendu  à  Tétranger 
en  matières  apprêtées  et  fabriquées  pour  une  somme 
de 77  millions  ou  52,37  p.  c.  de  ses  exportations  ;  qu'elle 
l»'a  acbeléde  l'étrangler  que 67  millions  on  35,91  p.  c.  de 
ses  importations»  Différence  en  faveur  de  ses  manu- 
factures 10  millions.  Malheureusement  cet  apparent 
aTSNdtage  disparaît  devant  la  contrebande  d'une  part,  et 
àt  Tautre  devant  des  évaluations  qui  ne  sont  pas  rigoU^ 
reusement  établies. 

Les  denrées  et  matières  naturelles  achetées  paraissent 
dépasser,  au  premier  coup  d'œil ,  de  beaucoup  les  ma^ 
tîènes  naturelles  et  denrées  vendues. 

Les  achats  s'élèvent  à.     .     .     .     fr.     119,130,046 
Les  ventes  à 67,264,551 

DllKrence.  .  .  fr.  51,865,495 
Mais ,  dans  les  achats  faits  à  l'étranger,  sont  compris  : 
Les  denrées  coloniales,  le  café  pour.    fr.     2^,873,887 

Le  sucre  brut  pour 15,887,297 

Le  sel  brut  pour *    7,603,868 

Total.     .     .     fr.     46,365,053 
qui  ne  font  concurrence  à  aucun  des 

produits  du  pays. 

Si  nous  retranchons  celte  somme 
de  celle  de fr.     51,865,495 

Il  y  a  encore  une  balance  de.  '  .     fr.       5,500,4^ 


DB  COMHEMZ  BXTniEOR. 


qak  Moible  indkpier  que ,  pour  let  produiU  agciento» , 
la  Belgique ,  eu  égard  à  i  extrême  Jensitë  de  sa  popula- 
tion ,  ne  peut  plu»  suffire  aux  besoin»  de  sa  consonima- 
tioo.  Le  fait  est  exacte 

La  Belgique  doit  tirer  de  Tëtranger  y  d'une  manière 
assez  constante ,  des  céréales ,  des  Téigélaux  de  totile 
espèce  ^  servant  à  la  nourriture  de  l'honMoe  et  des 
animaux^  des  fruits,  des  Tins  qui  figurent. pour  une 
somme  d'environ  cinq  millions ,  des  huiles  a  mai^fer^ 
des  cuirs  et  peaux,  des  laines  ;  des  bois  de  construc^ 
tion,  des  graines  oléagineuses  qui  nepréseotent  la  taleor 
de  six  millions  et  demi ,  beaucoup  de  graines  pour  se* 
mer. 

Les  produiU  arec  lesquels  elle  parvient  à  rétablir, 
quoiqu'imparfaitement,  l'équilibre  sont  la  houitle  ,  les 
éeorces  à  faire  tan ,  le  lin  ^  les  chevaux  ,  le  beurre  et  le 
fromage,  les  bestiaux. 

Impertamce  du  irannt. 


En  dehors  du  mouvement  de  marchandises  motivé  par 
la  consommation  et  la  production  de  Tinlérieur,  il  faut 
foire  figurer  le  mouvement  du  transit,  conséquencede  la 
situation  topographique  du  pajs ,  et  de  son  interposi- 
tion au  milieu  de  l'Europe  entre  la  mer  et  rAllemagne 
d'une  part,  la  France  et  la  Hollande  de  l'autre. 

Le  transift  a  été ,  savoir  : 
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MABin  MABGHAHDB.  —  COHSTmUCTlOH  DE  HAV1HB8. 

On  a  TU  que  le  mouTemeot  du  commerce  extérieur 
annuel  s'ëleve  en  Belgique  à  trois  cent  millions  de  francs* 
Toute  proportion  gardée, trois  cent  millions  pour  la  Belgi- 
que sont  dans  le  même  rapport  quedeux  milliards  quatre 
cent  millions  de  francs  pour  la  France.  C'est  dans  les  deux 
pays  environ  soixante-quinze  francs  par  individu.  Mais 
cette  comparaison  ne  peut  être  ainsi  faite;  car  il  est  re- 
connu que  l'exportation  et  Timportation  doivent  aug-> 
monter  au  fureta  mesure  que  Timportance  de  la  popula- 
tiondiminue.Cerésultataétéobservélorsderaggloméra- 
tion  de  la  ligue  commerciale  allemande:  Plus  une  société 
est  nombreuse  et  couvre  un  pays  étendu^  plus  ses  pro- 
ductions sont  variées  et  plus  il  lui  est  facile  de  pourvoir 
à  tous  ses  besoins.  La  Belgique,  dont  la  population  ne 
représente  que  le  huitième  de  celle  de. la  France,  dont 
le  territoire  ne  fait  que  le  seizième  du  territoire  français, 
doit  donc  avoir  pour  que  toutes  choses  soient  ^ales, 
up  commerce  extérieur  excédant  et  la  proportion  du 
territoire  et  la  proportion  de  la  population. 

Si  nous  comparons  le  mouvement  du  commerce  fran- 
çais avec  le  mouvement  du  commerce  belge  pour  Tan- 
née 1836,  nous  trouvons  que  les  ventes  faites  par  la 
première  de  ces  puissances  à  l'étranger 
s'élèvent  à  fr.  628,957,480 

Que  celles  de  la  Belgique  sont  de  144,81^,152 

Que  les  achats  de  la  France  s'élèvent  à      564,391,553 
Que  les  achats  de  la  Belgique  sont  de       187,216,267 

La  proportion  pour  la  Belgique  est  dans  les  ventes  ^ 
comme  1  à  4.34  et  dans  les  achats  comme  1  à  3. 

Nous  ne  pourrons  savoir  que  plus  tard ,  si  pour  les 
années  1837  et  1838,  la  progression  a  été  aussi  forte 
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en  Belgique  qu'en  France  ;  niait  opprëeié  raisonnable*** 
menl,  le  résultat  da  commerce  eitérieur  en  tant  qu'il 
t'applique  à  la  consommation  et  à  la  production  dm 
pa  j8 ,  ai  noua  prenons  la  Francs  pour  point  de  mire, 
n'est  pas  loin  de  ce  qu'il  doit  être.  Noua  n'en  pouvons 
dire  autant  des  affaires  de  transit  j  car  pour  Tannée 
1836,  elles  se  sont  élevées  en  France  à  la  sommé 
de  fr.  204,370,79e 

Elles  n'ont  été  en  Bdgique  que  de  20 .730,700 

Depuis,  le  transit  français  s'est  CDCorr  considérable- 
ment accru  ;  nous  avons  toute  raison  de  croire  que  le* 
transit  belge  est  resté  presque  complètement  station-* 
naire. 

Il  y  a  par  conséquent  dans  le  commerce  extérieur  de 
Ea  Belgique,  deuxcirconstanoesdésavantageuses  à  signa* 
1er  principalement;  ce  sont  :  la  faible  importance  de  ses 
rebtîons  maritimes,  et  la  faible  importance  de  sou 
transit  ;  ni  l'une  ni  l'autre  circonstance  n'est  en  rapport 
aveè  la  situation  topographiqae  du  pajs.  II'  en  hnH 
rechercher  la  cause  et  le  remède. 

La  cause  n'est  pas  purement  matérielle  comme  quel- 
ques personnes  le  prétendent  ;  elle  ne  réside  pas  uui- 
quementdans  l'absence  d'une  communication  éeonomi-* 
que  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  oudansle  petit  nombre  de 
navires  qui  composent  la  marine  belge.  H  est  très-vrai 
que  ces  deux  circonstances  exercent  bien  leur  part  d^tn-^ 
Âuence;  mais  eUes  ne  sont  que  la  conséquence  d'une 
cause  antérieure,  et  celte  cause,  nous  la  trouvons  dans 
les  événements,  dans  un  manque  à  peu  près  absolu 
d'institutions  applicables  au  commerce  extérieur.  C'est 
en  un  mot  une  lacune  dans  le  savoir-industriel  du  pays. 
Les  événements^  depuis  le  xvn«  siècle,  ont  constamment 

feit  obstacle  au  commerce  extérieur  des  Belges  ;  Ifs  ont 
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perterti  en  quelque  sorte  les  habitudes^  détruit  Porga- 
nisation.  Tout  est  à  refaire  aujourd'hui  ;  et  tout  devra 
marcher  a  la  Fois.  On  donnerait  aux  Belges  une  commu- 
nication économique  sur  TAIlemagne^  qu'ils  n'en  feraient 
pas  usage  s'ils  n'ont  pas  de  nayires.  Ils  auraient  cette 
communication  et  des  navires ,  qu'ils  auront  ensuite 
besoin  de  matelots,  puis  de  capitaines^  puis  d'arma- 
teurs, puis  d'un  nombreux  personnel  d'hommes  entre- 
prenants toujours  prêts  à  pousser  leurs  voyages  au  loin, 
à  changer  de  résidence,  observant  partout,  sachant  se 
faire  bien  venir  de  tous  les  peuples  par  leur  prudence, 
par  leurs  connaissances  spéciales,  appréciant  les  moeurs 
et  les  goûts,  et  ayant  derrière  eux  des  manufacturiers 
et  des  capitalistes  disposés  à  tirer  parti  de  ces  observa- 
tions. Tels  sont  les  points  qu'il  faut  savoir  embrasser  à 
la  fois  pour  préparer  au  commerce  extérieur  de  la  Bel- 
gique les  destinées  auxquelles  il  a  droit  de  prétendre. 

La  Hollande ,  nation  éminemment  rivale  de  la  Bel- 
gique, avait  1393  navires,  disons  1400,  au  1^  Jan- 
vier 1838. 

La  Belgique  au  31  Décembre  1838 ,  possédait  '  : 

152  navires,  naviguant  pour  compte  belge; 
32  navires ,  qui  naviguent  sous  pavillon  étranger  ; 
14  navires  désarmés. 

Sur  ce  nombre  on  compte  tout  au  plus  30  navires 
occupés  au  long  cours. 

Le  surplus  soit  environ  115  à  lâO  navires  font  la  na- 
vigation sur  l'Angleterre  ou  la  Hollande. 

Sept  navires  seulement  avaient  été  construits  et  lancés 


>  Voir  l'eut  général  de  la  manM  btlye ,  publié  aa  bureau  du  journal  le 
Préeurêeur  d'Anvert, 
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dans  le  cours  de  1838  ;  mais  par  suite  de  naufrages  H  en 
avait  péri  quinze, et  un  navire  avait  été  démoli  comme 
incapable  .de  supporter  la  navigation.  Ainsi  de  1837  à 
1838  il  y  a  eu  diminution. 

Mais  au  commencement  de  1839  sur  les  divers  chan* 
tiers  de  la  Belgique  14  navires  étaient  en  construction  \  et 
depuis  il  en  a  été  annoncé  un  nombre  assez  grand. 

On  conçoit  que  150  ou  160  navires  sont  bien  loin  de 
suffire  aux  besoins  de  la  navigation  d'un  pays  tel  que  la 
Belgique.  Comme  nation  maritime ,  la  Belgique  est  de 
beaucoup  au-dessous  du  rang  qu'elle  devrait  occuper. 
Pour  son  approvisionnement  en  sucre,  en  sel  eten  café, 
elle  a  déjà  un  arrivage  annuel  d'environ  70  mil- 
lions de  kilog.  ou  70,000  tonneaux.  Sa  marine  de 
20,000  tonneaux  peut  à  peine  pourvoir  à  cet  approvi- 
sionnement; elle  ne  le  pourrait  pas  si  elle  allait  prendre 
les  cafés  et  les  sucres  aux  lieux  directs  de  provenance  ; 
mais  Tétat  de  la  plupart  des  navires  s'oppose  à  ce  que 
de  trop  longs  voyages soieùt entrepris,  et  pour  ce  motif 
l'intérêt  de  ceux  qui  désirent  le  maintien  de  l'état  de 
choses  actuel  en  Belgique  est  puissant. 

Nous  venons  de  dire  que  la  marine  belge  est  insuffi- 
sante pour  pourvoir  aux  besoins  du  commerce  exté- 
rieur ;  et  en  effet  lorsqu'on  descend  dans  le  détail  de 
la  manière  dont  se  sont  opérés  les  arrivages  dans  le 
cours  de  l'année  1838 ,  on  arrive  à  ce  résultat  : 

1688  nafîres  jaageaol  268,900  tonneaux  sont  entrés  an  port  d' A nvert. 

SOS      c       jaugeant  00,154  tonneaux  sont  entrés  à  Ostende. 

tl3      «      jaugeant  1S,0S6  tonneaux  sont  entrés  A  Bruges. 

125      *       jaugeant  9        tonneaux  sont  entrés  A  Gand. 

SIS      c       jaugeant  9       tonneaux  sont  entrés  A  Bruxelles. 

53      c       jaugeant  ,       tonneaux  sont  entrés  A  Loufain. 

101  c  jaageaot  S,S80  loaneMn  sont  entrés  A  liieoport. 
2748  navires. 
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Le  toUl  de»  naTÎres  Tenant  de  l'extërieur  en  Bel^H(iie 
pendant  l'année  1838  est  de  â,748. 

En  1836 ,  le  nombre  des  navires  entrés  âttnê  tes  troit 
principaux  ports  de  Belgique s'esiélefé à  1783dont493 
belges  et  1289  étrangers.  Il  eo  est  sorti  1391  ctiai^gés 
dont  4Sâ  belges  et  869  étrangers. 

La  naTigaUon  nationale  n'entre  doue  que  pourîB  p .  e. 
à  Ventrée  et  33  p.  c.  à  la  sortie. 

Il  nous  faut  signaler  iin  autre  maurais  cdtéda  coin-' 
meroe  extérieur  de  la  Belgique,  c'est  1*  quantité  de  natires 
sortant  sur  lest^  après  avoir  apporté  teurs  ehatrgementa 
dans  les  ports  du.  pays.  Il  est  sorti  : 

■■1831        790  MnriravArangsn,  dont     197  lur  tetC.  —  317    a«TtrM  beI|fM,  137  rar  ImU 

1883     1813  id.  UI8       M,  480  àd.  Ml     id* 

1833  164S  id.  763       id.  428  id.  139      id, 

1834  lias  id*  31»      id.  48»  CL  91     U. 

1835  1373                  id.                      457        id.  474  id.  72      id. 
1886                 id.                     478       Id.  531              Id.               «9     «d. 


8590  MTirM  dlrangart,  dont  3328  tar  ImU  —   2683   Atvir*»  MiW«     388  mr  W^ 
Ptfor  Hbv  Ba^im  dlrangert  la  proporfion  dea  navirea  aortia  aur  laat  eat  de  39  p.  c;  oolle  dea  b«- 
▼irMbe1fMd»28. 

Il  est  évident  que,  lorsqu'on  navire  ne  peut  complé- 
ter son  cbargensentau  retour,  rarmaieur  doit  exiger 
un  fret  plus  élevé  sur  les  marefaandises  quH  importe. 

Plusieurs  causeï»  ocMicoureot  à  produire  ce  résultat. 
II  est  assez  difficile  décomposer  on  chargement  complet 
dans  les  ports  belges.  On  n'y  trouve  malheureusement 
pas  de  ces  produits  courants  pondéreux  ou  d'encom^ 
brement  en  grande  abondance^  qui  composent  le  fond 
d'une  cargaison  ,  comme  on  peut  le  faire  dans  lesÉtat&- 
Unis  avec  les  cotons,  dans  les  Antilles  avec  les  sucres, 
en  Angleterre  avee  les  houilles,  les  fers^  en  France  avec 
le  vin,  les  eaux-de-vie,  les  farines.  On  ne  trouve  pas  non 
plus  d'assortiment  complet* 

Les  importations  de  provenamte  indirecte  ne  provo- 
quent pas  de  retour  en  échange.  Les  navires  qui  arrivent 
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de  Bbllande  ou  d'Angleterre  ^  obargég  de  produîla  eo* 
ioniaui ,  ont  un  intérêt  moins  grand  à  exporter  que  les 
navires  qui  yont  direetement  chei*cher  ces  produits  aux 
colonies. 

La  grande  place  que  tiennent  les  navires  étrangers 
dans  la  navigation  du  pays  est  encore  une  cause  qui 
doit  exercer  de  Tinfluence  sur  cet  état  de  choses. 

De  1831  à  1836,  le  nombre  des  navires  entrés  et 
sortis  dans  les  ports  de  la  Belgique  s'élève  à«  21,560 
parmi  lesquels  en  navires  étrangers.     .     •     .     16,281 

ou  76  p.  c. 

en  navires  belges  ...       5,279 

ou  24  p.  c. 

toNSTBUCnON  m  NATIBKS. 

Il  y  a,  en  Belgique ,  de  fort  habiles  constructeurs  de 
navires  ;  mais  iU  se  distinguent  plus  par  la  solidité  que 
par  le  bon  marché.  Cette  réputation  est  ancienne.  Au 
xTin*  siècle,  alorsque  tout  le  commerce  d'exportation  du 
pays  se  faisait  par  lentremise  des  Hollandais ,  les  cons* 
tructeurs  belges  avaient  une  supériorité  qui  leur  valait 
de  temps  à  autre  les  commandes  de  l'étranger.  Aujour- 
d'hui les  constructeurs  sont  assez  nombreux  ;  on  compte 
à  Anvers  huit  chantiers  de  construction;  il  y  en  a  trois 
à  Boom  ,  deux  à  Bassei-ode ,  trois  à  Bruges ,  quatre  à 
Ostende,  deux  à  Gand.  Malheureusement,  ils  ne  sont  pas 
occupés  d'une  manière  assez  constante  pour  avoir  tous 
les  approvisionnements  nécessaires ,  ni  peut-être  pour 
se  procurer  les  matériaux  aux  prix  les  plus  avantageux. 
Dans  ces  dernières  années,  il  est  sorti  des  chantiers 
d'Anvers  des  navires  qui,  pour  l'élégance  et  la  vitesse  de 
la  marche  peuvent  le  disputer  aux  meilleurs  marcheurs 
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aoçlaJa  et  amërieaias;  nou»  citerons  le  baieau  à  vapeur 
AnUœrpen,  bncé  ea  1837.  Pour  let  perfectioanemenU 
iotroduito  dan»  la  GOD$lructioa  des  navires  depuis  1815, 
le  pays  a  pris  bien  raremeot  une  initiative  qui  n'appar- 
tient réellement  qu'aux  pays  où  se  renconUre  le  stimu- 
lant d'une  grande  coneuirenea  qu'une  fabrication 
importante  soutient;  mais  on  peut  dire  qu'il  ne  reste 
pas  en  arrière. 

Il  est  fâcheux  qu'un  constructeur  doive  faire  venir 
ses  bbis  courbes  du  Rhin,  ses  bois  de  sapin  pour  le 
pont  et  la  menuiserie,  sa  mâture  du  Nord;  te  eni- 
vre pour  le  doublage  est  fourni  tantôt  par  l'Angle- 
terre et  tantôt  par  le  pays  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  câbles  de  marine  en  fer,  qui  sont  souvent  in- 
troduits en  fraude  d'Angleterre  par  préférence  à  ceux 
du  pays.  Les  ancres  viennent  du  dehors.  Pour  les  toiles 
k  voile  l'étranger  concourt  encore  avec  les  producteurs 
beiges.  Les  cordages  de  première  qualité  sont  peut^^ètra 
de  tout  ce  qui  enlre  dans  la  consti*ucliond'unnavire.Ie 
aeul  produit  pour  lequel  la  Belgique  n'ait  aucune  con* 
eurrence  à  craindre  ;  on  employé  le  chanvre  du  pays  et 
l'on  a  recours  aux  maîtres  cordiers  de  Hamme  ou  de 
Zèle.  Dans  les  autres  qualités  de  cordage,  on  employé 
le  chanvre  de  Russie. 

Le  prix  auquel  on  peut  établir  un  navire  en  Belgique 
varie  beaucoup,  mais  lorsquV>n  veut  avoir  un  bon  bâti- 
ment de  première  classe  doublé  et  chevillé  en  cuivre  ^ 
muni  de  tout  son  inventaire,  il  revient  de  250  à.370  fr. 
par  tonneau  de  jauge  ou  environ  27 o  fr.  par  tonneau 
de  chai^.  Le  prix  de  la  coque  entre  à  peu  près  pour 
la  moitié.  A  ces  prix  il  est  impossible  de  conoourtr  avec 
les  constructeurs  du  Nord.  La  main-d'œuvre  des  ouvribra 
en  Belgique  n'est  pas  fort  élevée  ;  elle  l'est  beaucoup 
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moîiis  qa'en  Angleterre*  A  BnigesouàOsteade  l'ouvrier 
affile  pour  une  journée  entière  S  fr.  50  et  3  fr.  suîyant 
h  aaison  ;  cm  donne  à  i*ouYrier  anglais  6,  7  et  8  shet- 
liligft.  L'ouTrier  belge  vaut  Touvrier  anglais  lorsqu'il «at 
bien  dirigé.  Mais  le  salaire  n'entre  que  pour  7  à  8  mille 
irancs  dans  un  navire  de  350  tonneaux^  tandis  que 
le  bois  seur compte  pour  30^000  fr.,  le  doublage  pour 
10,000)  le  fer  pour  5,000;  et  l'on  a  vu  que  tous  ces 
objets  coûtent  plus  cher  en  Belgique  qu'en  Angleterre 
même. 

Le  système  deconsti^uction  des  navires^  où  la  solidité 
est  aacriûée  au  bon  marché,  n'a  pas  encore  piiévalu  en 
Belgique  comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ;  dans 
ces  deux  pays  on  employé  beaucoup  de  aapin^,  on  éco* 
nomise  les  membrures;  mais  le  mode  de  primes  tel  qu'il 
existe  en  ce  moment,  appliqué  a  tous  tes  navires  sans 
distinction  de  qualité,  est  de  nature  à  changer  ce  sys* 
tème;  puisque  la  prime  n'est  pas  moindre  pour  les 
navires  dans  lesquels  il  entre  de  mauvais  matériaux,  que 
pour  ceux  dans  lesquels  il  n'y  en  a  que  de  bons. 

Un  assez  grand  nombre  d'hommes  en  Belgique, 
voyant  dans  labsencede  navires  nationaux  un  obstacle 
aux  communications  par  les  voies  maritimes,  réclament 
pour  le  pays  une  marine  plus  nombreuse,  et  sciUicitent 
en  conséquence  des  encouragements  extraordinaires  en 
faveur  du  pavillon  national,  surtout  pour  les  arrivages 
de  provenance  directe.  Cette  marche  a  pour  elle  la 
sanction  de  l'expérience  ;  elle  doit  donc  être  approuvée, 
à  la  condition  toutefois  qu'on  évitera  de  tomber  dans 
aucun  excès*.  Si  l'on  excitait  outi*e-mesure  la  construc<» 
tion  des  navires  à  l'intérieur  il  y  aurait  prompte* 
ment  disette  d'outriers  et  de  matériaux.  Les  prix  s'éle-» 
veraient  pour  les  uns  et  les  autres;  un  bon  ouvrier 
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constructeur  ne  sadMt  Yfttiprdtfser  ;  les  malelots,  les 
capitaines  manqueraieut.  Il  faudrait  accepter^  pourrem*- 
pltrces  emplois;,'  des  hommes  sansexpërîéoee.  En  consé- 
quence, les  eonditidns inégalés,  qui  peùtent  exister  déjà 
entre  la  navio^atiOD  étrabgèt^  etla  navigation  nationale, 
Be^cesserdient  pas  d'exister.  Nous  répéterons  que  l>n* 
semble  doit  être  organisé  à  la  ibis,  en  s'attachant  surtout 
à  former  les  honVmes,  à  les  initier  à  tous  les  détaikde 
l'éducation  professionnelle  qu'on  se  propose,  fiien' n'est 
prévu  en  Belgique  pour  relever  la  carrière  d'un  marin, 
pour  lui  donner  quelque  gage  d'avenir.  Les  équipages 
se  reerutènt  dans  toutes  les  nations  ;  les  capitaines  lien- 
sent  leur  grade  de  la  seule  volonté  des  aFrnmteurs  qui 
accordent  sourent  leur  confiance  non  pas  au  plus  faabHe, 
mais  à  celui  qui  se  contente  des  plus  faibles  appointe- 
ments. Un  capitaine  ne  reçoit  guère  plus  de  lOOftllOfr. 
par  mois,  un  matelot  de  40  à  45  fr.  Aucune  institution 
de  prévoyance  ne  met  eux  et  leurs  femillesà- Pabri 
clés  accidents  de  la  mer.  ou  ne  vient  protéger  lesinBr- 
mités  de  la  vieillesse.  Tout  est  encore  à  faire  pour  le 
marin  beige;  lorsqu'on  passe  en  revue  ce  qui  'maut- 
que,  on  doit  s'étonner  que  rinfériorité  de  la 'Belgique 
aous'oe  rapport  ne  produise  pas  d'effets  plus  Mcbeux. 
.  A  raison  de  80,000  fr.  par  navire,  et  de  16'-na^rires 
par  an,  la  construction  navale  représente  annueHefabent 
une  production  de  1 ,200,000  fr.  qui  se  trouve  aug« 
montée  de  600,000  fr.  par  les  réparations  des  navires 
qui  visitent  les  ports  du  pays ,  ou  qui  en  dépendent 
1)800^000  fr.  répartis  entre  une  doaxaine  de  construc- 
teurs ne  font  que  1 50,000  fr.  d'affaires  en  conMbûn  , 
pour  chacun  ;  c'est  bien  peu.  et  l'on  peut  craindre  que  si 
plusieurs  d'entre  eux  ont  la  théorie  de  la  construction, 
îlftiie:  leur  sait  pas  facile  d'acquérir  la  pratique. 


)k  Ton  avait  quelque  doute  sur  rimportance  de  ^tte 
feranche  d'induetrie ,  il  faudrait  «e  rappeler  la  viiîCe  de 
Charle»-Quftn  1  au  tonabea  u  de  celui  qu'on  regarde  comme 
le  créateur  de  la  pèche  dans  les  Flaodret.  La  pèche  ma^ 
TÎtftDe^TiTÎfiée  aiora  par  les  regarda  et  les  encouragements 
de  ce  souverain ,  relevée  an  ;ivif i^  siècle  par  les  secours 
du  prinoe  Charles ,  n'est  guère  florissante  aujourd'hui. 
Mon-seuiêmeni  elte  ne  fait  pas  d'eiporlalion ,  mais  elle 
n'approvisionne  même  pas  le  pays  entier*  Ëtle  donne 
quelque  occupation  k  sept  ports ,  et  ne  (ait  (a  for- 
lune  d'atieiin.  Ces  sept  péris  sont  Blaokeabei^he , 
Nîeuport ,  Heyst ,  Lapanne ,  Bruges ,  Anvers  et  Ostende. 
Pour  la  pèche  de  la  morue  Ostende  est  sans  contredit 
la  mëtro|K>le. 

Au  31  Décembre  18S8,  Ostende  possédait  9È  sloops 
employés  à  cette  destination  qui  ,  étant  en  oom- 
mune  montés  par  dix  hommes  d'équipage,  néces- 
sitent un  personnel  de  552  marins. 

Blankenberghe  a  60  bateaux  de  pèche  non  pontés , 
et  300  marins. 

Nieuport  a  cinq  sloops ,  huit  embarcations  un  peu 
moindres  montés  en  tout  par  90  individus. 

Heyst  a  douze  bateaux  de  pèche  non  pontés  sur  les- 
quels 60  pécheurs  naviguent. 

Anvers  a  douze  bateaux .  troit  chaloupes  etquarante- 
six  pécheurs. 

11  y  a  à  Lapanne  cinq  embarcations  et  25  individus 
pécheurs. 

Bruges  n'a  que  un  ou  deux  bateaux  qui  employant 
de  cinq  à  dix  hommes  d^équipnge. 

Le  nombie  le  plus  élevé  des  bâtiments  ne  dépasse 
■I.  4tf 
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donc  pas  199  ;  et  cefaii  des  pécheurs  1085.  Les  uns  s'oc* 
cupenl  de  la  pèche  du  poisson  frais ,  les  autres  de  celle 
du  poisson  salé  ;  et  quelquefois  de  l'une  et  de  Tautre 
tour  à  tour.  Ainsi  généralement  pendante  l'hiver' a  Oa* 
tende  ^  tous  les  pécheurs  s'adonnent  à  la  pèche  du 
poisson  frais ,  et  consacrent  l'été  à  celle  de  la  morue* 

Il  faut  regarder  la  péehe  du  hareng  connae  entière- 
ment perdue  pour  la  Belgique;  car  en  1838  un  seill 
navire  armé  dans  le  port  d'Ostende^  un  autre  à  Bruges, 
un  troisième  à  Mieuport,  ont  élé  dirigés  pour  cette 
pédiê  sur  les  cales  d'Islande  ;  ils  ont  rapporté  ^  le  navire 
de  Bruges  331  tonnes  de  hareng  pec  (la  tonne  pesant 
de  150  à  160  kil.  ) ,  le  navire  d'ûstende,  beaucoup  moins 
hei^reux,  37  tonnes  de  hareng  pec  et  68  tonnes  de  hareng 
braillé ,  celui  de  Meu port  105  tonnes.  Total  541  tonnes, 
à  quoi  il  faut  ajouter  809 tonnes  recueillies  par  septcha- 
laupes  sur  les  côtes  d'Islande  et  d'Ecosse, 

La  pèche  de  la  moiHie  parait  avoir  un  peu  plus  d  ave«- 
nir;  elle  a  présenté  dans  le  port  <l'Ostende  les  résultats 
suivauls  : 


1851. 

1 

1832. 

1833. 

1834. 

1835. 

1836.    1837. 

1838. 

too. 
6,400 

Ion. 
5,200 

Ion. 
9,M4 

ton. 
1,7Si 

ton. 
9,750 

ton. 
1.480 

ton. 
8.107 

an 

caaBMBsJ 

La  pèche  de  1838^  la  plus  brillante  de  celle  qui  ait 
élé  obtenue  depuis  1815 ,  se  décompose  ainsi  : 

00  chaloupes  venant  de  Ooggerbank  ont  prodoit  .    3,0  IS  ton.)  ^  oo^» 
60        9        Tenant  de  Feroë  et  dUlande  .     .    .     6,071   »   J  Mw^ton. 

Dans  le  cours  de  la  même  année ,  Nieuport  n*a  prodait  que.     1,246  » 

Total llfUSton. 

Blankeriberghe,  Heyst,  Lapiaone  s  adonnent  princi- 
paiement  à  la  pèche  du  poisson  frais.  Bruges  projette 
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des  armemeiits  qu'elle  n'a  pas  encore  réaJtséa.  Oo  repror 
che  à  ÂDvelrs  de  nayoir  qu'une  pâchedejcontrebande, 
o'esl-à'-dire  d'employer  à  peu  prèst-exckisÎTencienl  ses 
bateaux  de  péi^e  à  l'achat  du  poisson  que  fournUseot 
leapécheursholiandaisetde  les  naturalise!*  au  dëlrimea^ 
de  êBB  concurrents  de  la  Flandre. 

Nous  avons  feit  mention  ^  dans  la  partie  de  ce  Tolome 
qui  traite  des  Imtitutùms  oommeretales  (voir  pag.  49), 
des  prhnes  que  le  Gouvernement  distribue  entre  les 
pécheurs  de  hareng  et  de  morue.  Dans  son  Rapport 
9ur  la  ntuatûm  de  la  Flandre-OcoiderUale  pour  l'an- 
néa  1839 ,  le  gouverneur  de  cette  province  reconnaît 
que  le  paiement  de  ces  fHrimes  a  opëré  un  effet  assex 
salutaire  ;  et  que  par  là  le  courage  des  pécheurs  et  des 
armateurs  a  été  ranimé.  Ce  fonctionnaire  ajoute  que 
la  Belgique  se  trouverait  peu  à  peu  en  position  de 
lutter  avantageusement  sous  ce  rapport  avec  ses  voisins, 
si  des  subsides  plus  considérables  étaient  votés  par  la 
législature.  Un  arrêté  du. 29  Novembre  1838  renferme 
diverses  dispositions  sur  les  armements  destinés  à  la  pè- 
che du  hareng  et  de  la  morue ,  et  prescrit  les  conditions  à 
remplir  pour  prendre  part  à  la  prime.  La  pèche  est 
surtout  intéressante  pour  une  nation  qui  possède  une 
marine  militaire,  parce  qu  elle  y  recrute  au  besoin  des 
matelots  auxquels  l'exercice  de  la  pèche  sert  de  premier 
apprentissage.  Ainsi ,  l'on  peut  dire  que  tel  n*est  pas  le 
cas  delaBelgique.On  pourraitencorefaire  cette  remarque 
qu'il  se  fait  en  ce  moment,  par  un  emploi  général  de  la 
vapeur,  une  révolution  dans  l'art  de  la  navigation  dont 
le  résultat  doit  être  d'augmenter  de  plus  en  plus  la 
distance  déjà  existante  pour  les  matelots  entre  le  service 
d'un  bateau  pécheur  et  celui  d'un  navire  de  commerce. 
Tout  cela  ne  détruit  pas  les  ressources  bien  avérées  que 
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titlUVé  tin  paya  baigné  par  l'Ooéaa  dana  une  brandie 
dlndustrie  oà  toute  la  valeur  du  produit  est  le  fruit  du 
trayail  indigène,  et  à  laquelle ae  rattachent  une  foute 
d'autres  oocupatîona  de  détail  qui  concourent  à  yitifier 
des  localités  dépourrues  de  tout  autre  woy^aï  d'existenoe; 
les  raisons  qu'on  donne  ne  auffisent  paa  pour  enlèvera  la 
pèche  un  avantage  qu'elle  possède  et  qui  est  précieux , 
c'est  de  finniliariaer  de  bonne  heure  avec  la  mer  les  po- 
pulations pauvres  de  la  côte  qu'on  trouve  ensuite  toutes 
prêtes  à  seconder  les  entreprises  que  le  génie  coniaier-> 
cial  enfiinte.  D'ailleura  les  bateaux  à  vapeur  ne  dispen«- 
seront  sans  doute  pas  plus  du  service  des  homoiea 
de  mer  que  les  chemins  de  fer  n'ont  rendu  les  chevaux 
inutiles. 

Nous  donnons  le  tableau  des  importations  et  des  es* 
portations  de  poisson  en  Belgique  depuis  1830. 


IMPOBTATIOIfS.                                                  1 

1S31. 

1882. 

1833. 

1854. 

1885. 

1836. 

1837. 

1838. 

580i70 

802,511 

fr.    1         fr. 
1,020,602      7S8.070 

fr 

992,029 

fr. 

9  2,494 

fr. 

1,090,999 

fr.    • 

•     •     •     • 

--    ...    •  . 

BXPoatATiOiia.                            .  1 

24^010 

lttS4 

Ujm         8^438 

11^19 

6«2S2 

21,896 

*     *     *     *  H 

Situation  ^inkdit'-Viémmé. 


*  I 


L'exposé  de  la  situation  des  diverses  bradches  de 
FMkisirte  -maoufaeliirîère-  et  ^somoiarciald  de  Ja  Bel- 
Inique  est  le  contrôle  nécessaire  et  certain  de  nos 
doctrines.  La  prospérité  d'un  peuple  est  en  raison 
de  son  sayoir-industriel.  Tel  a  été  notre  point  de 
départ.  Après  ayoir  dit  en  quoi  ce  savoir  consiste  ^ 
nous  avons  expliqué  l'influence  que  les  événements  et 
leg  institutions  commerciales  exercent  sur  son  dévelop*^ 
pemênt*  L'examen  attentif  de  la  situation  pouvait  seul 
déterminer  le  point  exact  de  maturité  où  il  est  eo  ce 
moment  parvenu.  De  même  que  des  événemenis  heu- 
reux et  des  institutions  excellentes  présagent  une  situa- 
tion parfaitement  prospère ,  de  même  aussi  une  situation 
défectueuse  accuse  hautement  les  événements  et  les 
institutions  qui  l'ont  amenée.  L'enchaînement  existe. 

Appliquant  cette  méthode  au  pays  que  nous  ïious 

sommes  attaché  à  faire  connaître ,  que  trouvons-nous  ? 

Nous  allons  rappeler  quelques  faits. 

4tf. 
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La  Belgique  e«t  le  pays  le  plus  riche  du  Conlmeot  en 
mines  de  houille  exploitées ,  mais  elle  est  pour  l'extrac- 
tien  dans  des  conditions  qui  ne  lui  permettraient  pas 
de  concourir  à  armes  égales  avec  l'Angleterre. 

Elle  est  riche  en  carrières  ;  elle  sait  tirer  habiiemeot 
parti  pour  les  constructions  de  Targile  répandue  à  la 
surfece  du  sol  ;  mais  dès  qu'on  examine  ses  ressources 
en  m^tèUX ,  Mû  infériorité  mpamU.fHe  est  patitre  en 
plomb  ;  jusqu'à  présent  elle  a  manqué  de  cuivre.  Son 
minerai  de  fer  est  abondant ,  mais  il  n'est  pas  distribué 
de  manière  à  ce  que  l'exploitation  et  l'emploi  s'en  fessent 
avec  autant  d'économie  qu'ailleurs.  Ainsi  pour  cette 
matière  première  de  si  haute  nécessité  tout  comme 
pour  le  premier  des  combustibles,  elle  ne  peut  préten- 
dre aller  de  pair  avec  d'autres  peuples. 

La  Belgique  possède  le  zinc ,  et  le  travaille  avec  supé- 
riorité ;  mais  l'usage  de  ce  métal,  quoiqu'en  voie  des'ae- 
croître ,  esl  restreint  encore  ;  puis  elle  doit  aikr  cher- 
clier  au  dehors  Tétain  et  l'aoier. 

Pour  l'empkM  des  métaux  en  général,  oaalgré  son  in- 
fériorité en  ce  qui  concerne  la  plupart  des  matîèrea  pre- 
mières, elle  Soutient  oependant  la  lutte.  Si  elle  «atan-i 
dessous  de  l'Angleterre  pour  le  fer^-blanc ,  pour  certaiM 
instrumenta  tranchants  et  quelques  pièces  de  couinUe* 
rie ,  si  elle  dépend  de  TAllemagne  pour  divers  articles 
de  quincaillerie,  pour  les  armes  blanduea,  elle  a  sa 
f<Abrique  d'armes  à  feu-,  $eê  doua ,  sa  quincaillerie  de 
Liège  en  fer ,  en  fonte  ^  en  fer^blanc ,  en  cuivre  et  même 
en  acier  ;  aea  couteaux  de  table  et  ses  canife  dé  Namnr^ 
dans  ces  diverses  branches  elle  ne  craint  guèrede  riir aua. 
£lle  e0t  en  arrière  pour  la  tréfilerie  ainsi  que  pour 
les  aiguilles  ;  ii  iisi  reste  des  progrès  a  Caire  pour  les 
épingles,  mais  elle  eal  avancée  dans  la  oonstr notion  des 
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poéicftel  desëluves.  Se$  inalruinefits  de  diirurgi^  tétiè* 
imàà  la  concurrenoe  française;  pour  lea  ioalrumetitAde 
préoMÎoDelle  semble  avoir  abaodoDD^  loule  pcéienlioci  ; 
mais  elle  a'adonae  à  dliouneotes  efforis  fpow  pm^f^i^ 
tioniier  la  conslrocUoa  des  macbioes;  quoiqu'ea  iretard 
à^uelques égards,  it  lui  est  faeiled'entreToîr  .U  oocwieiU 
où  elle  marchera  de  pair  dans  cet  art  avec  TADglf Wrre 
pour  les  iioea  et  la  France  pour  les  autires. 

•Daas  ies  tissus^  le  tableau  se  piréseDte  sous  de^iCoii- 
leura  moins  flatteuses*  La  Belgique  défend  a?ec  courage 
son  Industrie  liaière  autrefois .  prépondérante  ^  mais 
aujoui'd'ihui  sérieusement  naenaoéa.  Elle  oe  possède  pas 
toutes,  les  branches  de  l'Industrie  G)tonnière^  et  de  pluâ 
ce  qu^elle^n  exploite  est  en  danger.  Tandis  quepartont 
ailleurs  ia  labrication  des  tissus  de  laine  s'étend  et  se 
dÎTeersifie  chaque  jour^  elle  ne  suit  oe  mouvement  «que 
de  loin.  La  fabrication  des  soieries  dépérit  ohez  elle  de 
pliM  en  plus ,  et  elle  néglige  presque  complètement  les 
tissus  mélangés,  notamment  ceux  de  laine  et  de  soie.  La 
bonneterie ,  la  passementerie  et  la  rubasnerie  déclinent; 
lieuretisement  elle  rivalise  assez  biea  pour  la  fabriea^ 
iîon  des  draps,  en  dépit  des  obstacles  qui  résultent  potsr 
die  «d'une  pénurie  à  peu  prèsabeoiue  de  matière  pre<* 
«ère  ;  et  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  elle  reste  in- 
comparable. Dans  ia  chapellerie  elle  a  la  supériorité 
pour  les  chapeaux  de  paille  ,  mais  elle  s'efforce  péni* 
lilement  de  conserver  les  chapeaux  de  feutre  donf 
fttsage  se  perd;  et  die  relèye  de  l'étranger  pour  les 
peluches  qui  servent  aux  chapeaux  de  sm.  Les'étofies 
de  crin  et  le  caout^choucoommeooenta  fleurir.  La  Cor- 
derieestea  progrès* 

Le  commerce  des  cuirs  et  des  peaux  est-  établi  sur 
ua  base  qui  eemblerait  lui  promettre  les  plue  grands 
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auoôè8.  Le  tannage  et  le  eorroyage  8'y  font  avec  une 
grande  perfection  de  qualité  et  à  bon  marché  ;  ses  avàfi* 
tages  ne  vont  pas  plus  loin  ^  car  pour  la  pelleterie ,  la 
ganterie  et  la  chamoiserie,  tout  sommeille  encore  ;  elle 
est  en  arrière  pour  les  maroquins  et  les  basanes  ;  tou- 
tefois sa  fabrication  de  ciîir  verni  et  de  toiles  cirées 
prend  de  l'élan. 

Dans  les  arts  typographiques,  quelques  progrès  qu'elle 
ait  faits,  elle  est  encore  loin  du  but  qu'elle  doit  attein- 
dre. Elle  ne  fabrique  pas  son  papier  de  manière  à  coo-* 
courir  également  pour  toutes  les  qualités  et  tous  les 
prix  avec  la  France.  Elle  imprime  et  elle  édite  ses  livres 
à  des  prix  plus  bas  que  ne  le  font  les  imprimeurs  et  les 
libraires  français;  mais  malgré  toute  son  activité,  la 
typographie  belge ,  appuyée  par  la  lithographie,  imite 
plus  qu'elle  ne  crée.  La  gravure  jusqu'ici  ne  donne 
que  des  espérances. 

Pour  les  arts  d'ameublement,  s'il  y  a  supériorité  à 
regard  de  quelques  pays ,  Tinfériorité  vis-à-vis  de  la 
France  n'est  pas  moins  certaine.  L'horlogerie,  la  fabri-^ 
cation  des  bronzes ,  la  bijouterie  fine ,  les  papiers  de 
tenture ,  Tébénisterie ,  les  porcelaines ,  les  faïences ,  les 
ctûstaux,  sont  autant  de  branches  dans  lesquelles  la 
France  trouve  occasion  de  faire  valoir  la  fécondité  de 
ses  dessinateurs,  l'élégance  et  la  pureté  de  ses  formes. 
Ce  n'est  pas  cependant  que  la  Belgique  renonce  à  dis- 
puter la  victoire  ;  elle  y  réussit  en  offrant  de  l'économie 
aux  consommateurs  ;  ses  succès  sont  assez  marqués  en 
joaillerie,  en  orfèvrerie,  en  bijouterie  courante  et 
commune  ;  elle  a  une  certaine  supériorité  dans  la  fabri- 
cation du  verre;  mais  trop  souvent  au  lieu  d'invoquer 
sa  propre  inspiration,  elle  attend  l'impulsion  du  dehoi*s. 

La  fabrication  des  produits  chimiques  est,  sous  plus 
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d*un  rapport^  en  felard.  Les  sucreries  de  belterate  éprou- 
vent beaucoup  de  peine  à  surmonter  les  difficultés  du 
début.  Les  raffineries  de  sucre  de  canne  se  débattent 
dans  de  sérieux  embarras.  Les  sauneries.  les  distilleries 
et  les  brasseries  se  chargent  de  pourvoir  à  la  consom- 
mation intérieure.  Les  fabriques  d'huile  ont  un  trop- 
plein  de  production )  qu'elles  n'ont  pas  moyen  de  déver- 
ser au  dehors.  Les  fabriques  de  savon  ne  sont  pas  en 
mesure  de  rivaliser  tout  à  fait  avec  l'étranger. 

Pour  tout  ce  qui  est  industrie  manufacturière,  la 
Belgique  dispute  le  terrain  pied  à  pied  à  ses  voisins; 
mais  dès  qu'il  s'agit  des  branches  de  travail  qui  concou- 
rent au  commerce  extérieur  ;  son  infériorité  commence. 
La  marine  marchande  est  presque  nulle  ^  la  construc- 
tion de  ses  navires  est  dispendieuse;  elle  n^a  quun 
commerce  de  pèche  insignifiant;  elle  ne  compose  qu'avec 
peine  ses  équipages.  Si  nonobstant  toutes  ces  entraves, 
elle  parvient  encore  à  entretenir  des  relations  im[iortantes 
avec  ses  voisins,  c'est  qu'elle  trafique  par  terre  plus  que 
par  mer. 

Telle  esten  peu  de  mots  cette  situation,  d'où  l'on  peut 
ooficlure  qu'en  Belgique  le  savoir*industriel  du  peuple 
est  avancé,  tant  il  est  vrai  que  bien  souvent  Thomme 
s'élève  plus  en  raison  des  difficultés  qu'il  rencontre,  que 
des  avantages  qui  lui  sont  offerts  par  le  hasard  ou  la 
nature.  Presque  toujours  en  effet,  nous  voyons  cette 
population  aux  prises  ou  avec  des  conditions  inégales 
pour  produire,  ou  avec  des  événements  contraires,  et 
cependant  nous  la  trouvons  finissant  par  rétablir  Té*- 
quitibra.  11  suffit  de  la  comparer  avec  quelques-uns 
despeuples  qui  Tentourent  pour  reconnaître  qu'elle  est 
parvenue  à  un  degré  d'aisance  égal,  ou  même  quelque-» 
fois  supérieur. 
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Dès  qu'un  étranger  est  sur  le  sol  belge,  la  prcH 
prête  extérieure  des  habitalions  est  ie  premier  signe  qui 
le  frappe  ;  il  rencontre  ensuite  une  population  gênera-^ 
lement  bien  vêtue  ;  veut-on  pousser  ses  recherches  plus 
avant?  on  trouve  que  la  consommation  individuelle  en 
combustible  est  à  peu  de  chose  près  aussi  forte  que 
celle  de  l'Angleterre ,  quoique  les  prix  de  la  houille 
soient  plus  élevés.  Cette  circonstance  est  tout  à  la  foison 
indice  de  bien-être  et  d  activité  industrielle. 

Chaque  individu  consomme  annuellement  en  Bel- 
gique : 750  kilog.  de  houille. 

Et  en  Angleterre.      .      .     .     780  » 

Pour  le  sucre  ni  pour  la  laine ,  la  Belgique ,  il  est 
vrai,  n'approche  de  cette  dernière  puissance. 

La  consommation  annuelle  de  la  viande,  par  indi- 
vidu ,  est  à  Bruxelles  de 58  kilog. 

A  Londres .  elle  n'est,  suivant  Mac'Culloch, 
quede t     .     .     48    ;> 

A  Paris,  de 50     » 

Bruxelles  est  donc  supérieur  à  Londres  et  h  Paris.-    i 

Lorsqu'on  descend  dans  les  villes  secondaires  ,  nous 
ne  croyons  pas  que  cette  supériorité  relative  se  son*» 
tienne*  La  consommation  d'Alost,  ville  de  quatorse 
mille  âmes ,  avec  tous  les  symptômes  de  l'aisance ,  n'est 
que  de  20  kilog.  Dans  les  campagnea,  Tusage  de  la 
viande  est  rare. 

Mais ,  pour  le  café ,  la  Belgique  est  inconteslabienient 
fort  au  desaus  de  l'Angleterre,  et  dé  la  France  et  même 
de  TAUemagne  ;  elle  a  consommé ,  en  1838, 4  kilog.  1/4 
par  individu  ;  elle  avait  été  jusqu'à  5  kilog.,  en  1837»* 
L'Angleterre  n'atteint  pas  un  demi  kilog,  ;  l'AllenMigne 
ne  va  qu'à  un  kilog.  Néanmoins,  nous  devons  le  recoa«« 
naître ,  la  richesse  est  finalement  plus  grande  chez  4es 
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Anglais  que  chez  lesBelges.  Il  en  doit  être  aioM  ;  car  les 
éTéoements  ont  toujours  été^  pour  les  uns  favorables,' 
pour  les  autres  contraires. 

L'existence  nationale  des  Belges  a  constamment , 
lïiais  surtout  depuis  deux  siècles  ^  subi  de  fréquentes 
modifications  ;  celle  des  Anglais  au  contraire  n'a 
cessé  d'acquérir  de  la  stabilité  et  de  la  grandeur.  Il 
en  résulte  qu'en  Belgique,  les  industriels  de  toutes  les 
classes  restent  en  défiance  de  l'avenir.  Cette  crainte, 
planant  sans  cesse  sur  Tesprit  des  manufacturiers  même 
les  plus  puissants,  les  détourne  parfois  d'améliorations 
que,  dans  une  autre  situation ,  ils  n^eussent  pas  hésité  à 
fieiire  ;  elle  tend  à  les  retarder  dans  les  voies  progressives. 

La  Belgique,  démembrée  ,  amoindrie  de  siècle  en 
siècle,  de  guerre  en  guerre,  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  puissance  de  troisième  ordre  ,  tandis  que 
l'Angleterre,  »a  rivale,  marche  au  premier  rang.  Elle 
est  donc  jusqu'à  un  certain  point  dans  la  dépendance 
de  voisins  qui  la  protègent;  elle  n'est  pas  toujours  mai- 
tresse  de  diriger  sa  politique  commerciale,  comme  il 
convient  à  ses  intérêts.  De  là ,  entre  autres ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  modifier  son  tarif  de  douane ,  de 
grands  epibarras  et  la  presque  idi  possibilité  de  vider  au- 
cune question  complètement. 

Une  autre  conséquence  des  désastres,  que  deux  siècles 
de  revers  ont  fait  peser  sur  ce  pays ,  a  été  de  réduire  de 
plu^  eo  plus  l'étendue  de  son  marché  intérieur.  Or,  c'est 
celui  auquel  il  faut  attacher  le  plus  de  prix.  L'industrie 
anglaise  dispose  de  cent  millions  de  consommateurs; 
l'industrie  française  a  trente-*cinq  millions ,  ses  colonies 
comprises.  Les  limites  du  marché  prussien  embrassent 
vingt-  quatre  paillions  ;  celles  de  rAutriche  trente- 
deux  :  celles  de  la  Russie  soixante -dix.  Lindustiie 
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beige  apprOTiêionne  qoatre  mîliioM  à  peine,  et  pour 
beaucoup  de  prodiiiu,  elle  partage  cet  approvinoDOe- 
menl  avec  ses  voisins  sans  relrouver  ailleurs  une  égale 
compensation.  Aussi  Tim porta »ce  de  ses  établissemeotâ 
se  trouTe-t-^Ue souvent  limitée  parcelle  de  son  mardié. 
Toujours^   par  suite  des   malheureux  événements 
qu'elle  a  dû  subir,  la  Belgique  a  perdu  sa   marine; 
ses  mlalioos  avec  les  pays  d'outre-mer  ont  ét£  tour  â 
tour  entravées,  interrompues.  Par  la  forceou  par  la  ruse, 
on  lui  a  enlevé  constamment  ses  débouchés.  Au  (tir  et 
à  mesure  que  le  génie  britannique  trouvait  à  prendre  od 
plustaste  essor,  le  cercle  dans  lequel  il  était  pertnis  aux 
Belges  de  se  mouvoir  devenait  plus  étroit.  Aussi  qu'arri- 
va-t«tl?  L'esprit  d'entreprise  s'est  Insensiblement  éteint 
dans  rame  de  ces  derniers  ;  les  notions  les  plus  indis* 
pensables  pour  entamer  des  opérations  lointaines  sont 
devenues  rares  et  confuses.  Pourtrouverdes déboucha, 
il  fi&ut  courir  au  loin  sur  des  navires  bien  constt'uits, 
bien  équipés ,  bien  dirigés ,  Fonder  des  comptoirs  dans 
iesgrandscentresdeconsommalion.  H  fallait  donc  pour 
cela  s'expatrier  ;  mais  la  trace  des  routes  qui  conduisent 
par  toutes  les  mers  vers  les  marchés  les  plus  avantageux 
s'était  perdue.  Les  habitudes  de  voyage  avaient  Fait  place 
à  des  habitudes  sédentaires  ;  l'éducation  avait  pris  une 
autre  voie.  On  a  fini  par  recevoir  des  mains  de  l'Angle- 
terre ou  de  la  Hollande  les  matières  premières  que  les 
deux  Indes  fournissent;  et  en  les  payant  plus  cher  l'on  a 
en  même  tempi;  renoncé  à  des  occasions  plus  nombremes 
d'échange  entre  les  produits  d'outre- mer  et  les  sieos^ 
Voilà  lesdésavantagesqne  les  Belges  tiennent  de  leurs 
infortunes  politiques  ;  mais  formé  à  l'école  d'une  longifte 
adversité,  ce  peuple  y  a  peu  à  peu  titnivé  la  source  de 
qutalités  précieuses  qui  t'ont  roei*veilleusement  soutenu 
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dam  la  luUe.  De  prodigue  qu'il  ayait  ëlé  d'abord,  il 
de?iot  économe;  il  apporta  cEan^  la  conduite  de  se» 
afiairea  uo  esprit  d  ordre  ;  il  se  fit  patient  et  attealif. 
Après  a?oir  aime  le  faste,  il  sut  se  contenter  de  peu  y  il 
supporta  brayement  les  privations.  L'existence  d'un 
manufacturier  belge  se  fonde  surtout  aujourd'hui  sur 
une  grande  persé?éraoce  dans  le  trayail.  S'il  est  moins 
audacieux  que  l'industriel  américain  ou  que  l'industriel 
anglais ,  il  a  plus  de  sagesse  et  de  retenue  que  l'un 
et  l'autre,  il  sait  mieux  attendre.  Pour  proportionner 
l'importance  de  ses  affaires  à  ses  ressources,  il  a  un  coup 
d'œil  sûr ,  et  pour  maintenir  un  exact  équilibre  entrç 
ses  besoins  et  ses  proBls^  il  trouve  en  lui-même  toute  la 
force  morale  indispensable. 

Ceci  peut  être  démontré  par  le  chiffre  des  faillites  ^ 
par  les  condamnations  que  les  tribunaux  de  Commerce 
prononcent:  Marseille  est  citée  entre  les  places  de  com- 
merce de  la  France  comme  une  des  plus  solides,  parce 
qu'on  n'y  inscrit  que  vingt  à  vingt-cinq  faillites  tous  les 
ans,  qui  ont  causé  en  commune,  depuis  1808,  une  perte 
annuelle  de  1,995,895  fr.;  mais  à  Anvers  où  l'on  fait  le 
mêmegenre  d'affaires  qu'à  Marseille,  le  chiffre  ne  dépasse 
q^e  rarement  quatre  ou  cinq.  11  y  en  a  eu  huit  en  1838, 
prq venant  de  la  crise  de  la  Raffinerie  ;  et  ce  nombre  parut 
extraordinaire.  Le  tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux 
prononce  mille  condamnations  chaque  année;  celui 
d'Anvers  deux  cent  cinquante.  Bruxelles  est  la  ville  de 
toute  la  Belgique  où  il  y  a  le  plus  de  catastrophes  in- 
dustrielles; elles  ont  augmenté  sensiblement  depuis 
quelque^  années.  On  compte  trente-deux  faillites  en 
1837 ,  vingt-sept  en  1838.  Dans  les  quatre  premiers 
mpis  de  1839,  signalés  par  des  embarras  financiers 
presque  sans  exemple,  treize  out  été  déclarées.  Pendant 
Il  46 
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ces  mêmes  quatre  mois  à  Paris^  on  en  ioscmait  979. 

Entre  des  peuples  qui  aspirent  avec  une  ardeur  égale 
à  la  fortune.  les  chances  seront  pour  celui  chez  lequel 
se    rencontrent  un    plus    grand  nombre   d'individus 
qui  travaillent.  Or,  toute  proportion  gardée^  H  y  a  peu 
d^oisifs  et  même  peu  de  rentiei^  en  Belgique.  Moins 
qu'ailleurs .  on  y  voit  des  dissipateurs  ;  les  dépenses 
inutiles,  celles  qui  se  portent  vers  des  achats  entièremeat 
improductifs  ne  séduisent  jamais  que  le  petit  nombre. 
Le  noble  et  le  riche  se  familiarisent  avec  les  entreprises 
lucratives.  Il  n'est  pas  rare  que  le  militaire  lui-même 
s'adonneaux  spéculations  de  l'industrie.  Pour  une  grande 
partie  de  la  population ,  et  notamment  pour  presque 
toute  celle  qui  habite  les  campagnes^  les  salaires,  il  est 
vrai ,  sont  bien  petits.  On  ne  peut  songer  sans  gémir 
aux  journées  de  tous  ceux  qui  sont  employés  dans 
l'Industrie  Linière,  dans  la  bonneterie,  dans  la  fabrica* 
lion  des  clous,  etc.;  mais,  d*une  part,  presque  partout 
dans  la  famille,  Thomme,  la  femme  et  les  enfants  s'occu- 
pent ;  de  l'autre  il  n'en  est  presque  pas  qui ,  pour  rem- 
plir tout  leur  tempS;  ne  cumulent  plusieurs  métiers  sui- 
vant la  saison,  et  ne  varient  leur  genre  de  travail  suivant 
l'opportunité  du  moment.  On  peut  regarder  cette  orga- 
nisation comme  un  des  traits  caractéristiques  du  pays. 

L'affaissement,  produit  par  le  malheur  des  temps, 
avait  eu  pour  ce  peuple  un  autre  résultat.  Il  détourna 
pour  un  moment  son  attention  des  sciences ,  alors 
qu'elles  recevaient  ailleurs  les  plus  utiles  applications 
dans  les  arts;  il  montra  du  dégoût  pour  tout  ce  qui, 
dans  les  éludes,  lui  parut  abstractions  et  théories.  C'est 
pourquoi ,  dans  les  découvertes  chimiques  et  mécani*- 
ques ,  nous  ne  le  voyons  que  rarement  prendre  Tinia- 
tive  ;  mais ,  comme  compensation ,  il  s'est  fait  de  plus 
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en  plus  positif  et  bon  appréciateur  des  idées  d'autrui. 
La  nation  belge  est  à  nos  yeux  la  société  pratique  par 
excellence.  Sans  courir  au  devant  de  ce  qui  est  nouveau, 
on  y  sait  le  saisir,  quand  il  se  présente ,  à  la  condition 
qu'il  soit  utile.  On  s  abstient  d'expériences  qui  sont  tout 
à  la  fois  trop  chanceuses  et  trop  coûteuses.  Dans  cet 
esprit  pratique  des  Belges,  dans  leur  sang-froid  au  mi- 
lieu des  événements  ,  également  exempt  d'enthou- 
siasme et  de  découragement,  nous  apercevons  les  causes 
principales  de  la  situation  tolérable  qu'ils  se  sont  faite, 
nonobstant  toutes  les  circonstances  malencontreuses 
que  la  fortune  ne  se  lasse  pas  de  susciter  contre  eux. 

Les  événements  de  1830  ont  porté  à  l'industrie  et  au 
commerce  belges  un  coup  qui  devait  être  mortel.  Les 
manufactures  perdaient  deux  millions  et  demi  de  con- 
sommateurs à  leurs  portes  ;  d'immenses  colonies  étaient 
en  même  temps  enlevées  à  leur  commerce  maritime. 
Mais  ce  peuple,  qui  avait  pu  se  soutenir  en  passant  de  la 
France  à  la  Hollande,  se  monti^e  encore  une  fois  supé- 
rieur à  cette  secousse  inattendue;  il  travaille  à  s'ouvrir 
de  nouvelles  issues,  à  cicatriser  ses  plaies  ;  il  demande 
à  son  énergie  de  nouvelles  ressources.  Des  indices  assez 
certains  nous  prouvent  que  ,  depuis  lors  ,  il  y  ^  eu 
progrès  dans  la  somme  des  richesses  publiques.  Les  re- 
venus de  l'Etat  s'étant  accrus,  on  en  doit  conclure  que 
la  production  et  la  consommation  du  peuple  ont  élé 
plus  considérables;  les  habitations  sur  beaucoup  de 
points  se  sont  améliorées,  ou  l'on  en  a  construit  de  nou- 
velles. Plusieurs  ai  ts  de  luxe,  tels  que  l'orfèvrerie,  la 
joaillerie,  l'ébénisterie  et  les  principaux  arts  d ameu- 
blement ont  gagné  en  importance. 

La  révolution  de  1830  a  laissé,  dans  plusieurs  bran- 
ches d'industrie,  des  traces  de  souffrance  qui  ne  sont 
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pas  encore  effieicëes  ;  on  a  perdu  dans  les  ëtolfes  ^  mats 
TerploRation  de  la  houille^  le  trayail  des  métaux  Jacons- 
truclion  des  machines,  ont  offert  des  compensations.  428 
machines  à  vapeur  Fonctionnaient  dans  les  neuf  provinces 
avant  1S30.  A  la  fin  de  1838,il  y  en  avait  992 a7ant25,619 
chevaux  de  puissance.  Dans  Tensemble,  les  Belges  ont 
fait  voir  ce  dont  livrés  à  eux-mêmes  ils  sont  capables.  Au 
prix  de  sacrifices  pécuniaires,  ce  peuple  a  trouvé  dans 
ces  événements  Toccasion  de  se  faire  mieux  connaître. 

En  dernier  lieu  ^  comme  si  la  politique  ne  pouvait 
jamais  cesser  de  lui  être  contraire,  il  se  voit  entravé  de 
nouveau  dans  le  cours  de  sa  prospérité  renaissante,  par 
le  traité  du  19  Avril.  La  solution  de  la  question  est 
pour  lui  une  rédoction  de  territoire;  trois  cent  cin- 
quante mille  consommateurs  de  moins  deviennent  une 
cause  d'encombrement  de  plus  pour  sa  production 
manufacturière.  L'établissement  cTun  péage  sur  PEscaut 
et  le  canal  de  Terneuzen  peut  être  tôt  ou  tard  une 
source  de  difficultés,  qui  dès  aujourd'hui  fait  sentir 
son  action  sur  les  entreprises  de  longue  haleine. 

Désormais,  la  liaison  intime  qui  rattache  entreeux  les 
événements  et  la  situation  industrielle  d'un  peuple,  est 
une  vérité  démontrée.  La  part  d'influence  que  les  insti- 
tutionsexercent  ne  Test  pas  moins  ;  tout  à  Theure,  elle 
sera  plus  frappante  encore. 

En  effet ,  après  avoir  reconnu  l'esprit  d'ordre  et  de 
sagesse  avec  lequel  la  nation  belge  conduit  ses  opéra- 
tions commerciales ,  pourquoi  devons-nous  pt^venrr 
que  ce  jugeaient  ne  porte  que  sur  les  classes  moyennes  ? 
Pourquoi  faut-il  que  nous  fassions  nos  réserves  à  l'égard 
des  classes  ouvrières,  de  celles-là  surtout  qui  soDt 
agglomérées  dans  les  villes?  Pourquoi  même  par  la 
plus   affligeante  anomalie,   nous  forcent^^elles  de  les 
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accuser  d'imprévoyance?  Lea  iDStitulions  doooeiit 
la  réponse.  On  n'a  songé  que  tard  aux  établîsseoieiiU 
de  prévoyance ,  aux  caisses  d'épargne^  aujourd'hui 
encore,  leur  direction  en  est  abandonnée  au  hasard;  on 
ne  fait  pas  d'assez  grands  efforts  pour  les  répandre^ 

Les  ouvriers  bel^ssont  généraleaient habiles  ;  ilsoBt^ 
hommes  et  femmes ,  dans  tout  ce  qui  est  ouvrage  de 
main ,  une  dexlérilé  que  bien  souvent  aucun  de  leurs 
rivaux  ne  peut  imiter  ou  atteindre.  La  dentelle,  la  toile 
de  lin  pour  une  partie  du  pays,  les  armes«à-feu,  beau- 
coup d'ol^ets  de  quincaillerie,  le  tressagedela  paille  etc. 
pour  d'autres ,  sont  là  pour  l'attester.  Mais  poiM^ 
quoi  sont-ils raremeut  créateurs?  Pourquoi  touruenl-ils 
trop  souvent^  pour  tout  ce  qui  est  objet  de  goût,  dans 
un  cercle  d'imitations  ,  sans  gloire  comme  sans  profil? 
Pourquoi  attendent -ils  dans  les  sciences  chimiques 
l'impulsion  de  la  France ,  et  dans  les  arts  mécaniques 
celle  de  l'Angleterre?  C'est  que  pendant  longtemps  l'or* 
ganisation  de  la  partie  de  renseignement  industriel ,  qui 
doit  s'adresser  aux  classes  les  plus  nombreuses,  a  été 
négligée;  aujourd'hui  encore,  nous  croyons  avoir  quel- 
que raison  d'insister  pour  que  Ion  complète  sans  délai 
ce  qui  existe. 

Sur  quelques  points ,  Tharmonie  désirable  entre  les 

maîtres  et  les  ouvriers^  cet  accord  nécessaire  pour  ie 

bonheur  de  tous,  ont  été  en  partie  détruits;  mais  aussi 

où  sont  les  conseils  de  Prud'hommes,  qui,  en  média-* 

teurs  utiles,  pourraient  concilier  les  différends  ?  et  d'où 

vient  encore  que  dans  quelques  provinces  ,  on  a  laissé 

la  législation  des  livrets  tomber  en  désuétude ,  de  sorte 

que  parfois  on  craint  que  les  moyens  de  réprimer  Tin- 

subordinalioQ   des    classes  ouvrières    ne  viennent  à 

manquer? 

46. 
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Enfin  ^  parmi  les  principales  branches  d'industrie , 
qoelles  sont  celles  qui  prospèrent,  et  quelles  sont  cel- 
les dont  on  redoute  la  décadence?  Le  commerce  ma- 
ritime est  en  souffrance;  dans  la  Fabrication  des  prin- 
cipauit  tissus,  et  notamment  dans  celtes  de  la  soie ,  dn 
ootOD  et  du  lin  des  signes  de  dépérissement  se  font 
apercevoir;  Tabondante  fabrication  des  étoffes  de  laine, 
celle  qui  nécessite  en  Belgique  une  importation  annuelle 
de  quinze  millions  de  francs^  tarde  à  y  prendre  quelque 
coDststanoe.  Ces  branches  d'industrie  sont  peu  ou  mal 
protégées.  El  à  côté  de  ces  symptômes  de  faiblesse  , 
oo  trouve  que  celle  qui  soutient  le  mieux  le  choc,  Vex^ 
portatîon  de  la  houille,  est  en  même  temps  celle  qui  a 
reçu  de  la  législation  commercialeles  plus  grands  secours. 
Ainsi  donc ,  tantôt  c'est  le  tarif  de  douane ,  ou  le  sys- 
tème de  navigation  nationale  qui  est  insuffisant,  incom- 
f  let,  et  tantôt  c'est  le  résultat  de  l'indifiiérence  ou  de  la 
lenteur  que  Ton  met  à  faire  jouer  tous  les  mobiles. 

Avec  de  pareils  résultats  devant  les  yeux,  là  Belgique 
ne  doit  pas  hésiter  : 

Adopter  une  politique  commerciale  parfeitemeot 
iodépefidante  de  toute  influence  extérieure;  aux  con- 
naissances pratiques  que  les  classes  laborieuses  possè^ 
dent  à  un  très-haut  degré;  se  hAter  de  joindre  les  con- 
naissances théoriques  par  le  moyen  de  renseignement 
iodostriel  ;  s^efforcer  de  combiner,  dans  de  justes  pro- 
portions, l'esprit  d'entreprise,  qu'on  n'a  pas  encore,  avec 
Tesprit  d'ordre  et  de  sagesse  qu'on  a  déjà  ;  voilà  d'a- 
bord ce  qu'il  faut  faire. 

On  reconnaîtra  la  nécessité  d'apporter  plus  d^atten- 
tîon  à  rîMlitution  des  Caisses  d'Epargne,  et  des  diverses 
eaimes  de  secours  mutuel  au  profit  des  ouvriers  ;  on  gé- 
néralisera les  conseils  de  Prud'hommes;  on  révisera  le 
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tarif  de  douane  ,  pour  en  coordooner  toutes  les  parties 
entre  elles ^  pour  pondérer  tous  les  intérêts^  en  prô- 
nant pour  base  la  protection  modffrëe  de  toutes  les 
branches  de  production  qui,  sous  cet  abri,  ont  chance 
de  gfrandir. 

On  se  demandera  ce  qui  reste  à  faire  en  faveur  du 
commerce  eitërieur  ;  et  Ton  ue  manquera  pas  de  récla* 
mer  l'amélioitition  du  système  de  na^i^tion  nationale; 
on  se  rappellera  la  compagnie  d'Ostende  au  siàde  der- 
nier, celle  de  la  société  de  commerce  des  Pays-Bas  dans 
celui-ci  ;  en  voyant  tout  ce  que  la  production  manufiao-* 
turière  emprunta d activité  à  cesdeui  établissements^ 
on  voudra  sans  doute  recourir  à  u«e  institution  ana-* 
logue. 

Le  Gouvernement  aura  toujours  devant  les  yeui . 
qu'il  lui  appartient  de  réveiller  sans  cesse  les  tntelfi^ 
gences^  de  répandre  les  notions  utiles,  de  stimuler  en 
un  mot  dans  le  peuple  le  plus  puissant  de  tous  les 
mobiles,  Vémulation. 

Cependant,  jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  arrêté  que 
sur  des  imperfections  et  des  lacunes,  tandis  qu'au  mi- 
lieu de  Forganisation  qui  fait  l'objet  de  nos  études  , 
un  vice  radical  et  mennçant  nous  apparaît.  HAlons- 
nous  donc  d'appeler  l'examen  de  nos  contemporains. 
Pour  une  nation .,  il  importe  encore  moins  de  savoir 
la  somme  de  ses  richesses  que  la  manière  dont  elles 
sont  réparties.  Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  rechercher 
si  par  la  manière  dont  le  progrès  s'opère  it  y  a  chance 
pour  que  l'équilibre  se  conserve  entre  les  ressources 
et  les  besoins  de  tous.  La  question  ainsi  posée  renferme 
un  problème  qui  touche  aux  destinées  futures  de  la  BeN 
gique  et  de  tous  les  peuples  placés  dans  une  situation 
analogue. 
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Les  feiils  écoDomiquesqui  se  soat  produits  depuis  dix 
ans  sont  nombreux  ;  il  y  a  eu  d'abord  de  grands  efforts 
pour  relever  la   production    manufacturière  languis* 
saote;  puis  bientôt  ^  des  esprits  fiévreux  se  sont  tournés 
avec  une  sorte  de  fureur  vers  les  spéculations  indus- 
trielles. On  a  VII  se  réaliser  au  sein  de  plusieurs  villes  et 
de  quelques  localités  des  fortunes  colossales  et  rapides  ; 
tout  pendant  quatre  années  a  été  en  mouvement  dans 
la  société  beige.  La  circulation  des  valeurs  et  des  oapi* 
taux  augmentant  de  jour  en  jour,  le  goût  d'une  plus 
grande  dépense  se  répandant  par  l'exemple  de  proche 
en  proche ,  la  production  a  été  excitée  outre  mesure. 
Des  ateliers  ont  été  agrandis  ou  réparés  ;  d'autres  ont 
été  montés  à  neuf,  et  comme  l'argent  était  commun, 
comme  beaucoup  croyaient  à  la  durée  de  cet  état  de 
choses  et  même  à  de  nouveaux  progrès ,  on  conçut  des 
plans  gigantesques.  En  ce  moment  de  demande  gén^ 
raie  ,  tous  les  matériaux ,  toutes  les  principales  denrées 
de  consommation ,  tous  les  produits  bruts  sur  lesquels 
la  main-d'œuvre  s'exerce  montèrent  à  des  prix  exces- 
sifs ;  mais  la  propriété  foncière ,   cet  instrument   uni- 
versel de  travail ,  cette  base  première  de  toute  opé- 
ration manufacturière  et  agricole   se  ressentit  surtout 
de  l'engouement  Si  nous  comparons  la  valeur  qu'ac- 
quit la  propriété  foncière  au  milieu  de  cette  agita* 
tion  universelle  à  celle  qu'elle  avait  il  y  a  dix  ans,  com* 
pensant  le  moins  par  le  plus,  nous  trouvons  une  hausse 
en  commune  de  25  p.  c.  Et  dans  cette  évaluation  nous 
ne  ferons  pas  entrer  en  compte  les  exagérations  ridicules 
qui  en  peu  de  mois  décuplèrent  souvent  le  même  ter- 
rain. 

Puis  peu  à  peu  les  esprits  reprirent  leur  sang-froid  ; 
la  demande  des  produits  manufacturés  se  ralentit  ;  les 
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métiers  coatÎDuant  à  fonctionner .  les  magasins  s'en- 
combrèroit  ;  les  prix  s'avilirent  et  tombèrent  au  dessous 
de  ce  qu'ils  coûtaient  rëellement.  On  n'eut  plus  autant 
de  confiance  dans  les  résultats  des  fabriques. Beaucoup  de 
ces  établissements  se  trouvèrent  dépréciés.  Tout  donc . 
de  ce  côté  .^  est  rentré  ou  rentrera  dans  Tordre  primitif. 
On  devra  revenir  au  point  de  départ.  Mais ,  quant  à  la 
propriété  foncière,  l'efiet  produit  se  maintient.  Dans  la 
hausse  qu'ont  déterminée  les  spéculations  industrielles, 
fi  n'y  a  pas  de  mouvement  rétrograde  ;  la  terre  est  chère 
en  Belgique. 

La  terre  est  chère,  et  elle  parait  destinée  à  le  deve- 
nir de  plus  en  plus;  pourquoi? C'est  qu'indépendam- 
ment des  spéculations  de  rindustrie  ,  une  autre  cause 
doit  incessamment  agir  avec  force,  la  grande  surabon- 
dance de  population;  c'est  encore,  parce  que,  à  la 
suite  du  défaut  presque  absolu  de  direction  dans  lequel 
virent  les  neuf-dixièmes  de  ces  habitants  surabondants, 
il  y  a  nécessité  pour  le  plus  grand  nombre  de  s'adonner  à 
la  culture.  Cependant  la  Belgique  est  déjà  la  contrée  la 
plus  peuplée  de TEurope.  Avant  le  traité  du  19  Avril, 
elle  avait  une  population  de  4,166,000  habitants  sur 
une  surface  de  1,726  lieues  géographiques  carrées  *. 
soft  2,317  habitants  par  lieue.  On  n'assigne  à  la 
monarchie  anglaise  que  1418  et  à  la  monarchie  fran- 
çaise que  1,196  habitants  par  lieue.  La  Flandre-Orien- 
tale a  6,411  habitants  par  lieue  carrée.  Aujour- 
d'hui ,  depuis  la  séparation ,  la  population  est  réduite 
à  3,900^000:  la  surface  territoriale  à  trois  millions 
d'hectares.  Ce  n'est  donc  que  quatre-vingts  ai*es  de 
terre  par  individu.  En  France,  on  compte  un  hectare, 

'  Ces  Hetie»  sont  de  dSao  degr^ 
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soixante  ares  pour  chacun  ;  c'est  exactement  le  double. 
Aussi  qu'advieut-il  le  plus  souvent?  C'est  que  lors- 
qu'un morceau  de  terre  est  en  vente ,  s'il  y  a  chez 
les  propriétaires  et  les  capitalistes  empressement  crois- 
sant pour  en  faire  Tacquisîtion  ,  chez  les  fermiers 
raviditë  pour  l'avoir  en  location  est  encore  plus 
grande.  Un  propriétaire,  lorsqu'il  achète  une  terre,  est 
satisfait ,  quand  il  obtient  ^  en  échange  des  fonds  qu'il 
compte^  un  revenu  de  2  p.  c«;  mais  le  fermier,  lorsqu'il 
feit  ses  oifres  ne  pousse  pas  aussi  loin  ses  calculs;  il 
surenchérit  sur  son  voisin  sans  se  rendre  compte  du 
résultat  final  •  sans  savoir  le  profit  que  lui  laissera  son 
travail.  De  cette  façon .  il  y  a  d'abord  hausse  de  loyer, 
parce  que  la  valeur  de  la  terre  s  élève  et  elle  s'élève 
encore  par  le  fait  de  la  hausse  du  loyer. 

Ce  mouvement  ascendant  esl-il  un  bien ,  est-il  un 
mal?  Ce  serait  un  bien  si  le  bonheur  d'une  nation  dé- 
pendait avant  tout  de  la  somme  de  ses  richesses,  sans 
égard  pour  le  nombre  de  mains  entre  lesquelles  elles 
sont  placées.  En  effet,  peut-on  dire,  en  1829  la  pro- 
priété foncière  et  la  propriété  bâtie  réunies  en  Belgique 
pouvaient  représenter  un  capital  de  cinq  milliards 
soixante-six  millions  de  francs,  elle  vaut  au  moins ^  en 
1839 ,  six  milliards  quatre  cent  millions.  Le  pays,  dans 
l'ensemble ,  semblerait  donc  enrichi  de  plus  de  treize 
cent  millions  de  francs;  mais  si  la  meilleure  situation 
pour  un  peuple  est  dans  une  répartition  aussi  égale  que 
possible  de  bien-être ,  il  faut  redouter  tout  ce  qui  tead 
à  la  détruire. 

Que  l'on  pèse  mûrement  ce  qui  s'est  passé  depuis 
dix  ans  en  Belgique,  et  l'on  avouera  que  la  marche 
du  temps  a  profité  presque  exclusivement  à  ceux 
qui  possèdent ,  que  le  renchérissement    de   toute  s 
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les  productions  a  lourdement  pesé  sur  le  plus  grand 
nombre.  C'est  ainsi  que  nous  risquons  de  voir  s'aug- 
menter rinëgaiité  des  fortunes,  el  diminuer  par  con- 
séquent, en  dépit  de  toutes  les  améliorations  ma- 
térielles dont  notre  époque  est  fière,  le  bonheur  indi- 
viduel. 

La  Belgique  était  autrefois  un  pays  où  Texistence  de 
rhomme  était  facile.  L'aisance  qui  régnait  dans  les  cam- 
pagnes de  cette  contrée  était  proverbiale.  Cette  situa- 
tion peut  être  incessamment  détruite;  déjà  elle  se  trouve 
assez  profondément  modifiée.  Nous  émettons  ici  not» 
craintes,  parce  que  nous  croyons  qu'il  est  temps  encore 
de  chercher  le  remède. 

Dans  son  état  actuel,  la  société  en  Belgique  peut  se 
décomposer  ainsi  :  sur  quatre  millions  d'hommes,  il  y 
a  un  million  dans  laisance,  un  autre  milliou  dans  le 
besoin  ;  deux  autres  millions  flottent  entre  ces  deux 
extrêmes  '.  Quelque  peu  satisfaisante  que  soit  cette  clas. 
sifîcatiod  ,  nous  n'hésitons  pas  à  la  regarder  comme 
tolérable,  eu  égard  à  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  con- 
trées ;  mais  ne  doit-on  pas  redouter  tout  ce  qui  peut 
la  déranger?  Ne  doit^on  pas  combattre  toutes  les  com- 
binaisons de  travail  ou  autres,  qui  tendraient  à  con^ 
centrer  de  plus  en  plus  la  richesse  entre  les  mains 
du  petit  nombre  ?  Eh  bien ,  la  pente  sur  laquelle  on 


'  Kn  portant  à  un  million  d'hommes,  c^fett  à-dire  à  200,000  famîllef  It 
chiffre  des  personnes  dans  Taisance,  il  est  possihie  que  nous  esagérions  un 
peu  \  cur  il  n*y  a  eu,  en  1838,  que  60,622  individus  portés  sur  les  listes  élec- 
torales pour  la  formation  des  Chambres.  Le  droit  électoral  est  une  présom- 
ption d*aisance  ;  mais  si  •  à  ce  nombre ,  on  essayait  d*en  ajouter  encort 
160,000  autres,  la  présomption  serait  douteuse.  —  Le  nombre  des  per- 
sonnes secourues  par  les  Pureaos  de  Bienfaisance  est  d*enviroo  600,0(M). 
M.  Ducpéli^ui  a  trouvé  qu*i!  est  de  16,7  p.  c,  de  la  population  totale. 
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marche  en  Belgique^  si  le  GouYernement  ne  se  hâte  pas 
d'inieryenir  au  moyen  d'une  législation  lulëlaire  »  doit 
inévitablement  conduire  à  ce  résultat.  Ddns  fétat  actuel 
des  choses,  les  chances  sont  pour  les  yîlles  et  contre  les 
campagnes. 

Les  chances  sont  pour  les  villes ,  parce  qu'elles  ont 
sur  les  campagnes  une  supériorité  incontestée  de  savoir- 
industriel,  et  que  tous  les  jours  sous  ce  rapport,  la  dia- 
lance  qui  sépare  les  unes  et  les  autres,  s'accroit  en- 
core par  suite  de  mesures  inopportunes.  Si  Ton  mul- 
tiplie les  moyens  d'enseignement,  cest  au  profit  des 
villes  qu'on  le  fait,  car  c'est  dans  leur  enceinte  qu'on  les 
place.  Si  Ton  fonde  des  établissements  de  prévoyance, 
c'est  toujours  au  profit  des  habitiints  des  villes  qu'ils 
tournent  ;  car  eux  seuls  peuvent  y  atteindre.  On  ne 
songe  même  pas  à  en  révéler  l'existence  aux  popula- 
tions rurales;  encore  moins  songe-t-on  à  les  mettre  à 
leur  portée.  Or,  la  prévoyance  et  l'instruciicMi.  ce  sont 
deux,  bien  puissants  leviers  ;  ils  joueront  un  rôle  im- 
mense dans  l'avenir. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  propriétaires  habitent  en  ma- 
jorité dansles  villes;  toutes  les  augmentations  de  valeur, 
toutes  les  hausses  de  loyer  que  la  terre  subit,  viennent 
donc  encore  enrichir  les  villes.  Pour  payer  son  loyer,  le 
cultivateur  s'impose  les  plus  dures  privations;  puis, 
lorsqu'il  a  péniblement  amassé  cette  somme ,  il  va  la 
verser  entre  les  mains  du  citadin  qui  la  distribue  autour 
de  lui ,  c'est-à-dire  dans  les  villes.  Quelques  gouttes 
retournent  lentement  et  par  des  canaux  détournés  yen 
la  source  qui  la  fournie. 

Enfin  ,  une  dernière  circonstance  continue  d'afjfir 
contre  les  campagnes,  et  contribue  à  faire  pencher  la 
balance  de  plus  en  plus  du  côté  des  villes;  o«s  demie- 
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res  possèdent  les  manufactures^  c'est-à-dire  toutes  les 
sii!riplificatious  de  procédés,  tous  les  moteurs,  toutes 
ces  machines  ingénieuses ,  au  moyen  desquels  un  seul 
homme  travaille  et  produit  commedisi  ou  comme  vingt. 
Le  résultat  de  ces  productions  est  de  créer  de  nouvelles 
valeurs,  de  rendre  praticables  les  grosses  épargnes  des 
familles  prévoyantes^  et  tout  cela  s'entasse  encore  dans 
les  villes;  les  jouissances  s'y  multiplient,  la  vie  est  rendue 
de  plus  en  plus  douce  pour  ceux  qui  les  habitent  ;  mais 
les  populations  rurales  ne  voient  que  de  loin  toutes  ces 
transformationsséduisantes.  Pour  elles commeautrefois, 
le  chaume  et  les  grossières  étoffes  de  bure ,  pour  elles 
plus  qu'autrefois ,  le  travail  de  quinze  heures  par  jour 
et  les  petits  salaires  ;  mais  pour  les  villes ,  toutes  les 
conquêtes  de  la  civilisation ,  les  étoffes  les  plus  variées 
et  les  plus  riches,  les  gros  profits,  les  fortunes  rapides, 
les  distractions  et  le  repos. 

Il  est  à  désirer  qu'on  approfondisse  sans  passion  cette 
situation  ;  elle  nous  parait  tellement  mauvaise,  que  par 
moment  nous  craignons  de  nous  exagérer  le  danger; 
frappé  du  calme  avec  lequel  on  voit  s'a^^raver  de  plus 
en  plus  cette  inégalité  matérielle  et  sociale,  nous  nous 
demandons  si  nous  ne  raisonnons  pas  sous  le  poids  d'une 
vaine  terreur;  et  à  chaque  question  que  nous  nous 
posons ,  à  chaque  pas  nouveau  que  nous  faisons  dans 
l'étude  des  faits,  nous  nous  sentons  plus  convaincu. 

Toutes  les  générations  et  tous  les  peuples  sont  uoa«- 

nitnes  pour  accuser  l'Angleterre,  et  pour  la  (aire  rougir 

de  l'oppression  dans  laquelle  elle  maintient  l'Irlande. 

L'Irlande  est  pauvre ,  dit-on  ,  parce  qu'elle  ne  possède 

pas  la  terre  qu'elle  cultive,  parce  que  les  propriétaires 

vont  manger  leurs  revenus  loin  du  lieu  qui  les  produit, 

parce  que  cette  contrée  obéit  à  des  lois,  à  des  iustitu-^ 
II.  47 
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très  les  varlusqui  eonvienneoi  pour  mener  cette  œuvre 
à  bon  terme. 

Puisse  ia  main  qui  dirigera  toutes  ces  entreprises  être 
constamment  conduite  tout  à  la  fois  par  la  raison  et  la 
morale.  Notre  époque  a  ses  défauts  ;  et  certes  ils  sont 
grands,  car  elle  obéit  surtout  à  la  présomption  et  à  Vé^ 
goïsme  ;  elle  ne  se  passionne  que  pour  le. bien-être; 
elle  semble  ne  vouloir  plus  aspirer  qu'aux  jouissances 
matérielles.  Pour  l'homme  d'état^  il  y  aura  toujours  un 
grand  mérite  à  faire  tourner  ces  défaulsau  profitdu  grand 
nombre?  Sans  les  heurter  de  front,  il  n'oubliera  jamais 
de  rappeler  par  ses  paroles  et  par  ses  actes  que  la  fra- 
ternité est  la  meilleure  base  de  l'organisation  industrielle , 
que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  prospérer  les  intérêts 
de  lous  est  de  commencer  par  les  concilier ,  que  te  pro- 
priétaire ne  doit  pas  porter  ombrage  au  manufacturier , 
que  le  manufacturier  ne  doit  pas  être  traité  avec  défiance 
par  le  propriétaire ,  car  pour  s'enrichir  ^  ils  ont  besoin 
les  uns  des  autres. 

Enfin,  et  ceci  est  à  nos  yeux  fondamental,  puisqu'on 
a  reconnu  l'utilitéde récompenser celuiqui. perfectionne 
des  machines,  Thomme  d'état  n'oubliera  pas  non  plus 
les  encouragements  dus  à  celui  qui  travaille  au  perfec- 
tionnement moral  de  l'espèce  humaine.  Quelque  but 
qu'on  se  propose ,  il  faut  toujours  s'appuyer  sur  l'intel- 
ligence et  remonter  jusqu'à  elle.  Les  institutions  qui 
s'attacheront  à  l'épurer ,  à  l'agrandir ,  seront  surtout 
efficaces  et  durables  ;  elles  conduiront  de  la  manière  i^ 
plus  directe  aux  améliorations  dans  l'ordre  physique. 


FIN. 
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Relevé  d€9  expedUùmi  cot 

Gi 
dm  Fard,  M.  Hiehel  Chevalier  dit  : 

lo  Bipédilion  è  Alger  eiée  avant  l'exporUlion.  Upoidf  de 
V Eclair,  pour  compte  d<bat  coMlatées  et  impHinées  par  Vïm- 
naître  dans  ces  parages  il  supérieures  sont  les  seules  dont  Tei- 
relations  de  eommeroe.    it  réelle  el  minutieuse;   elle  est  aux 

a»  Eipédition  en  Égy|^naif,  péruvien  on  brésilien  sait  ainsi 
Bohuste,  pour  compte  d^jse  qu'il  a  achetée.  Il  y  gagne  et  le 
tablir  un  commerce  d'éJs  plus  se  passer  de  confiance  sur  les 
expédition ,  qui  était  accqrs. 

(M.  Edouard  Sinits),  u'a  jia  même  opération.  En  général  tous 
d'Alger.  b  embarque  des  denrées ,  ont  établi 

30  Expédition  en  Egyious  les  articles  sur  lesquels  la  fraude 
le  navire  le  Méiéare,  pou,  New- York,  on  inspecte  les  farines 
d'exploiter  ces  contrées  à  poisson  salés ,  la  potasse ,  l'huile  de 
commercial  du  (Souvernciine  de  lin,  le  eutr,  le  tabac,  le  hou- 
^*^^7-  >it  ensuite  le  soronaire  du  chapitre 

4«  Expédition  au  Brésilr-York ,  relatif  au  bœuf  et  au  porc 

deM.  •  .  .,  dans  le  bu|^récaulionss<mt minutieuses. 
L'agent  commercial  qui  1 

6<>  Expédition  à  Syngl 
compte  de  M.  Jean  Kej 
Indes  tous  les  fait*  et  rei 
et  l'industrie  belges.  L^ 
compagner  cette  expédij 

60  Expédition  vers  l<j 
Orientales,  faite  par  le  i 
afin  de  nouer  des  rela 
L'agent  commercial  du 
était  H.  Parlées. 
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